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PRESIDENCE DE Mme GERMAINE PEYROLES, 
vice-présidente, 


avr Ce " ,? it 
est ouverte à-neuf heures 


sl üe 


PROCES-VERBAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la troisième séance du mercredi 17 mars 
a été affiché et distribut 

EH n'y a pas d'observation ? … 


Le procès-verbal est adopté, 


pe D 


INSTITUTION DU CONSEIL GENERAL 
DE LA HAUTE-VOLTA 


Discussion d'une proposition de loi. 
Mme la présidente, L'ordr 


)ell à discussion de la pr 


M. Jean-Jacques Juglas, 
ommissto? Mesdamié 











—. 


1880 ASSEMBLEE NATIONALE — re SEANCE DU 18 MARS 1918 





devait rapporter la proposition de loi 
f 


n°:2824, de M Aujoulat, Boganda et 
Ut 

La commission ayant jugé opportun de 
demander à l’Assemblée de l’Union .fran- 
pal i\ su] \ proposition de lo 
ü 10 \Hègues, M. Senghor devait € 
lement 1 ipportel cet ivis. La maladie 
l'a empêché, au derni noment, d’ètli 
b \ ia ( 

Ex ialit le président de la commis- 
S | mplace et je dirai que, tout 
en regrettant vive it que des raisons de 


santé l’aient mis dans l'impossibilité de 


remplir 
m'est éable d léfendre les intérêts de 
la Haute-Voita. 

Il y à un peu moins d'un mois, en effet, 
je me trouvais à Ouagadougou, et j'ai pu 
me rendre compte, au contact des papu- 
lations voltaïques, combien celles-ci dési- 
raient que Ja renaissance de Ja Haute- 
Volta s'accompagnât rapidement de la 
constitution d’un conseil général. 

Les populations de la Haute-Volta at- 
tendent depuis longtemps et avec impa- 
tience que ce territoire soit reconstitué 

Il à là, au centre de l'Afrique française, 
un groupe ethnique le pius important de 
tous ceux que l’on peut rencontrer sur les 
territoires de l’Union française en Afrique 
noire. Ce groupe réunit près de deux mil- 
lions de Mossis autour desquels gravi- 
tent d’autres peuples, 30bos, Lobis, Cou 
rousi, qui ont tradilionnellement dépendu 
de ces états puissants dès le Moyen-Age 
qu'administraient les Moro Naba et les 
Yatenga Nabo. 

La France a toujours souhaité que sur 
les terriloires ou s'exerce son influence 
Jee individualités ethniques et historiques 
puissent s'affirmer. 


Jl y avait donc J* une occasion de met- 


tre notre dactrine en application. Nous 
l'avons fait et je m'en félicite. Je n'ai 
qu'un regret, c'est que nous l’ayons fait 
aussi tardivement, 

Dès la première Assemblée nationale 
constituante, avec plus de force encore 


lors de la deuxième, j'attirais l'attention 
de M. le mraistre de la France d'outre- 
mer, qui était alors M. Marius Moulet, sur 


l'utiité de la reconstitution rapide de 13 
Haute-Volta. 

Je regrette de n'avoir pas été suis à 
cette Cpoque et d’avoir vu M. je ministré 


de la France d’autre-mer ne se rallier 
qu'en 1947 au point de vue que je défen 
dais et qu'a défendu avec une particulière 
activité, dès son élection, M. Guissou, con 


seiller de la République, qui fut .un de 
ceux qui ont le pius travaillé à la renais 
sance du territoire qu'il représentait au 
tre de la Côte d'Ivoire. 

je regrette d'autant plus vivement, que 


fa loi qui a marqué ia renaissance de Ja 
Haute-Volta n'ait été votée qu’en septem- 
bre 1917, qu'un vote plus hâtif nous eût 
évité bien des complications. 
I ne suffit pas en effet de reconstitu 
le territoire de la Haute-Volta : 
ses populations puissent faire enten 
leur voix. 
Quand nous aurons terminé Ja discus 
1 


sion de la proposition de lo que je rap- 
porte, j'espere que nous pourrons immé- 
diatement en examiner une autre et don- 


ner à la Iaute-Volla le oombre de députi ; 
qu'exige l'importance de sa population. 
Mais ce n'est pas seulement l’Ascem- 
blée nationale que les P pu.ati ns VOilai- 
ques doivent être normalement représen- 





tées. Elles doivent avoir également une 
représentation équitable au ‘Conseil de la 
République; leurs représentants do:vent 
auasi siéger à l’Assemb'ée de i’Union fran- 
çaise et plus encore — car celà présent 
une importance beaucoup plus considéra- 
ble — au Grand Conseil de Dakar. 

C'est seulement dans la mes 
populations seront raprésentées au Grand 
Conseil! de Dakar qu'elles pourront, plus 
particulièrement dans celle période. tou- 
jours critique de la renaissance d’un terri- 
toire, défendre ieurs intérêts et assurer à 
la Haute-Voita les moyens financiers néces- 
satres à la remise en marche de son admi- 
nistration et de son économie. 

Pour être en mesure de désigner des 
représentants au { il de la Répubiique, 
à l’Assemblée de l'Union française et plus 
encore au Grand Conseil, la Haute-Voita 
doit être dotée d’un conseil général. Ur, 
là constitution de ce conseil général pose 
des prob'èmes qui ne le seraient pas si 
les partisans de la reconstitution de Ja 
Haute-Volta avaient été suivis dès l'année 
1910. 

La Haute-Voita eût alors été dotée d’un 
consei: général, comme le furent les autres 
territoires, sans aucune difficuité. 


:onse] 


Mais comme la renaissance de la Haute- 
Voila ne date que du 4 septembre 1947, 
il s’est trouvé que ce territoire fut recons- 
titué alors que, dejà, les terr:toires aux 
dépens desquels s’opérait cette rena:ssance 
possédaient un conseil général. 

Si bien qu’actuellement nous trouvons, 
dans les conseils généraux de la Côte 
d'Ivoire, du Soudan, du Niger, des conseil- 
lers qui appartiennent, non pus à ces ter- 
ritoires, mais aux territoires qui consti- 
tuent la faute-Volta. 

Cela pose un certain nombre de problè- 
mes que je veux préciser, afin que vous 
réalisiez m'eux la position qui a été adop- 
tée à leur égard par :es auteurs de Ja pra- 
position, d'une part, par l’Assembiée de 
l'Union française, d’autre part, et en défi- 
nitive par votre commission. 

Voici le premier de ces problèmes : 
avons-nous le droit de considérer comme 
démissionnaires d'office les conseil'ers 
généraux élus en Haute-Voita au tilre de 
la Côte d'Ivoire, du Niger ou du Soudan ? 

Si nous consudérons que ces élus reprt- 
sentent valablement la Haute-Volta, un 
deuxieme probème se pose: pouvons-nous 
limiter la représentation des populations 
l uffres obtenus, 
onseillers prove- 

1 


S vingt-quatre 


x 


*°1 RAT OUT DELLE. on 1 , " 
conseillers généraux pour le deuxième cal- 
lège et quatre c nsggers g'néraux pour 
le premier coliège ? 

s s ]n n! n lu nromior nr l'£ FA nouvori<- 
1 À Î l i pi CUHUI CU: HA ES pPUUuYU 1= 


| 1i 
nous n'admeiltre qu'une représentation 
aussi réduite ? El qu'imd je dis réduite, je 
ne veux pas dire réduite numériquement, 
mais réduite terriloria:ement puisque, des 
quatre membres de ce premier co.lège, 
| ent des cerc:es et des sub- 


NX FOpres<se! | 
V 2 1: I A1 > 11 nt 1U SOU 


1 


Ian, reg.on qu 

Ouahigouya, et deux ceux du pays Bobo. 

De la sorie, une région qui comprend un 

nombre assez considétrab'e de citoyens 

ippartenant au prem'er collège, la région 

l'Oussadougou, se trouve complètement 
privée de représentation, 

Un autre prohlème se pose, qui ne con- 

pas « lent la Haute-Volta, mais 

qui se rattache à ceux q ulève la 
1 inc | e tcræito:l 

m= 1 LL " : H . teîme ! +: ‘: 
Dans les riloires vo:sins, la disparition 


des conseillers généraux désormais affectés 











à Ja Faute-Volta rompt l'équilibre, en par- 
ticulier, entre le deuxième et le-premier 
col ège. 

Le phénomène se présente avec assez 
peu de netleté au Soudan et au Niger. Mais 
en Côte d'Ivoire, il aboutit — ce qui est 
un résultat exactement contraire à cé qu 
nous avons vou.u et à la position que 
nous avons toujours affirmée — à la 
prééminence numérique du premier collège 
sur le second, , 

En effet, par le passage de deux conseil- 
lers généraux du premier: collège seule- 
ment en IHlaute-Volla, il reste en Côte 
d'Ivoire dix-huit conseiliers généraux dans 
le premier co.lège, aiors que le deux'éme 
collège, privé de quinze de ses mem- 
bres, ne se trouvera constitué à Ab'djan 
ue par quinze membres et sera, de ce 
ait, notoirement inférieur au premier col- 
lège quant au nombre des représentants, 

Enfin, le probème peut-êwe le plus 
grave que pose la réa'isation d’un conseil 
général dans la Haute-Volta est :e prob éme 
doctrinal, qui, dans les assemblées precé- 
dentes, a parfois opposé les d'fférentes ten- 
dances de la commission. 

Si nous admettons qu'aucune élection 
compémentaire ne sera réalisée dans le 
premier collège, nôus préjugeons de ve 
fait les décisions qui pourront être prises 
et qui devront l'être en toute lumière, 
lorsque se posera le problème d’encemh'e 
à propos de la discussion des projets et 
ropositions de loi traitant des assemblées 
u)Cca.es. 


A ces différents prob:èmes quelles ont 
été les réponses apportées ? 

Sur la nécessité de considérer com 
valablement élus et, à ce titre, aptes à 
siéger au conseil général de Ouagadougou 
les conseillers généraux, quel que soit 


leur collège, originaires des cercles et <ub- 
divisions -composant la Haute-Voïta, à n'y 
a pas eu d'opposition ni de discussion. 
Les conclusions de MM. Aujoulat, Bo- 
ganda et Duveau ont été acceptées par 
l'Assemblée de l'Union française et la 
commission 6’y es! raliée unanimemen!, 
Les vingt-quatre conseil'ers An deuxième 
colège et les quatre conseillers du pre- 
mier colège feront partie du nouveau 
consei, généra!. Sur ce point, il n’y à pas 
la moindre opposition ni Ja moindre con- 
fadiction dans Îles attitudes de tous ceux 
qui se sont occupés de ce problème. 


La proposition de MM. Aujoulat, 
ganda et Duveau prévoyait trente-<ept 
membres pour le nouveau conseil. L’As- 
sembhée de l'Union franraise a estimé que 
ce chiffre était insuffisant et qu'il était 
normal de porter la représentation üu 
conceil général de la « Haute-Volta à un 
chiffre comparable à celui des territoires 
voisine, désormais moins peup'és que lui 
C'est done le chiffre de cinquante qu'a 
proposé l'Assemiiée de l'Union frança:: 


Les auteurs de !a proposition ne faisant 
aucune opposilion ni aucune objection, la 
commission des d'outre-rn°r 
s'est rallite à l’avis de l’Assemblée «di 
l'Union française et c'est sans difficulté 
que le chiffre proposé par cette assemb'é 
a été ratifié. C'est ce même chiffre que 
nous proposons à vos suffrages. 


territoires 


Devant ja commission, le premier litige, 
, * 14 sv” ] o 
et d'ailleurs le plus grave, a porté sur 1e5 


élections comp'émentaires au premier °0:- 
lège. 

RES ER CESR 

Les auteurs de la proposition «qe 101 


n° 2824 se plaeaient délibérément sous le 


signe du décret du 25 octobre 1946. IIS 
proposaient done de metlre sur pied en 


{ Haute-Volta ua conseil général vrésentant 
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les mêmes caractéristiques que ceux qui 
siègent dans les autres territoires d'outre- 
mer, le Sénégal excepté pour des raisons 
historiques que nous connaissons tous. 


L'Assemb'ée de l'Union française, à une 
trés forte majorité, je dois le dire, a 
voulu au contraire affirmer son désir de 
voir instaurer le plus rapidement possible 
je collège unique, Elle a proposé que, jus- 
qu'au prochain renouvellement des as- 
sembiées provisoires instituées par le dé- 
cret du 25 octobre 1946, il ne soit procédé 
à aucune élection comp'émentaire dans ie 
premier co.lège, 

Votre commission ne s’est pas railiée à 
cette thèse, Un certain nombre de ses 
membres ont, d'ailleurs, tenu à bien pré- 
ciser que leur attitude sur ce point ne pré- 
jugeait pas l'avenir et ne signifiait pas la 
condamnation du principe du collège 
unique. 

Si une majorité s'est affirmée pour ne 
point suivre les conclusions de l’Assem- 
blée de l’Union française, c'est essentiei- 
lement parce qu'e.e estimait que nous 
n'avions pas le droit d'instaurer ua nou- 
vean régime électoral sans l’amp.e débat 
qu'il comporte et qu'il était humiliant — 
vous excuserez l'expression — d’intro- 
duire le coliège unique par la petite porte. 

Comme je l'ai déjà signalé, des projets 
et des propositions de Jai ont été déposés, 
concernant le régime électoral des assem- 
b'ées locales, 

Lors de leur discussion, nous pourrons 
pleinement, et en toute iumière, aborder 
le problème. C'est précisément parce 
qu'elle estimait que nous ne devions pas 
l'ahorder de biais que la majorité de Ja 
commission ne s'est pas ralliée à la these 
de l’Assemblée de l'Union française, 

A cet argument, d'ailleurs, s’en ajoute 
un autre, Comme je l'ai signalé, la repré- 
senfation du premier co:ège en Haute- 
Volta se trouve :‘ocalisée uniquement sur 
la bordure occidentale dudit territoire. 
Si on adoptait les conc'usions de l'Assem- 
biée de l'Union francaise, les régions de 
Bobo-Diouiasso et de Ouahigouva se trou- 
veraient seules représentées à l’assem- 
blée de Ouagadougou. 

La commission a pensé que nous 
n'avions pas le droit de faire deux poids 
et deux mesures et, à l’intérieur d'un ré- 
gime même provisoire, elle a jugé que 
nous ne devions pas instaurer une inéga- 
lité de traitement, Il lui a paru anormal 
que le chef-lieu du nouveau territoire fût 
dépourvu de possibilités que l'on accor- 
dait à des régions périphériques. 

Cependant — et, je le précise bien. 
pour marquer son désir de conciliation 
vis-à-vis de l’Assemb'ée de l'Union fran- 
çaise — votre commission a accepté de ne 
pas procéder à des élections complémen- 
taires pour le premier collège dans ‘a 
Côte-d'Ivoire et au Soudan 


Elle a estimé que, dans ces deux ter- 
ritoires, la représentation, qui était de 
vingt conseiilers généraux, pourrait tom- 
ber à dix-huit, Allant même plus loin 
dans sa volonté de conciliation, votre com- 
mission a admis que les deux conseillers 
généraux qui étaient enlevés au premier 
collège seraient attribués au deuxième coi- 
lège. Enfin, continuant dans cet esprit 
conciliateur sur lequel j'insiste — car je 
tiens à souligner que les conclusions de 
votre commission ont été approuvées 
grâce à un effort de conciliation de Ja 
plupart des éléments qui la constituent 
— Votre cominission s'est contentée de 
proposer, pour le premier colège de la 
Haute-Volla, le chiffre très limité de dix 








conseillers généraux contre quarante pour 
le deuxième collège. 


Et justement parce que la plupart de 
ses membres avaient fait pe" de cet 
esprit de conciliation, j'espérais, à l'issue 
de la réunion de commission qui devait 
se tenir la veille de mon départ en Haute- 
Vo:ta, apporter aux populations voltaiques 
la bonne nouvelle que, désormais, elles 
étaient pourvues d'un conseil général et 
traitées comme les populations des autres 
territoires. 

Au cours de la réunion de la commis- 
sion qui se tint le vendredi 20 février, 
faisant preuve d’un esprit de conci.iation 
que j'aurais souhaité plus durable, ceux 
d'entre nous qui étaient favorables à 
l'adoption pure et simple des conclusions 
de l’Assemblée de l'Union française accep- 
tèrent de s'abstenir, J'avais donc l'espoir 
que le-texte transactionnel sur lequel nous 
nous étions mis d'accord et qu'avait ré- 
digé notre collègue M. Senghor pourrait 
être adopté sans débat. 

Nos co:lègues du parti communiste ont, 
par la suite, fait opposition. 


M. Jean Guillon. Me permettez-vous une 
précision ? 


M. le président de la commission, Je 
vous en prie, 


M. Jean Guillon. Si nous avions été ame- 
nés à preadre une position d'abstention, 
d'ailleurs motivée... 


M. le président de la commission. C'est 
tout à fait exact. 


M. Jean Guillon. ...ct dont il a été fait 
mention au procès-verbal, c'est à la suite 
de certaines indications de notre co.lègue, 
M. Senghor, qui pouvaient précisément 
nous amener à penser qu'un accommode- 
ment était possible entre élus africains. 


Mais M. Senghor n'avait pas donné un 
compte rendu tout à fait exact de la con- 
versation qu'il avait eue avec un membre 
de l'Union française, Lorsque nous avons 
été mieux informés, nous avons pris la 
position qui correspondait aux intérèts des 
populations africaines. 


M. le président de la commission. Je 
prends acte, mon cher collègue, de la ré- 
ponse que vous venez de me faire, je ne 
peux pas y répondre dans le détail puis- 
que c'est M. Senghor qui, sur ce point, 
vous avait donné ces indications. 


Je suis d’ailleurs persuadé qu’en vous 
es donnant, M. Senghor était d'une sin- 
cérité absolue et qu'il n'y a eu là qu'un 
malentendu. 

Il n’en est pas moins vrai que par suite 
de i’opposition de votre parti — opposi- 
tion que vous aviez du reste parfaitement 
le droit de manifester — nous nous trou- 
vons ici aujourd'hui pour aboutir à un 
résultat qui, je l'espère, réunira, sur les 
propositions de la commission, la ma- 
jeure partie — je souhaiterais que ce fût 
l'unanimité — des membres de cette As- 
semblée. I y a eu, en etfet, de la part 
des membres de la commission et, en par- 
ticulier, de la part de ceux qui étaient les 
plus opposés ‘aux positions adoptées par 
vos amis et vous — je le dis d'autant plus 
nettement que ce n'étaient ni mes amis, 
ai moi-même — un effort de conciliation 
dont j'espérais qu'il pourrait être payé de 
retour. 

Quoi qu'il en soit et avant de descendre 
de la tribune, je me permets d'adjurer 
l'Assemblée de réaliser l'accord qui n'a 
pu s'établir en commission, 





J'arrive, je le répète encore et je m'en 
excuse, de ce territoire lointain. J'ai done 
pu interroger ses habitants et j'ai eu le 
sentiment que c’est moins sur la consti- 
tution de leur conseil général que les 
populations voltaïques et, en particulier, 
le peuple mossi, qui en constitue l'élément 
le plus important, sont accrochés, que sur 
la volonté de posséder erfin une assem- 
blée locale comme les autres territoires. 


Ce qui leur importe c'est d'avoir des 
représentants qui, aux côtés de leur gou- 
verneur, défendront les légitimes intérêts 
de ce territoire. 


Vous le savez comme moi, mes chers col. 
lègues, les mossis sont fiers de leur passé. 
Grâce à une organisation politique et so- 
ciale sans égale en Afrique occidentale, 
ils ont connu depuis le moyen âge la paix 
dans une Afrique ravagée par la guerre 
et dépeuplée par la traite. C'est volon- 
tairement qu'ils ont accepté la suzeraineté 
française et que, sans aucun combat, ils 
se sont placés volontairement sous la pro- 
tection de notre drapeau. 


Mais parce qu'éloignés de la mer, parce 
que tributaires de ports et de chemins de 
fer qui leur échappent, parce que dépen- 
dant depuis longtemps d'une adminis- 
tration lointaine qui, trop souvent, les 
ignorait, ils n'ont été considérés malheu- 
reusement que comme un réservoir de 
main-d'œuvre et laissés hors du circuit 
des échanges mondiaux. 


Ce vieux pays, lui aussi, veut s'enrichir 
et se moderniser. Pour cela il faut qu'il 
pres faire entendre sa voix, et non seu- 
ement à l'Assemblée nationale, mais dans 
toutes les assemblées et en particulier au 
Grand Conseil de l'A. O. F, Pour cela, il 
faut à la Haute Volta un conseil général, 


Nous devons donc tous, pour répondre 
au vœu de ces populations, faire des 
concessions. 

Le raidissement des uns provoquerait, 
ne l’oubliez pas, mes chers collègues, le 
raidissement des autres. 

Réalisons donc. pour cette vieille terre 
d'Afrique, une union qui sera le symbole 
de la grande union à laquelle nous appar- 
tenons tous, l'Union française. (Applaudis- 
sements au centre.) 


Mme la présidente. Tians Ja discussion 
générale, la parole est à M, Lisette, 


M. Gabriel Lisette. 1] s'agit aujourd'hui 
de doter la Haute-Volta d'un conseil gé- 
néral, en conséquence de la loi du 4 sep- 
tembre 1947, qui a décidé la renaissance 
de ce territoire, dont le peuple, ardent, 
lier et mûr, méritait son autonomie admi- 
nistrative. 

I s'agit de doter la Haute-Volta d'un 
conseil général, afin que les affaires inté- 
rieures puissent être réglées et afin d’as- 
surer la représentation de ce territoire au 
grand conseil, à l'Assemblée de l'Union 
française et au Conseil de la République. 

L'ardente et fière population mossi, qui 
a donné les preuves de sa profonde malu- 
rité politique en imposant la renaissance 
de son territoire dont l'autonomie avait 
été supprimée en 1932, accueillera avec 


enthousiasme l'organisation de son assem- 
blée territoriale. 

Mais mon devoir est d ippele l'atten- 
tion de l'Assemblée sur le pr fond senti- 
ment de justice. qu inin Ce peuple ei 
les grands courant ICO 11] ues qui Je 
traversent, afin que nous ne commettion 
pas l'erreur de Je décevoir par un vote qui 
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C'est dans ee souci, d’ailleurs, que l'As- 
semblée de l'Union française à émis un 


avis tendant à Ja suppression de toute 
élection partielle au premier collège, et 
cela, après un débat assez prolongé où 


toutes les thèses <e sont affrontées, 

La ma 
ritoires 
suivre cet 


silions de 


jorité de la commission des ter- 
d'outre-mer n'a pas cru devoir 
avis. Et cependant, des propo- 
« Joi ont cté déposé 3 pa” le 
mouvement républicain populaire, par le 
parti socialiste, comme pai le parti com- 


muniste, tendant tout à l'établissement 
du college u 

Le b Û tan! lu £g ju pe lu parti 
socixiste comme du groupe du M. R. P. 
font remarquer qu'il est question  jiei 
d’une assemblée provisoire et que leu 
position quant au collège unique reste in- 
acte, On à ajouté, tout à l'heure, qu’il 
serait mauvais d'introduire un débat sur 
le collège unique par la petite porte 

M ] [ ident de ) m ] ] S 
terri ut I : iPP teur en Ja 
circonstance M! œrelte que l'es] it de 
conciliation n'ait p \bouti. Nous le re- 
grettons avec lui, mais nous devons dire 
tout net que nous n'aimons pas les 
compromis qui mettent en péril les prin- 
Cipes. 

L'argume allON Soutenue par les re- 
pi errtan du parti socialiste, comme du 
M. R. P., l'avait déjà été par les repré- 
sentants de ces mêmes partis à l'Assem- 


blée de l'Union. 

Mais ces représentants sont revenus sur 
Leur position, puisqu'ils ont voté :e texte 
soumis par l’Assemblée de l’Union. Hs ont 
rompris que c’est bien le problème du 
tollèse unique qui est posé devant nous, 
qu’on le dise ou non, qu'on veuille le 
teconnailse ou non. 


En prenant ja position préconisée par 
M. le rapporteur, nous donnons des gages 
u double collège, tandis que si nous 
votons conformément à l’avis de l’Assem- 
blée de l’Union, nous faisons avancer d’un 
pas la cause du collège unique. 


Quant à nous, nous n’accepterons jamais 
de compromettre la cause du collège uni- 
que :es populations désirent et atten- 
dent et qui est conforme aux principes 
démocratiques. 


C'est pourquoi nous avons déposé un 
amendement que nous aurons l'honneur 
de défendre tout à l'heure et sur lequel 
nous demanderons à l'Assemblée de se 
prononcer clairement. (Applaudissements 
a l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Aujou- 
lat. 


M. Louis-Paul Aujoulat, Mesdames, mes- 
sieurs, en déposant cette proposition de loi 
tendant à instituer le conseï, général de la 
Haute-Volta, au mois de novembre der- 
nier, nous avions eu l’espoir que la ques- 
tion pourrait être réglée très rapidement. 


Malheureusement, on a voulu profiter de 
cette proposition pour poser des problèmes 


que nous avions désiré laisser de côté. 
C'est pourquoi ÿl n’est pas inutile que je 
rappelle très brièvement l'esprit dans 


lequel nous avions déposé cette pronosi- 
tion de loi. 

Elle prend la suite de la loi du 4 septem- 
bre 1947, qui portait rétablissement du ter- 
titoire de la Haute-Volta, 











M. le rapporteur à souligné tout à 
l'heure l'urgence qu'il y a à doter ce terri- 
toire des institutions auxque:les il a droit. 


Fallait-il attendre, pour institue le 
conseil général, que la loi portant institu- 
lion des conseils généraux pour l'ensem- 
he de l'Afrique occidentale française fût 
adoptée par notre Assemblée ? 


Nous avons pensé que nous pouvions 
agir beaucoup peus rapidement en nous en 
tenant au décret du 25 octobre 1946. 

La proposition de loi que nous avons eu 
l'honneur de cttre à l'Assemblée 


LOU 
sou 


| répondait à deux principes: 


Le premier était que les conseillers élus 
dans les circonseriplions maintenant déta- 
chés du Soudan, du Niger, de la Côte 
d'ivoire suivraient purement et simple- 
ment le sort de leurs circonscriptions. 


Le deuxième principe était que des élec- 
ires deviendra:ent néces- 
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| territoires, à la 


saires dans chacun de ces 


fois dans l’une et l'autre section des diffé- 
rents conseils généraux. 

C'est à ce moment-là que se sont pro- 
duites, au sein de noire commission, de 
même qu'à l'Assemblée de l’Union fran- 


caise, des divergences, d’abord quant à 
question des chiffres, ensuite quant à la 
question du pourcentage entre la première 
et la deuxième section. 


L'Assemblée de l'Union française à 
estimé qu’i: failait dès maintenant prendre 
position sur l’épineux problème du collège 
unique, C'est pourquoi, modifiant notre 
proposition de foi, elle a prévu une dimi- 
nution sensible du chiffre des conseillers 
de la première section et le non-renouvel 
tement de ‘eurs sièges en cas de vacances. 


Nous avons pensé qu’il n’y avait aucune 
raison de prendre une telle sanction contre 
les élus de la première section et nous 
avons demandé à la commission de revenir 
au texte originel de notre article 2 et de 
prévoir que ies sièges de la première sec- 
tion pourraient donner lien à des élections 
compémentaires en Cas de varanres, 


J'ajoute que nous avons refusé de suivre 
l’Assemblée de l'Union française dans ce 
débat sur le caïège unique. Nous pensons 
en effet que le moment n’est pas venu 
d’instituer un débat d’ensemble sur ce 

roblème, alors qu'il doit ètre traité pour 

“ensemble des territoires d'outre-mer, no- 
tamment lorsque la loi générale sur les 
conseils de l'A. O. F. viendra devant noire 
Assemblée. 


L'an dernier, en commission, nous 
avons pris position sur ce problème, au 
moins en ce qui concerne l'A. O. F. Mais 
nous avons pensé qu’en attendant :e vote 
d’une loi générale, il était nécessaire de 
maintenir le conseil général de la Haute- 
Volta dans le cadre et sous la forme des 
conseils généraux dont sont dotés les ter- 
ritoires voisins. 


Nous ne pensons pas que le fait de nous 
en tenir au déeret du 2 octobre 1946 pré- 
juge en quoi que ce soit la décision que 
nous aurons à prendre à l'égard du colège 
unique; nous en avons aciuis le principe 
et nous avons voté en eommission un texte 
de loi son lequel les conseils généraux 
de l'A. O. F. demeureront sous leur forme 
actuelle jusqu’en 1951, étant entendu que 
leur renouvellement s'effectuera au terme 
de leur mandat selon un scrutin an coliège 
unique. Pourquoi accepterions#ous main- 
tenant un régime différent pour le conseil 
de la Haute-Volta ? 











La commission nous a suivis sur ce ter- 
rain; e:le a refusé, elle aussi, de prerdre 
parti sur le fond; mais le rapporteur, no- 
tre collègue et ami M, Senghor, nous à 
proposé une transaction sur les chiffres 
respectifs de la première et de la deuxième 
section. 


Nous avons pensé que nous pouvions, 
sans difticulté, nous raller à cette trarmsac- 
tion, C’est pourquoi, modifiant la proposi- 
tion de :oi primilive, nous avons accepté 
que, les chiffres de la première section 
restant identiques pour les quatre terri- 
foires en cause, les chiffres de la seconde 
section puissent être augmentés de quel- 
ques unités : 32 au lieu de 27 pour ‘e Sou- 
lan ct la Côte d'Ivoire, 20 au lieu de 18 
pour le Niger, 40 au lieu de 27 pou: la 
Haute-Volta 


Nous avons fait un effort pour essayer 
de trouver un terrain d'accord et satisfaire 
tout le monde. Malgré cela, le groupe com- 
muniste et notre collègue M. Lisette main- 
tiennent un amendement tendant à revenir 
au projet de l’Assemblée de l'Union fran- 
çaise. Je tiens à indiquer toute de suite 
que, si le groupe communiste maintenait 
son amendement, nous n’aurions aucune 
raison de ne pas demander qu'on revint 
aux chiffres de la proposition de loi primi- 
tive. 


Nous peusuus avoir fait un effort sé- 
rieux en acceptant que la proportion des 
membres de la première et de la deuxième 
section soit sérieusement modifiée. Nous 
ne Voyons pas pourquoi, en ce qui con- 
cerne la première section, le statut de la 
Iaute-Volta eécrait différent de celui des 
autres territoires d’A. O. F. C'est pourquoi 
nous demandons au groupe communiste, 
et particulièrement à notre collègue M. Li- 
sette, de bien voulor retirer leur amen- 
dement et de se satisfaire de la formule 
transaetionnelle à laquelle l’ensemble de 
ia ComMmmiIss on avait donné son accord. 


Sinon, je le répète, nous demanderons 
à l’Assemblée de revenir aux chiffres pri- 
mitifs, (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


Fme la présidente, Personne ne demande 
er la parole dans la discussion géné- 
rale ?.…. 


La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemb'ée sur le passage 
à la discussion des artic'es. 


(L'Assemblée, consullée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 4%.] 


. Mme la présidente, « Art. 1%, — TI] est 
institué, dans le territoire de la Haute- 
Volta, un conseil général auquel sont dé- 
c'arées applicables les dispositions du dé- 
cret du 25 octobre 1946 portant création 
d'assemblées représentatives territoriales 
en Afrique occidentale française et de la 
loi du 29 août 1947 fixant le régime élec- 
toral, la composition, le fonetionnement 
et la compétence des assemblées de groupe 
en Afrique occidentale française et en 
Afrique équatoriale française, dites Grands 
conseils. » 


. Personne ne demande la parole sur l’ac- 
ticle 1° 2. 


Je le mets aux voix. 


(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 2.1 


Mme la présidente, « Art. 2. — Jusqu'au 
prochain renouvellement des assemblées 
territoriales instituées par le décret du 
25 octobre 1946, le nombre des membres 
composant respectivement les deux sec- 
{ions des conseils généraux de la Côte 
d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de Ja 





Haulte-Volta est fixé conformément au 
tabieau ci-après : 
NOMBRE DE MEMBRES 


TERRITOIRES —— SERRE TA TOE 


{re section. | 28 section. 





me 


SM ln css cdd) 18 32 
Côte d'Ivoire. .....,.000 18 32 
NISee be scssssenae 10 A) 


Haute-Volta ss... 








M. Lisette a déposé un amendement qui 
ten\ à rédiger ainsi cet article: 

« Jusqu'au prochain renouvellement des 
assemblées provisoires instituées par le 
décret du 25 octobre 1946, il ne sera pro- 
cédé à aucune élection complémentaire 
dans le premier collège. 


« Le nombre des membres composant Ja 
4e section des conseils généraux de la 
Côte d'Ivoire, du Soudan, du Niger et de 
la Haute-Volta sera celui résultant après 
mulation au conseil général de la Haute- 
Volta des conseillers généraux du 1% col- 
liège élus dans Jes anciennes circonscrip- 
tions de la Côte d'Ivoire, du Soudan et du 
Niger qui constituent le territoire de la 
Iaute-Volta. 

« Le nombre des membres composant 
les 2 sections de ces conseils généraux 
est fixé conformément au tableau ci-après : 








ré ge NOMBRE 

TERRITOIRES Mon 0) 
PR ri aasessne 32 
vi à MINOR EP PT PER 32 
UT 2 OS CE PP EP PRO En 20 
HIS NOR éosscrmnarssassscsens 46 








La parole est à M. Lisette. 


M. Gabriel Lisette. Mesdames, messieurs, 
notre amendement tend à instituer un sys- 
tème mixte, entre le double collège et le 
collège unique. Il n’y aurait plus d’élec- 
tions complémentaires à la première sec- 
tion; mais nous respectons les droits 
acquis, puisque subsistera une sorte de 
première section constituée par la muta- 
tion au conseil général de la Haute-Volta 
des conseillers de la première section élus 
dans les circonscriptions qui maintenant 
se rattachées à la Haute-Volta. 

Par ailleurs, la première 
maintenue dans les autres ass 
Soudan, de Ja Côte d'Ivoire et 


+ 


n 


trouvent 
section 


mblées du 


sera 


puisque les élus de la première section de 
ces territoires ne sont pas dépossédés de 


leur mandat. 


Notre en nous apparaît conforme à 
l'esprit des textes en vigueur, Au Sénégal, 
en effet, est établi le système du collège 
unique, à 


Eile est, par ailleurs, démocratique. 
D'une part, en effet, elle reflète la volonté 
des populations locales et, d'autre part, le 
rapport numérique des populations postule 
le collège unique et non le double collège 
Au Soudan, la population autochtone est 











ruille fois plus nombreuse que la popula- 
tion européenne: en Côte d'Ivoire, cinq 
cents fois; en Haute-Voha, six mille fois. 

Au surplus, notre paies est logique, 
étant conforme à celle que nous avons 
toujours adoptée, en même temps que 
d'autres de nos collègues qui ne siègent 
pas sur nos bancs. 

J'ajoute que, si mes renseign( nt 
exacts, on sera bien en peine de trouver 
des candidats pour Ja premiere section de 
la Haute-Voita, à laquelle on veut accorder 
dix représentants. Dans certaines subdivi- 
sions, un seul candidat est inscrit et, pour 
l'ensemble de certarnes nscriptions, 


ments 


cire 


. 14 
deux, trois ou quatre candidats possibles 
figurent seulement sur ies listes clecto 


rales. 

Notre position pas hostile 
ropéens. C'est une attitude de principe 
le: chiffres nous importeut peu. 

Nous ne voulons pas supprimer immédia- 
“ment le double collège mais faire un pas 
en avant vers le système du collège uni- 
que. 1 nous apparaît que certains de nos 


aux Eu- 
ct 


n'esi 


collègues devraient nous rejoindre sur ce 
terrain. 
J'ajoute, en ce qui concerne notre atti 


tude vis-à-vis des Européens, que les Afri- 
cains ont montré qu'ils savaient les élire 
même dans le deuxième collège; ils le 
montreront encore, aussi hieu en Iaute- 
Volta qu’en d’autres territoires, Qu'en de 
nombreuses occasions les Africains aient 
voté pour des Européens, l'exemple nous 
er est donné aussi bien ici qu'en d’autres 
assemblées. 


En cette année 1948 où l'on célèbre le 
centenaire de la révolution de 184$, qui 
a donné à Ja belle devise française: 
« Liberté, égalité, fraternilé », principe pro- 
fondément humain, toute sa signification, 
nous pensons que l'Assemblée nationale 
accomplirait en nous suivant nn acte de 
justice et de démocratie dont les popula- 
tions de Ja Haute-Volta seraient fières 
d'être les premières à bénéficier après le 
Sénégal! (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Mme la présidente. La parue e<t à M. Au- 
joulat, contre l'amendement. 

M. Louis-Paul! Auioulat, Notre collecuc 
M. lisette ne s'élonnera pas Si je prends 
la parole contre son amendement, 

Je suis d'autant plus à l'aise pour dl 
fendre le texte de la commis 
nait bien la position que me 


même avons prise lorsque Ja 


ion qu'il cor 
mis et moi 


loi & 


conseils généraux de l'Afrique occidentale 
française est venue devant nous l'an dei 
nier. 

Nous-mièmes avons alors pl } 
lège unique. Nous avons estimé qu 
avait li ui { pendaut | PTE I ( ] VC 
de Transition allant jusqu'en 1951, pm 
durant laquelle serait n te | ble 

11 4 1 »:1 1 ! 
Diese tt qu ki à tic rt 1 1! è 
lu 25 octobre 194 

J’a été heu: l d 
en HTTIISS » ja ri { i 
CU 15 il I qu Il | } CE M » l 
lui-même, qui est u pôtre f 
collège unique, reconna t le bien-fondi 
de la position que nous prenon « 
concert ] )1i Il œénét 


Volta. 

Notre collègue M. Senghor soulig ju 
le maintien d'une double section dans ce 
conseil général se justifie, non pas 
considération d'intérêts différents entre la 
première et la deuxième section, nl 
raison de la technicité que des élus euro 


Jhalis { 








= 


péens peuvent apporter dans un conseil gé 
néral, et ceci en attendant que les conseil- 
lers généraux autochtones aient trouvé Île 
tenips de faire leur apprentissage et d'ac- 
quérir l'expérience nécessaire. 

C'est aussi en raison de la technicité 
portée par des éins eut 


apr 


pée is que nous de- 


mandons le maintien des chuffñ la 
proposition Sel ghor. 

Da ] premier ] nul 
ment, M. Lisctt pl t qu LH \ pro- 

lé aucur { J} pl IT taire 
dans le premier coll squ’au prochain 
renouveller qe S biées ,ISO1 
res 

N s q premier àl est 

I ler da son entier, Car nous 1 
voyons pas pourquoi il conviendrait de 
supprimer la premiere section par extini 
tion. Mieux vaudrait la supprimer tout de 
cuile et rédiger une autre proposition de 
loi instituant iminédiatement ]! collèg: 
unique pur et simple 

Je l'ai dit er nil ion: plutôt que de 
pénaliser la premiére section en réduisant 
son chiffre ou en lui interdisant de se re- 
nouveler, mieux vaudrait permettre tout 
de suite à ses élus de courir leurs diances 


collège, Si au ntraire on 
| deux collèges à 
les deux 
n bi 


1 FE . | 
devant un seul 


accepte le maiutien de 1 
titre transitoire, il convient que 


nl ' 
LAC 


sections qui en seront 1 
icient des mêm 

partie de l'amendement a 
trait nombres respectifs des membres 
de la première et de la deuxième section. 
Mes amis et moi, d’acc 


de la commission, n'a 


aluix 


rd avec la majorité 
ceptons pas les chif- 


fres proposés par notre collègue M. Lisette ; 
nous deinandon: à l'Assemblée de s'entre- 
tenir aux propositions contenues à cet 
égard dans le rapport de M. Senghor, qmi 
constituent une solution transactionnelle 
à laquelle nous nous sommes ralliés bien 


volontiers. 


Hme la présidente. 4 paru 
président 


id COMITE, 


M. le président de la commission. J'ai 


* æ - 
défini tout à l'heure position de Fi 
mission vis-à-vis des propositions de l'AS 
ni É ; 
rnb le l'Union francaise. Je réponda 
<! ] | ri v ohiectons notre 
égue M. 1] le et je defintissal si la 
po mn de ] si vi ur 
an y t aui rom l L' ot 
| t 4 1 l'u 1 1 
l'Ur rai = 
7 x . 
J 1 | 
4 
r , 
] { \! | 
no! 
| 1] 
Y 
i 
L [2 
et 
\ 
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l l n ( 
q I | 
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ulation relevant du premier collège, en 
Jaute-Volta, n’est pas très nombreuse. Ce- 
pendant, avant fait sur ce point mon en- 
quête, je puis indiquer avec netteté qu'il 
ne sera pas impossible de trouver dix 
membres pour constituer le premier col- 
lège. Je n'irai pas jusqu’à dire qu'ils sont 
déjà désignés, mais soyez assurés qu'ils 
existent, 


Mme la présidente, La parole est à 


M. Liselte, *% 


M. Gabriel Lisette. Je répondrai spécia- 
lement à notre collègue M. Aujoulat qui à 
déclaré, en quelque sorte, qu'il faudrait 
attendre qu'un grand débat s’instituât, 
alors qu'il affirme être parlüsan du collège 
unique, Et il invoque les conclusions des 


débats commission des territoires d’ou- 
tre-mer, sur les propositions de loi rela- 
tives aux assemblées territoriales, conclu- 
sions suivant lesquelles les nouvelles dis- 
positions n eraient pplicables qu'en 
1951. 

I y à quelque chose d’illogique dans 
cette attitud ,n effet, iorsque nous avons 
discuté de la question du collège un:qui 
pour .ies a sembices territ Tia.68, l'argu- 
ment essentiel 1 n adversaires fült 
qu'on devait le moins possible procéder 
à de: ( tions dans les territoires d’outre- 
mer. C’est À la faveur de cette affirmation 
qu la déc n fut « rte La loi serait 

otce, mails | ffet qu'à 
par! r ae 1: é 

Mais si l’on cri mn conseil général en 
Haute-V ta, il faudra bien prock ler au 
moins à des élections partielles, portant 
cur un nombre de membres assez élevé. 

Ainsi, l'argument qui nous est opposé 
ne tient plus et je m'étonne, monsieur 


310 [a 
Aujoulat, que vous mainteniez votre posi- 


tion. Dès lors que des élections devien- 
went obligatoires, vous devez revenir à 
votre première attitude favorable au c<col- 
Jèce unique 

Nous n’allons pas si loin, puisque nous 
ne VOIUOnS pas institue { ollège un que 


immédiatement, 
Répondant à M. Aujoulat et à M. le pré- 
sident de la commission, je déclare que 


c'est dans un esprit de coopéralion que 
nous n'avons pas déposé, comme nous au- 
rions dû logiquement le faire, une pro- 


position tendant à la suppression pure el 
simple du premier collège. 


Nous estimons que nous devons respec- 
ter les droits acquis, et nous les respec- 
tons. 

On invoqué l'argument de la techni- 


cité à l'égard des autot htones ; vous savez 
bien que lorsque ceux-ci estiment ne pas 
posséder une technicité suffisante, ils dé- 
signent des Europter:. C:'a s’est produit 
pour l’é'ection à la présidence de certaines 
commissions au grand Brazza- 
ville, de la commission des finances du 


conseil de 


conseil général de la Côte d'Ivoire et en 
d'autre : re 

Sur errain de la hi é, par co 
séque les Europécas pourront étre é:u 
par \ t Oo per les D stes 
qu'ils méritent, {Apploudissements à l'ex- 
ce onu "1 


Mme la présidente, } 


ministre de France d'outre 


parole est à M. le 


mer, 


M. Paul Coste-Fioret, nunistre de la 
brance d'outlr« nier. Le Gouvern Ineril re- 
pousse 1 aDieNuCTn 

Jl p Tist OININE la mmi O7) que le 
»robléme du collège unique et du double 
e set heancoup trop grave pour pou- 








voir être abordé par un biais, même si 
ce biais est l’expression d’un simple pré- 
jugé favorable, 


Il pense, d’autre part, qu'il serait inop- 
portun de prendre, pour un seul terri- 
toire, des mesures transitoires, qui ne 
seraient pas applicables aux territoires 
voisins, 


En effet, si l’amendement de M. Lisette 
était adopté, je ne vois pas pourquoi les 
électeurs du deuxième collège des terri- 
torres voisins de Ja Guinée ou du Daho- 
mey, par exemple, ne demanderaient pas 
le bénéfice des mesures appiiquées à la 
Haute-Volta. 

Je rappelle que la commission a été 
saisie du projet sur les conseils généraux 
en Afrique équatoriale francaise et en 
Afrique occidentale française, A cette 
occasion, le grand débat dont parlait tout 
à l’heure M. le président de la commission 
pourra s'instituer. 

Aujourd'hui, il est trop tôt pour le faire. 
Nous le ferions d’une manière étriquée. 
l’Assem- 
de M. Li- 


C'est pourquoi je demande à 
blée de repousser l'amendement 


selle. 


Mme la présidente. Je vais mellre aux 
voix l’amendement de M. Lisette. 

M. Jules Ninine, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote, 


Mme la présidente, La parole est à M, Ni- 
nine, pour expliquer son vote. 


M. Gabriel Lisette. Je 
par division. 


demanderai le vote 


M. Jules Ninine. Je prends ja parole au 
nom du parti socialiste, 

La position de notre parti est connue, 
car nous l’avons exposée, non seulement 
en commission, mais ailleurs et déjà de- 
puis très longtemps. | 
I n’est pas douteux que le parti socia- 
liste est partisan du collège unique dans 
nos territoires d’outre-mer. 

Seu.ement, élant donné le travail qui à 
été accompli ici et en commission; consi- 
dérant, aussi, les explications qui ont été 
présentées par notre collègue Senghor 
dans son rapport, nous ne pouvons pas 
aborder immédiatement le fond du débat. 

Dans ces conditions, nous ne suivrons 
pas notre collègue Lisette dans sa propo- 
sition, Néanmoins, nous affirmons notre 
volonté d'aboutir aussi rapidement que 
possib'e à l'établissement du collège uni- 
que dans ces territoires d’outre-mer, 

Pour l'instant, comme on le faisait 
remarquer tout à l'heure, nous ne pouvons 
pas aborder aujeürd’hui tout le problème. 
Ce sera fait plus tard, à l’occasion du 
renouvellement des assemblées locales. 

Voilà les explications que je tenais à 
apporter au sujet du vole que nous alons 
émettre, car il faut que personne n'ignore 
la position qui est la nôtre au sein du 
parti socialiste. 

M. Hamani Diori, Je demande la parole. 

Mme la présidente. La parole est à M. Ha- 
mani Diori, pour expliquer son vole. 
messieurs, 


d imes, 


M. Hamani Diori. Me: 


| notre collègue Lisette a nettement exprimé, 


à l’occasion du débat relatif à l'é'ection du 
conseil général de la Haute-Volta, la posi- 
tion du rassemblement démocratique afri- 
cain, apparenté au parti communiste, 








Qu'on le veuille ou non, pour nous, 
c’est la question du col'ège unique qui se 
pose, 

Ce matin, nous allons avoir à nous pro- 
noncer sur les élections au double collège 
en ce qui concerne le conseil général de 
la Haute-Volta. 

ar ailleurs, pour le même territoire et 
au cours de la même séance, nous allons 
être appelés à prendre une décision rela- 
tive aux élections au collège unique, con- 
cernant l’Assembite nationale. 

C'est le même collège é'ectoral qui sera 
convoqué pour les élections à l’Assemblée 
nationale et pour les élections au conseil 
général. 


[Il faudra donc être logique avec soi- 
même. Je ne vois pas la raison pour 


laquelle on convoquerait, d’une part, le 
collège unique pour les élections à l’As- 
semb.ée nationale et, d'autre part, le dou- 
ble collège pour les élections au conseil 
général. 

La Haute-Volta a été reconstituée avec 
les territoires détachés du Niger, du Sou 
dan et de la Côte d'Ivoire. 

Pour le terriloire du Niger, que je repré- 
sente ici, je vais vous citer les chiffres 
officiels concernant les résuitats des der- 
nières é'ections au premier collège. 

Pour une population autochtone de 
2.200.009 habitants, il a été prévu 20 sièges 
20 sièges. 

siège 

Le chiffre total des inscrits pour le pre- 
mier collège est de 353. 

Ainsi, pour 353 citoyens, il y a 10 sièges, 
alors qu'il y en a 20 pour 2.200.000 habi- 
lants | 

C'est anormal et, au moment où nous 
prétendons vivre la période constructive 
de l’Union française démocratique, il sem- 
ble ilogique d'essayer, en somme, de don- 
ner droit de cité à des conceptions aussi 
étranges. 

Pour les’cercles de Dori, Fada et de la 
subdivision de Diapaga, qui vient de pas- 
ser en Haute-Volta, voici les chiffres exacts 
des inscrits au premier collège dans ces 
circonscriptions : 

Dori, 7; Fada N'Gourma, 18; Diapaga, 2. 

Dans ces trois bureaux de vote, il a été 
impossib'e au gouvernement local de trou- 
ver un candlat. C’est pourquoi le gouver- 
nement local a estimé inutile de créer une 
circonscription pour le premier colège de 
cette région. 

Représentant le Niger, je ne peux pas 
m'élever contre des réalités nigériennes et 
la volonté des populations. 


Mme la présidente, Je suis saisie d’une 
demande de scrutin, présentée au nom-du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire. 

Par aileurs, M, Lisette demande le vote 
par division sur son amendement. 

Comment concevez-vous cette division, 
nonsieur Lisette ? 


M. Gabriel Lisette, Je demande un voto 
pour chacun des alinéas, madame la pré- 
sidente. 


Mme la présidente. La demande de 
scrutin s’appiique-t-elle à chaque alinéa ? 


M. Louis-Paul Aujoulat. Ce serait préfi- 
rable, madame la présidente. 


M. le président de la commission. Je 
demande la paro:e. 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
président de la commission. 

















#, le président de la commission. Ne 
‘t-ou se contenter de deux serulins, 
portant sur le premier alinéa, le 

«4 sur les deuxième et troisième ali- 
bloqués ? 

m. Gabriel Lisette, Je suis d'accord 
ette procédure. 

mme la présidente. Je mets donc aux 


par scrutin, le premier alinéa de 


ndement de M. Lisette. 

scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis. — MM. les 
aires en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
‘“uillement du serutin: 


591 
206 


Nombre des votants.....,,, 
Majarité albso:ue.... 
Pour l'adoption... 
Contre .. 


183 
408 
\ssemblée nationale n'a pas adopté. 


mets aux voix, maintenant, par scru- 
les deux derniers alinéas de l’amen- 
nt de M. Lisette. 


scrutin est ouvert, 


ss... 


Les votes sont recueillis. — MM. les 
‘Laires en font le dépouillement.) 
Mme la présidente. Voici le résultat du 

uillement du scrutin: 
587 


Nombre des volauts......... 


Majorité absolue... sans DR 
Pour l'adoption..... 183 
PNR. parc moems a .. 404 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 


M. Caillavet et plusieurs de ses col'ègues 

it déposé un amendement tendant à 
-nplacer, dans le tabieau compris dans 
rticle 2: 


La fenecs Soudan... 18... "25 
‘ar la ligne: Soudan..., 18 .….. 21; 
2° La ligne: 

Côte d'ivoire.... 18 :.:: 32 

r la ligne: 

Côte d‘Ivoire.... 18 ,….. 21. 
la parole est à M. Caillavet, 
M. Henri Caillavet, Mesdames, mes- 
rs, puisque notre honorable collègue 


M. Lisetle a cru devoir reprendre son in- 
dépendance... 


M. Gabriel Lisette. Je n'ai jamais été lié. 
MR. Henri Caillavet. je dépose, au nom 

rassemblement des gauches républi- 
nues, l'amendement dont ïil vient de 


vous être donné lecture. 


Une loi, vous le savez, doit se substituer 

1 décret ayant institué les assemblées 
es dans es terrilokes d'outre-mer 
déil prévoir, nolamment, la composi- 
de ces assemblées. 

‘orme le rappeïait M. Lisette, à l’occa- 
de la discussion de cette loi, sera 
agée la question irritante et impor- 

tante du maintien ou de la suppression dé 


Inaiilé des collèges électoraux. 
ans le présent débat, le problème est 
plus étroit. Avec mes collègues du ras- 


mblement des gauches républicaines, je 
nande que, jusqu'au vote de la loi 
concernant les assemblées territoriales, le 


Slatu quo soit respecté quant à la propor- 
: tonnalité de la représentation des collèges 
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pour es élections complémentaires pré- 
vues pour Je Soudan, le Niger ét la Côte 
d'Ivoire. 

En effet, ce respect du statu quo est 
justifié. 


Au Soudan et en Côte d'Ivoire, le décret 
du 25 octobre 1946 créant les assemblées 
territoriales prévoyait, pour le Soudan, pre- 
mière section 20 élus, deuxième section 
30 élus; pour la Côte d'ivoire, pt L ps 
section 20 élus, deuxième section 30 él 

L’Assembiée de l'Union française propo- 
sait alors que le nombre des membres du 
premier colège pour la Haute-Volla fût 
celui résultant de la mutation au conseil 
général de la Haute-Volta des conseiLers 

géné xp du premier collège élus dans les 

wienne cir *onscriptir ns de la Côte 
d lvoire r du Soudan qui constituent Île 
territoire de la Haute-Volla. 

Dans ces conditions. il y aurait 18 mem- 


hres du premier colège aussi bien en 
Câte d'Ivoire qu'au Soudan. 

Pour le deuxième collège, l’Assemblée 
de l'Union française a proposé: pour le 


Soudan 32 élus, pour la Côte d’lvaire 
32 élus. Ce sont là les chiffres qui figurent 
d’aileurs dans le rapport de notre collè. 
gue M. Senghor pour ces deux territoires, 
soit: pour le Soudan, première section 
18 élus. deuxième section 32 élus, pour la 
Côte d'Ivoire, première section 18 élus, 
deuxième section 32 élus. 
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Mais par là se trouve modifiée, 


ment du premier collège, la proportion de 
deux contre trois résultant du décret du 
25 octobre 1916. 

Nous pensons que ceci est une ini quité 


extrème parce que la population de la 
Côte d'ivoire n'a pas été sensiblement 
modifiée du fait de la création des terri- 
toires de la Haute-Volla. Peu d'Europétens 
habitent la Haute-Volta. Nous diminuons 
ainsi la part de la représentation du pre- 
mier collège, tandis que la proportion des 
électeurs de ce premier co:lège augmente 


par rapport au chiffre de la population 
totale. 


Nous ne demandons pas, monsieur 
Lisette, que le premier collège ait plus de 
deux membres sur trois au sein des con- 
seils généraux de Ja Côte d'Ivoire et du 


Soudan. Au moins, est-il juste que soit 
respectée la proportion fixée par le décret 
du 25 octobre 1%6. 

Au lieu de vingt membres pour le pre- 


mier collège et de trente pour le second, 


nous proposons dix-huit membres pour le 
mel 


premier collège et vingt-sept mbres 





pour le deuxième collège. Ainsi, la parité 
incienne est maintenu 

Cette mesure, qui n’est pas agressive, 
qui ne lèse en rien les droits po.itiques 
des électeurs du deuxième collège, repose 
au d urant, sur un rapport ( informe à 
l' quité électorale, e’est-à-dire le ran] 
numérique existar les d 
ges. 

C’est pourquoi nous vous demandons 
mesdan messieurs, de prendre et 

lération notre amendement, 

Mme la présidente. Quel est l'avis de la 

‘) 


COMMISSION 1 


M. le président de la commission. La 


majorité de la commission aurait souhaïté 
que nous réalisions l'entt nte. Le iCpôt au 
premier amendement de M. Liselte 1 
difficiles les efforts de conciliation du pri 
sident de la commission et. de la majorité 
de celle-ci. Dans ces conditions, la com- 
s'en remettre à l'avis 











mission ne peus que 


de l'Assemb d'autant plus qu'il est 


ln 
lée, 





AR is 1918 





1885 


—— 


soft voté un 
le conseil 





Vénitiol que, dès ce matin, 
texte assurant à la Haute-Volta 
général qu'ele attend, 

du 


Mme la présidente. Quel est l'avis 


Gouvernement ? 


M. le ministre de la France d'outre-mer, 
Le Gouvernement s’en remet également à 
l'avis de l’Assemblée. 


M. Henri Caillavet. Sur l'amendement 
que nous avons déposé, nous demandons 
le scrutin, 


Mme la présidente. La parole est à M. Fa 


mani Diori 
Cailla- 


M. KHamani Diori. Je remercie M. 


et qui a été tout à fait logique avec Jui. 
même. Il s’est afiirmé partisan du double 
col lè: ge. 

M. Henri Caïijlavet. Je ne m'en cache 
pas. 


M. Hamani Diori, Puisque vous nous pars 
lez d’iniquités, permettez-moi, monsieur 
Caillavet, de vous rappeler quelques 
chiffres. 


Vot is avez tou ure Ô % oqué 


la Côte 
d’ Ivoire et le des le V{ 


us rappe Lle “que 


la Haute-Volta est ge ment cons tuée 
d'une partie de territoire détachée du 

Or, dans cette partie de territoire alors 
que, pour 353 citoyens du premier col- 
lège, dix sièges sont prévus, pour 2 mil- 
lions 200.000 il n’y en a que vingt. Esli- 
Inez-VOouUs que celte attribution correspond 
à l'équité ? 

Mme la présidente. Je suis saisie, sur 
l'amendement de M. Caillavet, l'une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
grou is républicain radical et radical- 
socialiste. 


1 
La parole est 
quer son V t 


M. Louis-Paul Aujoulat, 


J'avais espéré, 


pour ma part, que les chiffres transaction 
nels p posés par notre collègue M. Sen 
ghor et adoptés par la majorité de la com- 
nission pourraient recueillir l'unanimité 
le cette Assemblée, 

ll n’en a rien été. Not ollègue M. Lis 
sette et le groupe communiste ont maine 
tenu leur amendement malgré toutes n03 
objur : { > 

Dans ces co LIOnsS, l'amendement dé 
M. Lisette avant été rejeté, notre collègus 
M. Caillavet revient aux chiff! ) 13 
dat pro! Or] ton 

* } 
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P’our notre part, nous allons simpl 
aous en tenir à la position que ju 
tout d’'al ] ad iu sein de 
miss 07) 
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M. Jean Guillon, j « 

L ET { é D) [ | )l l 
tr! } 

€°1 | i 1 

é | 

21 | 

M. Louis-Paui Aujouiat. 
* | ! 

M. Jean Guillon. \ 

M. Louis-Paul Aujoulat, No! 
D! n°” lé lt ( ] 1 
pos \ que Nour é 
ra n 

Prenant it à l’he 
' de 1 groupe communiste de 
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plications que vous avez apporté 
" t L vw 1/47 
le mérite d'écra * Je dél 

M. Louis-Paul Aujoulat. J 

M. Henri Caillavet, ] t 
{ i À 1 

M. Jean Guillon. \ 
ui )11egC unique 

M. Louis-Paul Aujouiat, 

M. Jean Guillon, Nôütre proposition 
un pas en avant vers la réalisation 


collège unique. Vous prél 
tisan, mais ce n’est pas 





que vous faites, c'est 1 


la pos lion des pires colo 
dissements à l'extrême 
ruplions au centre et à gauche.) 





_. oues puis 


un pas en 


in pas en arrière 
et vous rejoignez ainsi par votre attilude 
nialis'es, (Applau- 


gauche. 








nuez en eire Dar- 
à l’élection 


nationale en ce 
la Haute-Vo'ta 
La parole est à M. 


b rteur de la 


de 
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M. Henri Caillavet. 
l’épithète. Vous devrie: 
américains 


la présidente, 
plus la parole : 
meîis re, VOIX, 
ement de M. | lavet. 
rulin est frais 
016$ sont ret ueillis } 
crétaires en font le dépouille ment.) 
Mme la présidente, 
m'informent qu'il y a 


mhiée voudr 


la discussion pendant l’opé 
issentiment 


pour constit 
LV Ita, )uposent 
1 n 1 
(1 Ier 1er) 
ne jemande 
l IX VOIX À 
{ }. MS 1 
ri. 1 Les 
p r | t } 
} L \ L 
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Adopté. } 


me la présidente. 
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REPRESENTATION DU TERRITOIRE 
DE LA HAUTE-VOLTA 


Discussion d'une proposition de 


Mme la présidente. 
discussion: 1° 
» M. Liselte et plusieurs de ses col- 
endant à pr | 
» octobre 1916, s 
membres de 
ce qui concern 
olta; 2° de la 


de l’Union 


l’Assemblée nationale 
ter la loi n° 46-2151 d'u 5 octobre 1946 re:a- 
des membres de l’Assem- 





vous reme rcie de 


Circotnis ripti )I1S 


commission du Arr 
, du règlement et des I 





ns 


M. Joseph Dumas, rapporteur. La eom- 
mission du suflrage universel, du règle. 
ment et des pétitions a été saisie de plu- 
sieurs propositions de réso.ution, la pre- 
mière, de M. Guissou, conseilter de la Ré. 
publique de la Haute-Volta, la seconde de 
uotre co!lègue M. Silvandre, la troisième 
de M. d'Arboussier, membre de l’Assem- 
blée de l'Union française. C’est celle-ci, 
reprise par M. Lisette sous farme de pro- 
position de loi, que je rapporte sous Îe 
numéro 3821. 

Les dispositions que je vous demande 
d'adopter sont la suite logique de la déei- 
sion de reconstituer le territoire de !'a 
Haute-Volta. 

f s'agit en somme de doter ce terrilure 
d'une représentation correspondant, étant 
aonné le nombre de ses habitants, à celle 
les autres territoires de l’Union françaisa, 

Hier, la commission du suffrage univer- 
sel a adopté ee rapport à l’unanimmité, A Ja 
commission des terr toires d'outre-mer en- 
suite, il n'y a pas eu de débat, tous les 


membres de cette commission é'étant dé- 

clarés d'accord pour acce pier ce Fapn fl 
Le rapport avant été disti bué, je n'ai 

ich à ajouier à es b èves observation . 


Mme la présidente. [La parole est à 
M. Ninine, rapporteur pour avis de là coru- 
il: »n des territoires l'O ilre-Mer, 


M. Juies Ninine, rapporteur pour avi: de 
la commission des terriloires d'outre-m 
Après l’ample discussion qui vient d’avoir 
licu au sujet de la Haute-Volta, je me hor 

à 


ni rapporter l'avis de la commi=cron 
la torrit rog l'euti r 
UCS ICI HEURES outre-mer, 

Le ni actuel, comme vient de le f2ira 
ressort! M. :e rapporteur de la commis 


sion du suffrage universel saisie au fond, 

est la suite :ogique de mesures précé 

dentes. La première de ces mesures est 
L 


cell qui rétablissait le territoire de la 
Ha itc-Voita. La seconde est celle qui vient 


d inst tuer un conseil général sur 
! toire. 

ll est indispensable de donn Ha 
Volta une représentation à l’ Asse Li. ni- 


tiona'e, car un territoire comme celui-là, 


avec ses trois millions d'habitants, doit 
pouvoir faire entendre sa voix. 
Nous avons appris avec plaisir, hier, ç 

la commission du suffrage universel s'était 
prononcée à l’unanimité pour cetke repet- 
sentation. La commission des territoires 
d'outre-mer, qui se réjouit de la célérité 
apportée à l’examen de cetle affaire, après 
examen des propositions qui vous sont 
soumises, émet, de son côté, un avis extré- 
mement favorable à leur prise em con<t 


dération. 


Ainsi la Hautce-Volta, réorganisée comme 


terriloire auonome au sein de ja fédér 
tion de l'A. O. F. pourra jouer effilcacemer 
son rôle H < econepr| de l’'Enion fr: } 


mme la présidente. Dans Ia diseuc. on 
générale, la parole est à M. Lisette, 


M. Gabriel Lisette, Mesdames, messis 
quand nous ne sommes pas d'accord, not 
le disons. Quand nous ie sommes, nous le 
disons également très nettement, 

Nous sommes satisfaits de constater qua 
aotre proposition, qui tendait à permetire 
au territoire de la Haute-Volta d'être re- 
présenté par trois députés à été rétenue, 
C'eût été une anomalie par trop grande 
qu'une population aussi nombreuse ei 
aussi variée — plusieurs races différen:cs 
vivent en effet sur le sol de ce pays — n8 
gs que d’une représentation mineurs 
sous prétexte de ne pas bousculer J'arith- 
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roélique de la représentation des territoi- 
d' outre-mer à l’Assemblée nationaie, 
e population n'aurait pas compris qu'il 
OÙ en être ainsi. 
us savions que ce prétexte consti- 
e fond des dise ‘tions des adversaires 
de cette repré sentation par ge députés. 
Nous n'avons pas voulu tenir compte de 
elle objection en ce qui otre la 
flaute-Voita, mais nous n'avons pas Vouiu, 
plus, soulever la question de la re- 
présentation des autres terriloires. 


| rapporteur a, sans doule dans un Îé- 
zilime souci de respecter la volonté de 
l'Assemblée de l'Union, pose le problème 


" ! HET RE fé 
«| i lEDrFEsCIi ili in des territoires voisins. 


Notre logique à nous voudrait que, le 
rapporieur avant posé celte question nous 
ns à notre tour le problème d'ensem- 
puisque chacun sait que nous avons 
toujours considéré comme insuflisante la 
réscutalion des territoires d'outre-mer. 
Mais nous sommes beaucoup trop sou- 

‘aux de voir la Haute-Volta ra 0 à 
une vie propre, de voir la Haute-Voit 
ont le peuple noble et fier perpétue ave: 
intelligence les traditions song de la 
ra africaine, nous sommes trop sou- 
cicux, dis-je, de voir ce nt brillant 
continuer, par sa propre expérience, la 
marche en avant vers ph IS de démocratie, 
pour poser aujourd'hui le problème des 
inégalités, 

Maintenant que la Haute-Volta à 1a re- 
présentation pur lois députés à laquelle 
le à droit, il faut que nous allions vite 
et de pourquoi nous voterons Ja loi qui 
#aous est présentée et qui répond, sans 
aucun “dette: aux asp.rations des Mossis, 
des Bobos, des Gourounsis et des autres 
populations qui peuplent la Haute-Volta. 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur, Je me réjouis avec 
M. Lisetle de |: représentati ion obtenue 
pour Ja faute Vol ta. 


Notre collègue a déclaré être heureux 
d'avoir été suivi dans sa proposition de 
loi. Je me permets de lui dire que l'As- 
soroblée de l’Union française j'avait pré- 
cédé puisque c’est un de mes amis M. Ra- 
7ai qui a rapporté au sein de cett 
blée la proposition de résolution n° 61 de 
M. d'Arboussier qui concluait dans le 
mené Sens que nous. 


asscIn- 


Si j'ai posé la question de la 
tion des territoires voisins, c'est parce 
qu'il ne pouvait pas en ètre autrement, I 
est trouvé, à la suite de la reconstitution 
de Ja Haute-Volta que la Côte d'Ivi mh 
par exemple, a vu sa population amputée 
d'é ‘Nviron 2 m illit ns d’ habi tants. II était 
done normal de prendre en considération 
la situation de la Côte d'Ivoire dont le 
“eprésentant actuel se trouve être élu moïi- 
tié par la Côte d'Ivoire, moitié par la 
Haute-Volta. 


représenla- 


Le rapport que je vous prés il Nom 
de la commission, donne sat tisfaction à 
tout le monde. Nous pouvons nous réjouir 
d'a corder à la Haute-Volta la place qu'elle 
mérite et ae voir, au Sein dé cetle Asserm- 4 

résenta 


blée, de vér itables représi ntants de ce ter- 


ritoire 


Mme la présidente. La parole est À M. Li. | 
sette, ji 


M. Gabriel Lisette. lermeltez-moi de | 
préciser, monsieur le rapporteur, que 


nom du rassemblement démocratique afri- 
cain, dont l'action à l'Assemblée de 
l'Union française et à l’Assemblée natio- 
nale est indivisible. 


Mme la présidente. Personne ne de- 
mande plus la parole dans la discussion 
générale ?.… 





La discussion générale est close. 


Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


L'Assemblée, consultée décide de 
passer à la discussion des articles 


Mme la présidente, « Art. 1%. — Le 
tableau annexe n° 3 à l'article 38 de la 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 est com 
plété et modifié comme suit: 





| 
| | NOMBRE 
CIRCONXSCRIPTIONS | COLLÈGES { de 
| | sièges. 


Côte d'Ivoire. " Collège unique. 
Haute-Volla | _— 


bo Gé kb 





Personne ne demande Ia parole LÉ 
Je mets aux voix l'article 1%, 
(L'article 17, mis aux voix, cst adoplé.) 


« Art. 2. — Il sera procédé dans le 
délai de trois mois à compter de la date 
de la présente loi à des élections en Haute- 
Volta et au Niger à l'effet de pourvoir les 
sièges nouveaux attribués à ces terri- 
toires. » — (Adopté.) 


« Art, 3, — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 17 Ge la loi n° 46-2151 
du 5 octobre 1946, les sièges qui se trou- 
veront vacants dans les territoires de la 
Côte d'Ivoire ou du Niger à la suite de 
démission éventuelle et préalable de dé- 
putés candidats aux élections législatives 
dans Ia Haute-Volta, seront soumis à 
renouvellement partiel dans un délai de 
trois mois à dater de la démission, 


formes prévues aux articles 41 et 42 de 
ladite loi. 


« En ce qui concerne le Soudan, Ja pro- 
cédure prévue à l'article 17 de ladite loi 





borsqne je suis intervenu j'ai parlé au 
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« Ce renouvellement se fera dans les 





est applicable. » — (Adopt@) É 
| 
Mme la présidente. Avant de metllre aux 
voix l’ensemble, je dois faire connaître à 
l'Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la pProposi- 
tion de loi: 
« Proposition di loi lant à modifie | 
( mpléter la loi n° 46-2151 du 5 octobre | 
1946 relative à l'élection des membres de 
l'Ass. mi lée nati lé i L' ff L de fixer à | 
représentation du territoire de La I] | 
Volta 





ET 
ACCORDS BLUM-BYRNES 


Discussion d’une proposition de résolution, 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion de la proposition de 
résolution de M. Fernand Grenier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à promouvoir la revision 


des accords Blum-Bvyrnes et à assurer [la 
protection du film français (n°s 3140 282 

Avant d'ouvrir la discuss je dois fair 
connaître que j'ai reeu un GC ret dési 
onant, €] qualit de commissaires du Gou- 
vernen en®, pour assister M. le ministre 
de ir dust te et du commerces: 

M Mariot chef de cab el at n IS 0 
de l'industrie et du commerée ; 

M. Fourre-Cormeray., directeur qu tra 
du Cinema 

Acte est donné de tt ni { 

La pa > t à M. Géraud Jouve, ra! 

t r la | r 
pl 1 LA i 

M. Géraud Jouve, rapporteur. M 3, 
messieurs, telle qu'elle est rédigée, la pro- 
position de résolution de M. Grenier a paru 
à la commission un peu, étroite 

Elle tend essentiellement à une revision 
des accords Blum-Byrnes et à une taxation 
des films doublés, lesquels constituent, dit 
M. Grenier, une concurrence mortelle poux 
le cinéma francais. 

Votre commission a estimé, ave In 
rapporteur, que ces deux mesures ne suf- 
lisent pas à cilles seules, 

Les accords Blum-Byrni représe! lai f, 


au moment où ils ont été signés, une pro- 


tection pour le cinéma français, puisqu'ils 
introduisaient Ja notion de quota et qu'ils 
réservaient aux films français quati - 


LM \r 117 nr ? A 1 - 
maines sur treize, c'est à-aire scizc SeMAl- 


nes sur cinquante-deux 
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dans .. sens 


tous 


que 





rnement ne peut 





Nous créerions 


mauvais films. 


e et au centre) 


stributeurs sont 








Mais avant d'établir toute taxation nou- 
velle, quelque forme qu'eile puisse revêtir, 
nous pensons qu'il convient d'appeler 
l'altention des pouvoirs publies d° "abord, 
mais aussi et surtout de la profession. 
pour les inviter à réa.iser au plus vite un 
contrôüie parfait des recettes. 

La production cinéma'ogra hique fran- 
çaise dépend non seulerient | l'aide que 
pourront lui accorder les pouvoirs publics, 
mais essentiellement el avant tout des 
recettes collectées à la base par les 
exploitants de sales. 

Or, pour :e seul format standard, c’est- 
à-dire celui de 16 millimètres qui est l’ex- 
ploitation courante — je ne veux, pas 
parler du format réduit où il est difficile 
d'évaluer les fraudes, car elles atteignent 
ou dépassent 80 p. 100 des recettes — nous 
constatons une fraude qui peut être 
estimée au bas mot à 2 milliards par an. 

Votre commission, suivant en ce'a votre 
rapporteur, a estimé nécessaire d'instiluer 
avant tout un contrô:e strict des recettes, 
dont une parlie, sans doute trop impor- 
tante, va à J'Etat mais dont une partie 
importante aussi va à la PrRRE TES 

C’est ce manque à gagner qi ii acluelle- 
ment paraivse la product nn de nos films. 

E faut unifier ce contrôle et le carrec- 
tionnaliser. 

Je sais que dans Îles projets d'aménage- 
ments fiscaux certaines dispositions sont 
prévues. Et je regrette que cette disceus 
sion s’inslitue à un moment où ’e Gouver- 
nement vient de déposer un projet, ce qui 
va fragmenter évidemment nos travaux. 

I aurait mieux valu que ce débat s'ins- 
tituât à. la fois sur ces pri jets d'aménage- 
ments fiscaux et sur le projet de loi qui 
vient d'être déposé aujourd'hui même, je 
roIS, par le Gouvernement. 


M. Fernand Grenier, Ce n'est pas notre 
faute. Le Gouvernement a voulu faire 
que ( 10: h Te 

le rapporteur, Puisque nous sommi 

ins le sujet, il nous sera Lrre hs quand 
même de demander au Gouvernement de 
prévoir un contrôle plus slrièt que celui 

Ï morcé — et dont nous saluor 
l'avénement — dans :e projet d'aménage- 

1, je pense, en 
liscussion sous peu devant l’Assemh'ée. 

J'étais partisan, et la commission m'a 
uivi sur ce point, du système qui fonc- 
Honne en Hollande à la satisfaction di 
tous les intéressés, exploitants de salle 

mpris, mais surtout des produeteurs 
C'est le système dit du billet prétimbré 
qui évite la fraude au maximum, permet 
donc de saisir la recette et d'établir un fi 


ncement non hypothétique de la produce 
tion 

La profession cinématographique, dans 

n ensemb'e, soufire de *“onditions dé 
jinancement vraiment déplorables. Avant 
de demander l’aide du Gouvernement, 


faut qu'elle s'organise, qu'elle réprime la 


raude afin de permettre un financement 


M. Charles Lussy. Tres bien 


M, le rapporteur, Not IS aVOns encor de- 
mandé, outre ;e contrô:e des recettes, et 
à titre d'aide immédiate, le relèvement de 
200 millions à un milliard de francs du 
plafond des avances aec 1] liées par le Cré- 
dit nalional aux producteurs de fi'ms 

Nous avons également proposé que le 
plafond des crédits ouverts sur films ter- 
minés et sur présentation des çontrats 
d'exportation soit porté de 50 à 450 muil- 
lions 
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J'espère que le Gouvernement pourra, 
eur ces deux points, donner rapidement 
satisfaction à la commission et à l'ensemble 
de la profession cinématographique. 

li semble, comme je l'ai dit, que le sa 
hotase des accords Blum-Bvyrnes soit dû 
l'anarchie qui règne däns le stade inter- 
guédiaire de La profession cinématogra- 
phique, celui de la distribution. On est allé, 
en eflet, chercher des films étrangers de 
mauvaise qualité pour doubler et 
réaliser ainsi des superbénéfices, 


d 


\ne 
IPS 


Les distributeurs n'ont jamais consenti 
organiser des messageries françaises du 
La profession de distributeur com- 
des activités diverses, dont certaines 
facilement et honnêtement 
pour raticaaliser Ja distribution 
en de restreindre les frais. 

S'il est évident que le lancement publi- 
citaire des films et leur placement par des 
démarcheurs qui visitent Ja clientèle doi- 
vent ressortir à des firmes particuières, 1! 
est non moins certain que lexécution du 
contrat, la vérification films et leut 
distribution peuvent dépendre d'une 
agence coopérative du film. 


ji. 
rte 
peuvent 
grouper 
vue 


ce 


la 


des 


Sur ce point, la commission n'a pas 
voulu aïler au delà d’une recommanda- 
tion. Elle estime néanmoins que la pro- 
fession doit accomplir l'effort d'organisa- 
tion qu'elle a négigé jusqu'ici, et si le 
Gouvernement devait s'apcreevoir que cet 
effort n'est pas fait, l'inviterions à 
prendre, de facon plus prexsante, des rue- 
sures énergiques en vue d'amener ia pro- 
fession à s'organiser. 


ous 


Nous n'avons pas traité dans ce rapport, 
dont l'objet était limité à a proposilion 
de résolution de M. Grenier, l'ensemble 
des problèmes que soulève le c'néma fran 
çais, Nous avons néanmoins demandé an 
Gouvernement d'inviter Ja commission de 
modernisation créée par le pan Monnet à 
reprendre <es travaux et à les mener à 
leur terme dans le plus bref délai afir 
de nous apporter ses conc:usions en ce 
qui concerne l'équinement, non seule- 
ment des studios et des salles, mais des 
laboratoires et, en général, de l'ensemb'e 
de l’industrie cioématographique, 


En résumé, la commission à abouti à 
un vote unanime de ce rapport. Le fait 
e-t assez rare pour qu'il soit noté, 


J'ai appris, aujourd'hui même, que le 
Gouvernement venait de déposer un pro- 
jet de loi instituant une aide temporaire à 
‘industrie  cinématographique.  L'Assem- 
blée se réjouira certainement de voir que 


les conclusions unanimes de la commis- 
sion ont été immédiatement suivies 
d'effet. 


M. Fernand Bouxom. Très bien! 
M. le rapporteur. Nous espérons que ce 
projet pourra ètre discuté rapidement. 


Nous ne voulons pas abuser de la pro- 
cédure d'urgence, mais nous pensons que 
la conférence des présidents voudra bien 
proposer l'inscription rapide de ce projet 
à l'ordre du jour afin qu'une discussion 
plus large puisse s'instiluer sur cette aide 
intérimaire (Sourires.) que le Gouverne- 
ment se propose d'apporter à une indus- 
trie française par excellence, qui peut re- 
prendre Ja place qu'eille occupait aupara- 
vant, c’est-à-dire la deuxième parmi les 
industries françaises, (Applaudissements 
à qauche et au centre.) 

Mme la présidente. Jans la discussion 
générale, la parole est à M. Grenier. (Ap- 
Plaudissecments à l'extrême gauche.) 








M. Fernand Grenier. Mesdames, mes- 
sieurs, le 8 mars 1945 le groupe commu- 
niste de l’Assemblée consultative provi- 
soire me mandatait déjà pour attirer l'at- 
tention de l’Assembiée sur le problème 
du cinéma français. 

«Une bataille sourde, disions-nous déjà 
it + a trois ans, une bataille sourde mais 
d'une extrême violence est engagée pour 
la conquête du marché cinématographique 
lrançais. Nous poussons un véritable cri 
d'alarme, d'autant plus que nous ne sen- 
tons pas se manifester l'énergie suffisante 
pour sauver une de nos principales indus- 
tries, 

Nos avertissements demeurtrent sans 
écho. Bien plus, l'année suivante étaient 
signés les accords Blum-Bvyrnes. 

On v lisait textuellement ceci: « Aucune 
restriction de quelque nature que ce soit 
ne sera apportée à l'importation en France 
de films amérieains ». 

Et encore: « Le gouvernement des Etats- 
Unis conslale avec satisfaction qu'en 
prenant ces nouvelles mesures Île Gouver- 
nement français envisage l'élimination 
complète de toute protection ». 

De ces accords, nous avions dit, ici même 
dans la séance du 2 août 1946: » Ces 
accords ont suscité une grande émotion 
dans les milieux cinématographiques fran- 
qus. Le groupe parlementaire communiste 
partage cette émotion et la trouve entière 
ment justifiée. L'accord constitue une 


menace très sérieuse pour le film fran- 
GAS », 
Notre conclusion était Ja suivante: 


rangement de Washington. Cet arrange- 
ment commercial particulier au cinéma 
n'est pas soumis à notre ratification ; nous 
le regrettons car, sur ce point particulier, 
nombreux seraient nos collègues qui re- 
garderaient à deux fois avant de ratilier ». 

Nous étions malheureusement à nou- 
veau seuls à dénoncer le péril. D'autres, 
au contraire, s'ingéniaient à masquer le 
danger. 

Dans Le Populaire du 12 juin 1946, on 
pouvait Jire ceci: « Les accords de 
Washington assurent à notre industrie ci- 
nématographique les conditions de son re- 
nouvellement ». 

Quatre jours plus tard, le 16 juin, le 
même journal écrivait: « Les accords de 
Washington font la part belle au cinéma 
français ». 

L'Epoque était du même avis: « Le ci- 
néma américain respectera les droits du 
cinéma français. Il n'y aura pas de dum- 
ping de la part du cinéma américain ». 

M. le rapporteur a tenté d'ailleurs, en 
core aujourd'hui, contre l'unanimité de la 
profession, l'impossible défense de ces 
accords. 
En bref, dix-huit mois ont passé et tout 
ce que nous avions prévu s'est réalisé. 
Quelle est, en effet, la situation actuelle 
de notre cinéma ? Les chiffres ont parfois 
une éloquence terrible. 

En 1936, 70 p. 100 des recettes des salles 
françaises allaient aux films français et 
30 p. 100 aux films étrangers, dont 25 
pour 100 aux films américains. 


En 1947, les recettes vont pour 55 p. 100 


iux fims américains, 5 p. 100 aux autres: 
films étrangers, moins de 40 p. 100 aux 
films français. 

Avant guerre, nous produisions annu 
lement 120 fiims; en 1%6, nous en avons 
encore tourné 4%; en 1947, 40, La chute 


est verticale, 


: Frères 


! tiomphent avec 


| nous procurés ? 
i nos produits agricoles ou industriels, 
qui donne une apparence de vérité aux 


blement 
Irares chez nous! 


| Ser, Î1 


| le deuxième semestre 


Dans la première quinzaine de janvier 
1947, 17 films étaient en cours de réalisa- 
tion dans nos studios; dans la première 
quinzaine de janvier 1938, 6 seulement. 


60 p. 100 au moins de nos studios sont 
fermés et certains sont même m's en 
vente, 

Nos meileurs metteurs en scène sont 


sans travail, Autant-Lara et René Clément 
n'ont rien entrepris depuis Le Diable au 
corps et Les Maudits. Grémillon n'a rien 
tourné depuis Le Ciel est à nous. Jacques 
Becker n'a réalisé, en deux années, 
qu'Antoine et Antoinette. Clouzot, malgré 
le succès considérable du Quaides Orfèvres, 
ne tourne plus. Marcel Carné ne tourne pas. 
Louis Daquin n'a rien réalisé depuis Les 
Bouquinquant, c'est-à-dire depuis 
un an. 
Partout, c'est le marasme, l'inquictude. 


Les au cinéma français 
insoence. Ils ont été 
battus par nos films l'an dernier dans qua- 
tre festivals internationaux, et ils se frat- 
tent mains à l’idée que la France 
n'aura rien à présenter l'été prochain dans 
les compétlilons mondiales, 


Nous assistons done à ja liquidation pure 
I 


rueurtriers 


les 


et sinvple d'une industrie qui fait viv 
plus de 50.000 travailleurs et qui rapporte 
à l'Etat environ 3 miliams chaque année, 


Nous assistons à la disparition d'un art 
qui était l'un des pius puissants - 
ments de prestige de notre pays à 
er et qui constitue la valeur d'exporta- 


| tion la plus intéressante, puisqu'il est sus- 
ceptibe, moyennant des { 
« Non, nous n'illuminons pas devant l'ar- | 


rais de transport 
insighifiants, de rapporter chez nous ces 
devises tant recherchées, 

Mais voici un autre aspe 
l'aspect financier. 


‘t du prob ëumeE, 


D'après le journal corporatif américain 
Motion Pictures Herald, la France devait À 


! Hollywood, pour la location des films amé- 
| cains, ? ur l’année 1946 et les six premiers 
| MOis 


de 1947, 11.100.000 dollars, soit, À 
raison de 305 francs le dollar, 477 imiliiuns 


de francs. A cette somme il convenait 


‘ d'ajouter 3.800.000 dollars déjà versés à 
: cette date, soit 1.100 millions de francs. 


doilars versés aux 
nous les sotnmes- 
Sans doute en exportant 
ce 


Ces 3 millions de 
Etats-Unis, comment 


propos de ce cinéaste américain qui décla- 
rait: « Quarul ua Français va voir un fim 
américain, it se prive d'une partie de son 
beurre çt de son fromage, C'est proba- 

pourquoi ces produits sont si 


9 


En résumé, 3 millions de dollars à ver- 
mitlions et demi de francs encore 
à verser, quxquels il faut ajouter les 
recettes des flims américains projetés dans 
1947. En bref, 12 à 
15 milioos de dollars, soit ni l- 
liards de francs. 


init 
{ LR) L L 


Comment allons-nous les payer ? L'As- 


semblée et ses commissions l'isnorent 
mais les hommes ‘affaire Ki oulre-At 
que sont mieux informés. 
C'est ainsi que, dans le maga7 
‘ain déjà cité, nous relevons les dérclara- 
ns faites par M. Wladimir Lissim, direc- 
teur pour :'Europe de la firme R. K. O., à 


son débarquement à New-Yon i ocl 
bre dernier: « Les ri prés( ILATILS fficicis 
lu Gouvernement francais m'ont affirmui 
que les sommes dues ) jayées en d 
lars sitôt que le plan Ma ‘ 
ipplication ». 
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Ci 6 nent Il Une telle éitua! l'infériorité éera- 
1 il Mir mn M. I sante peut conve r à un a ayant 
Johnston | néri- | une mentalité d’es . Elle > peut ‘étre 
\, San H uvernen f let eilé ne sera Fauré iis sir À par des 
n° ppor t nti Français qui m'ont pas abdiqué hier, au 
, | H it de Munich jua l des lâäches di- 

Vi va de ent : Rien à faire contre Hitler », € 

DS -  d'Holivenod étrol 14 ptent pas plus aujo urd’hui de 
n TER, 0 \ n | dire: « Rien à faire devant le dollar ». 
f [l i i 4 [ee dE . « , a 
P re 1 1 n | Fr peau sements «à I extréme gauche.) 
te ni | ent % Irouver normal que les films améri- 
RS Dee r toutes 0 n- | 15 encoinbrent nos écrans et que les 
… si D | ec | films francais n'aient pas le droit d'être 
à * . RFA | projeivs ix Etats-Unis, c'est dé ne 
mA is ke . [ner est perdre tout 1s national, c’est 

L À 1 it À ns 11 l'aire preuve d ervilté et d'une men- 

q né i > = 1».6 Des LL tal! i CES 
érne es populaires de l'Est | M. Robert Bichet. [es films français 
ü tat S äu sa 1 dos contre \. pi tés en Russie ? 

® - (| s … 

l'U. R. R. S., ces nies et ces faux | ardt Li 

U. Nn. "a , Mol er M. Fernand Grenier. \iiis combien l'Union 
ai tre la C. G. T. nc | soviétique envoie-t-elle de films en France, 
P « y A nonsiour Bichet ? (Très bien! très bien! 
sl 1 = hi ] uts Ji ik: Ua UC . , 

EP i , “des - : 1. : | 1 Leritréeme gauche.) 
l'arsepna Komintern de Goebbels, maïs | , 
lle] Î VF h { 
la reproductio fHideile, el ouvent mot | M. Robert Bichet. le ne nous en en- 
” ” 1*1 RETICANG QU par | Voie pas, c'est qu elle c ne ie peut pas. 

ui! D) mais qui Nnen à au-! 
eunt de hailleurs de fond M. yes Fagon. Et combien nous envoie- 
(App dissements à l'extrème qauche.) l e de bi 

A : \reS 3 10S 3 s'étaient é à s hs" 
À devantures di ; ki ose Mr sg _ M. Marcel Poimbæœuf., Elle nous envoie 
des publ ppgabrte 26 US : des fims de propagande pour Pierre le 
enta1 5 JOURS, S ICINES, EL Grand ou pour Ivan le Terrible! 

\l . ! L 
ques Ï . ; 

NOS MASON l' on, nos Lib: res fer- M. Charles Paie Vo 15 PT« ‘férez la pro- 

- Le ee sa à Ée pagande pour t'et 
nt 1 es es iDres les auires. Jamo L Lo ide — na 

, u < I L 2 ne r4 le . ‘ 
que ROIS DA CR D PR re M. Fernand Grenier, Je constate que vous 
ecrire] ire an! J seen [e rad. | dme:tez parfaitet ment que les films amé- 
Lion Lespre | ricains encomiwent les écrans français, 

Vou z parfaitement impaesibles } alors que les films français ne sont pas 
x I sphvxie voulue, préparée et me- projet s aux Etats-Unis 
née a les movens mi ssants, À Ja ruine | ; , Ë 
A ition fr  % celle du cinéma M, Robert Bichet. Non, nous ne l’admet- 
fran sais et vous ad nettez tout naturelle- | loïs pas volontiers, 
nre à qi 1e M. Eric Johnston dispose, chez M. Roger Crenier. Pou irqi 10i alors, lors- 
nous, de centaines de millions de francs | que je dénonce cette situation, réagissez- 

æ "1m A artronris An ac 1e r } Ç e pr” Re nn 9 + ÿ A " 
pour une entreprise de destruction pure vor us aussi violemment ? C'est que vous 
er sn imple de 1 intelligence francaise, s furieux qi le cet état de chœe soit dé- 

On parle souvent, ici et dans la presse, | voilé au publie français 
d'un prét endu _ ialisme de V'Est, mais : : : 
jetez une voile pudique sur un im M. Robert Bichet. Nons avons dénoncé 
ou teZ un NES P° pe” 2 ret 6# ( :hnepce quan "nne 
périalisme, réel celui-là, qui se manifeste | =" ftat de choses avant vous, 
par la concuéte des mai hés, par la m se M. Max Brusset, C'est pour en venir là 

" « eurrente nor Êera… . PP: , 2 7 soi 
ors de combat des concurrents, par l'écra- | que j'unanimité a été réalisée au sein 
sement du plus faible par 1e pl 15 IOrk, au de la commission! 
nom de Ja sacro-sainte liberté d'entreprise 
et de la liberté des échanges. Car il s'agil M. r président. Je prie dc cesser 
bien d'impérialisme quand Hollywood dialogue. 
rétend inonder de marché français de ses . FU, 
oies = coûtes le née M. Fernand Grenier. Si je mets de la 
productions, mais refu a réciprocité. . ". rs J' EE 

DRE , . ssion dans cette discussion, c’est que, 

C'est la metteur en seine Pen (] r qi t ; Le : , attiré 

Chr Mourad values or ess depuis quatre anfñées, nous avons attiré 

n e, dans T'Ecran fran | \'iitention du Gouvernement sur cette si- 
gas: Ne . | tuation et que Le Gouvernement n'a rien 

« Le m ; iméricain, qui | fait. 
groupe 20.000 sail es — la noitié des salles C'est ensuite que des milliers de tech- 
mon OS pe large mi suftire à ]i iens et Oo! ers sont luits au chû- 
umortir la duction américa ine ve nage et que, par votre inaction, vous por- 

Et le ne MR Clair ajoute: « Les | tez la responsabilité de cette situation. 
gra) 1 ins SOI t impéné- ( ipplat dissenu {s à l’ea frême gauche.) 
trab Lm ns. Le public des , 
al tu de Huet mon doe-Œine M. Robert Lecourt. Les communistes fai- 
nn x as: c laié nl ! # n S t parie du Gouvernement en 1945. 
ei Et Lt « 11 UL” 
niste M. Fernand Grenier, Mais ce n'est pas 

Ai l' ot 2 prod à qui | tout, René Clair, dans l'interview déjà 
, rtit aux Etats s même, de l’au- | citée, re onnaît le déclin artistique d’Iol- 

amv t aux Etals-Uni icme, «à 1 h 
tre, le ref l'E voir ( iLms cCtran- YW 
gers. « Ce sont toujours, dit-il, les mêmes 

De fait, les films français ne sont pro- | hommes qui font des films depuis plus 
jetés que dans quelques petites salles d’ex- de trente ans, IIS ont vieilli, mais leurs 
elusivité À New-York. Ils ne peuvent pas | idées n’ont pas évolué, » 
être doublés et, ainsi, le marché améri- C'est pourquoi nous assistons à cette 
cain nous est fermé à 99 p. 100, tandis que | invasun de navets empoisonnés, car les 
le nôtre est largement ouvert aux améri- fims de gangsters dominent Ja produc- 
pains, sans aucune contre-partie, h tion américaine, 














ue 1TOgez n'importe p instituteur, il 
vous parlera de inf! uence néfaste de la 
plupart de ces films sur les s enfants. Nous 


lisons, dans une statistique récente du 
ministère de la justice, que les prisons 
françaises renferment 50.000 délinquants 
de moins de vingt ans. 

faut-il voir là les terribles 
de la guerre et de l’occu- 
patio, mais très nombreux sont les spé 
de la criminalité qui voient dans 

*ence du banditisme l'influence 
pernicieuse des films d'Hollvwood et cela 
n'est pas niable, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Là encore, Nous n'acceptons pas de lais- 
ser pl us jongtemps empo:sonner, perveére 
tir, contaminer, souiller l'esprit et le cœur 
de ce qui sera la France de demain, 

Nous ne faisons 4 de grandiloquents 
discours sur de respect de la personne hu- 
maine. Nous préférons les actes, (Nou- 
veaux applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

C'’en est un de combattre ces films dont 
les héros sont des des bandits, 
des empoisonneurs, des fous. Nous voulons 


Sans doute 


onséque 1ces 


ld iste S 


# recrudes 


assassins, 


un cinéma qui exalte les meilleurs senti 
ments, les plus nobles actions des hom- 
mes, des films qui élèvent et non qui 
abaissent, des fiims qui enrichissent et 


non qui dégradent. (Applaudissements 
sur de nombreux Lancs.) 

M. Fernand Bouxom. Très bien! 
Au centre. Nous 
films. 


voulons aussi ce genrs 


de 


M. Rémy Boutavent. les films qui dégra- 
lent ne sont pas des films soviétiques! 


M. Fernand Bouxom. lies 


nous suffiraient! 


ms français 


Au centre. Vous altaquez toujours ce 


que nous faisons, mous Français! 


M. Fernand Grenier, C'est là qu'apparaît 
la nocivité des accords Blum-Byrnes, 


Ces accords ont grandement facilité J'in- 
vasion du marché francais par des films 
déplorables, qui éliminent la production 
française, drainent des capitaux énormes, 
räréfient notre ravitaillement, sapent no- 
tre prestige intellectuel à l'étranger et 
dégradent l'esprit. 

Nous sommes donc en élat de légitime 
défense. Nous le sommes en fait, mais 
aussi en droit, Puisque, contrairement aux 
déclarations que vient de faire M. le ra 
porteur, le cas : été prévu par l’article 19 
des accords de Genève, un gouvernement 
qui voudrait défendre le cinéma français 
en à les moyens. 


L'article 19 de la conve 
dispose: 


« Si, par suite de l’évolution imprévuo 
des circonstances et par l'effet des engage- 
ments, y compris les concessions tarifai 
res, qu'une partie contraclante a assumés 
en vertu du présent accord, un produit est 
importé dans le territoire de cette partie 
contractante en quantité tellement accrus 
et à des conditions telles qu'ils portent ou 
menacent de porter un préjudice sérieux 
aux producteurs nationaux de produits 
similaires ou directement concurrents, il 
sera loisible à cette partie contractante, 
dans la mesure et pendant le temps qui 
pourront être nécessaires pour prévenir ou 
réparer ce préjudice, de suspendre en to- 


talité ou en partie l'engagement pris à 
l'égard de ce produit, de “retirer ou de mo- 


ntion de Get 


nève 


1 difier la concession, à 


es 
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Le même article 19 ajoute: 

« Dans des circonstances critiques, où 
tout délai entrainerait un préjudice qu'il 
serait difficile de réparer, les mesures en- 
visagées au paragraphe 1# du présent ar- 
ticle pourront être prises à titre provi- 
soire, sans consultation préalable, à con- 
dilion que celte consultation ait Jieu im- 
nnédiatement après que lesdites mesures 
auront été prises. » 


circonstances critiques ? Nous les con- 
naissous a€ tuellement. Préjudice qu’il sera 
e licile de réparer ? C’est exactement le 


Y 
Sans consultation préalable ? Mais il 
y \ déjà eu une consullalion. 
É Gouvernement ne me démentira pas 


at» 


<i j'affirme qu'aux proposilions françaises 
l'accorder Je quota annuel suivant : 
10S tims américains, 76 autres films étran- 
gers et 88 films français, ce qui est cneore 


faire la partie belle aux Etats-Unis — 
108 films américains contre 8S français! 
l'Amérique a opposé un refus brutai. 


Dans ces conditions, je le Siné 


nous 


sornmes en état de légitime défense. Nous 
sommes fondés à faire jouer l’article 19 


nimédiatement. 

Un gouvernement soucieux de défendre 
notre indépendance nationale aurait dû 
léja réagir et déposer sur le bureau de 
l’Assemblée un projet de loi obligeant tous 
s propriétaires de salles en France et 
lans l'Union française à passer obligatoi- 
rement sur les écrans, sept semaines sur 
treize, des films français. li ne l’a pas fait. 

Le groupe communiste l'y avait expres- 
sément invité le 22 décembre dernier. 

Devant cette carence, nous avons dé- 
posé en gel r une proposition de résolu- 
ion, celle qui est en discussion aujour- 
d'hui, Mais elle est maintenant dépassée. 

H ne s’agit plus d'inviter le Gouverne- 
ment à déposer un projet de loi; il est r.6- 
cessaire pensons nous, par un vole précis 
de l’Assemblée, de donner mandat au Gou- 
vernement de p À immédiatement un 


le 


lécret faisant obligation, à partir du 
4% avril, à tous les propriélaires de salles 
\ France et dans l’Union francaise de pas- 


ser sept semaines sur treize des films fran- 
Ç le reste du temps, soit six semaines, 
pouvant êlre consacré à ja projection de 
til: Clrangers. C'est raisonnable et juste. 

Le Gouvernement, paraît-il, a décidé de 
prendre des mesures destinées à aider Ja 


pruicssion, 


Nous les connaïitrons en détail, 


l'espérons, dans quelques instants, de la 
part de M. le ministre du commerce et de 
l'un dustrie, 


augmenter le 


Cependant, si nous 
naux de ce matin, il s'agit d' 


en erovons 


pri les places et d'accorder des sub en- 

ons à l'industrie cinémalogr raphiq li 
Mais ne nous fai ISOns pas d'illusions — 
sans doutes êtes-vous s gènés pour édicter 
des mesures contre la concurrence amé- 
ricaine — Iles mesures gouvernementales 
ne résoudront pas entièrement le pro- 
b'ém 

Ce qu'il faut, c'est garantir la protection 
des films français en France méêine et, par 


‘onséquent, aujourd'hui où le mal est 
trop profond, aucune mesure d'aide finan- 
cière à la profession — aide que nous 
avons réclamée et au sujet de laquelle 
nous sommes d'accord — ne peut rempla- 
cer le projet efficace des sept semaines sur 
treize. . 

cette mesure peut agir immédia- 
tement et avec efficacité; cest la seule 
lnanière de prendre réellement en consi- 
Et 


question 


1} 
Seulo, 


deration la défense du cinéina français. 
nous douperons au voie sur ce 


le dépôt 


14 
ue 


qui à motivé 








de ma proposition } 


de résolution une signification spéciale. 
ueux qui voteront pour celte résolution se 
prononceront pour la défense du cinéma 
français; ceux qui voteront conire se pro- 
nonceront contre le cinéma français, I ne 
peut, en aucune manière, s'agir de pren- 
dre une position int (Appleu- 
dissements à l'ertrême gauche. — Inter- 
ruplions à gauche el au centre.) 


« 2: 
A Énini 
erme«aiaire. 


La deuxième étape consistera à pass 
à l'offensive contre les films doubiés 


A cet égard, me étude plus approfondie 


est nécessaire. Nous pensons qu'il est rai- 
sonnable de donner au G "VeTHEmMeI t jus- 
qu'au 15 LA ril, per exemple, pour déposer 
un proje de loi. Mais qu L s inspire don 
de la mir prisè par ja Grande-Bret 

que, qui n'a pas hésité à confisque 


1 
p. 100 des recettes réalistes sur les 
films étrangers passés ; t 
gne. Le cinéma anglais, 


déclin et menacé de mort par le cinéma 


américain, a été sauvé et il se redresse à 
grande allure 

Faites de telles loïs en Fra et vo 
en conslaterez également Îles suitat 
heureux. 

D'autre mesures doivent encol eTve- 
air sur lesquelles je ne crois pas Du 
de revenir aujourd'hu 

On nous ocbjectera proballement que la 
revision est en cours — c'élait La thèse 4€ 
M. Jouve — qu'il faut laisse kela: 
six mois. Mais elle est en cours 4 
trois mois déjà et rien n'a encore été ob- 
tenu. Vous vou:ez enco attendre qu 
trois mois soient passes et qu cinéma 
francais soit totalement disparu Il 1 
faut absoiument pas. 

C'est pourquoi k ro e. C t pou 
quoi toute de euite des décisions doives 
intervenir, C'est au] l'hui 1 lè qu 
chacun doit prendre ses respons bites 
Sinon, dans trois m notre cinéma aura 
vécu, car, en prévision de nos mesures de 
protection, quaire cents films armérica 
ont été doublés en 1947 afin d'être lancée 
en masse sur le marché, avant tout coni 
sentement ou tout mes s rest ves 

J'en ar1 e à 1 f Ï n L 
ins, nous 15 1 d 
du cinéma français. 

Ce combat, d'abord isolé, es 
jourd’'hui par tous  — çtils 
millions — qui n'abdiq t-pas 
lhiklats d'Hollywood 

Le nité Kf L f 
est parvenu à ras I î pr » 
les ou S 1 film ne! > sceor 
et 1 vedette S i ll ique à 
euscil da s tout DAV= = A = 
ments admirables et s( ni} - 
sés dans tous les milieux 

Nous > [ASZS D du ER 1 ue ! {l { ] , 
cette mobilisation des énergies françaises 
pour <sau un art qui à tant fait pour 
tam e À la France à l’étranger. (Appla {- 
dissemncnts à l'extrême se) e.) 

Nous Sea à l'initiative prise à 
Marseille par l'Union de la jeunesse répu- 
blicaine’ de France, acertant les spectateurs 
et expliquant aux portes des cinémas la 
nécessité de défendre nos films et d 
bo ycotter les sales qui passeraient des na- 


veis américains. 


Q } ondir " [à 
Le J Mot l'ordre box LU Li 


mas, le 


a été suivi par l'immense masse des SD£ 
lateurs. Marseille répondait ainsi à Paris 
qui, le à janvier, avait montré sa décisio 
de défendre notre cinéma. en acclarmant la 
démonstration des travailleurs du fim, s 


boulevards, 


! 
; 
| 











M. le rapporteur, Vous savez bien que 


! [! 


“est du ville où le quota est le moins res- 
peclé. 

H. Fernand Grenier. Celte action vigone 
reuse doit continuer, s’ammp'ilier, atteindre 
t ut es les communes de Frai 

L'aliste Roger Pigault écrivait aux 
jeures de Marseill I néti A 1.3 
est en danger de mort, La iNett( 1 
plus humaine de cet état de fait e<° la 
mise à pied de millærs d'ouvrie de 
techniciens et d'acteurs, qui se trouvent 
réduits au chômage. Manilestez pour que 
vive le cinéma français ! 

Certes, nous ne voulons nas interdire la 
pr jectior des films étrangers et nous re- 
servons Six semaines sur treize à de 
tels films. Mais nou commes en France 
un pays producteur, et nous n'acceplons 


pas de voir, par exempl Les Freres Bou- 
quinquant » attendre six mois qu'une sale 
soit HE re sur les boulevards de Paris, parce 


on 1e )u | s SU l'est vees | P (À 10113 
les ù ts SU S 
Le pul, ie rrag it ma Î lt Avec D - 
vitance. Da haut de cetii D » nous il 
Lomandion in 
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Ft 1 ( le mis \ { | 
S vurs d a 
{ Lait p à ii con tés 
de «t 1 { X du Ci \ Î t Ceux 
de l'avi »)n, «e l'automobile ou du com- 
inercc, Comine des organismes préparant 
un coup de force communiste (/lires à 
l'ertrèm * 4JAU h "À, 4 ibord fix ‘ |. Fi ’ 
maintenant à fin avril 
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Mme la présidente. Ta » € à 
M. Bar: \p uules t l'erirème 
jQ h 6 
o l, Mon ami I | Gre 
M. Virgile Bare Vo | Te 
"lier n l id l [ue " ï incé est un 
pavs product | lement vou- 
d l'AS | r 
]a qu i i 1 | | L 1 1 
prenant un exemple que partis 
ulit ent bi puisqu 1 L 1a 1 
du nn des stud à | i Nice 
D'autres mieux infori nl )j pourt 
exnose a tuat )[1 d s situd de I 3 
et de la région parisienne 
Notre Midi offre, p ur la production des 
ms, des Co! idition particule ement 
avantageuses, Vous savez peut-être 1& 
l'on a rêvé d'v créer de petits Hollvwoods, 
notamment dans le Va dans la rés \d 
Faven 


F4. Jean Barioïini, C' 


M. Virgile Barel. \ntibes 
l e Ca « i Mo \! t 
\ L ! | 3 
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Par contre, il déjà des studios qui 
re gg rer C'est le cas de la Victorine à 
Nice, dont les studios sont placés dans un 
cadre exceptionnel, tout à fait favorable 


à la production. 





exIslt 


qui j l'esp re, 


Voici deux témoignages 
l uideront à voler 


vous convaineront et Vous 
la proposition de résolution de M Fernand 
Grenier. 


C'est d'abord un metleur en scene an- 
glais qui dit: « Nous sommes venus à Nice 
pour rechercher les extérieurs de notre 


prochain film, qui sera réalisé en couleur. 


La région niçoise nous à permis de trouver’ 
tous les é'éments dont nous avions besoin, 
entre autres des coins de campagne au- 
glaise baignée par ue rivière, un château 
typiquement anglais ». I termine en di- 
sant : C'est done dans ies studios de 
la Victorine que nous réaliserons « Alice 


au pays des merveilles », production entiè- 
rement en couleur, el je suis certain que 
nous n'iurons pas à regretter notre déei- 
Sioll 


C'est ensuite le témoignage du chef opé- 


rateur français Henri AleKkan: « L’'extraor- 
dinäire tuation, dit-il, de Ja Victorine 
placée au centre de sites variés, sous un 


climat idéal, en fait le lieu rêvé pour tour- 
ner des extérieurs très divers, avec toutes 
les facilités qu'offrent ses grands et mo- 
destes studios, On y trouve tout le matériel 
nécessaire, manié par des hommes bien 
entrainés €t aimant leur métier 

N'est-il pas juste que nous réclamions 
du Gouvernement les mesures nécessaires 
non seulement pour maintenir cette pro- 
duction, mais encore pour la développer ? 


Nous devons retenir les produc- 
teurs français, car il en est qui, Imainte- 
nant, vont faire de la projection à l'étran- 
ger. On nous signale, en effet, que certains 
de nos producteurs sont allés en Italie, que 
bientôt d'autres jraient en Espagne, d'au- 
tres en Autriche. I est de l'intérêt national 
de les conserver chez nous, 


En ce qui les studios de la Vic- 
ürine, la direction est toute prête à mettre 
entièrement et gratuitement, à la disposi- 
tion de tous les producteurs, le matériel et 


aussi 


concerne 








Des contrats ont été passés pour les pro 
chains mois. Si vous acceptez les proposi- 


tions qui vous ont été faites, si l'Etat con 


sent à faire des avances, étant donné les 
créances nombreuses et les perspectives 


' de recettes, nous pouvons sauver les stu- 


dios de la Victorine, Hs représentent un 
matériel! français auquel il faut demander 
de rendre le maximum. Je pense donc que 
vous accepterez la proposition de résolu- 
ton que notre ami M. Fernand Grenier, 
car il n’est que temps de sauver le cinéma 
français! (Applaudissements à l'extrème 
gauche.) 


Mme la présidente. La paroïe est à M. Bu- 


ron, 


HW. Robert Buron. Mesdames, messieurs, 
le problème du cinéma déborde, certes, 
largement le seul problème des accords 
Bluim-Bvyrnes. M. Fernand Grenier er 


| convenait lui-même au moment de la dis- 


| CUSSION 


lies plateaux. Ces producteurs n'auront à | 
payer que l’ensemble du personnel, qui se | 
compose de plusieurs centaines d’intéres- 
gés, 

Mais il faut [ue l'Etat intervienne. T! à, 
en particulier, une mesure à prendre. 


60 p. 100 des actions de Ja société de ] 
torine appartenaient à des facistes italiens. 
L'Ett doit les prendre à son compte et 
il sera le maitre de la Victorine lorsqu'il 


aura réalise l'opération administrative né 
cessalre, 

Mais cela doit être fait ii plus vite, car 
on assiste déjà à une diminution de la 
production, En 1947 Ja Victorin: n’a pro- 


duit entièrement que deux films, alors que. 
l'année précédente, elle en avait produit 
sept. Particllement, elle avait produit, en 
196, 15 films alors que, partiellement, 
cette année, elle n° à produit quo deux. 


Cela m'amcéne à constater, en ct qui tou- 


che le personnel, qu'en 1946 250 ouvriers 
travaillaient dans ces studios alors qu'il 
n'y en avait plus que 109 en 1947. 

Do telle: P reneeCiives ne <Soht P s très 
asréables, Le nnsell d'administration de 
la Viciorine vient de décider, 1] y a quel 
ines juiiTrs pri it lt il CILimiil di Su 
per ( est là, espérons qu'une 
it ni | ul > 
e . 


Ja Vic- ; 





de ces accords, voici deux ans, 
et il le souligne encore, aujourd'hui, dans 
le texte de sa proposition de résolution. 
Et pourtant nous venons d'avor en 
l’entendant l'impression que accot ds 
sont devenus pour lui la clé de voûte du 
redressement du cinéma français. 


ces 


La question d'ailleurs mérite d’être po- 
ste. Des réserves — et non pas seule- 
ment celles de M. Grenier — avaient été 
présentées à cette tribune, au moment de 
la ratification des accords de Washington 


qui, présentés comme un tout, ont été 
acceptés par l’Assemblée à l'unanimité, 
autant qu'il m'en souvienne, sans dis- 


tinction de partis politiques, Comme les 
autres orateurs, ce sont des réserves seu- 
lement qu'avaient failes M. Fernand Gre- 
nier, réserves qui s'’adressaient à une par- 
tie de ce tout: celle qui concernait le ci- 
néma. 

Le problème se pose pour notre pays, 
comme il se posait déjà de façon angois- 
sante avant la guerre, Mais, aujourd'hui, 
la présence sur notre marché d’une quan- 
Hüté importante de fiims étrangers est 
d'autant plus grave que trop de ces films, 
comme M. Géraud Jouve le disait très jus- 
tement, sont de médiocres qualité, d’un 
ix de revient très faible sur le marrhé 
aneits, et que leur doublage est souvent 
du point de vue technique, réalisé dans 
des conditions fâcheuses,. 


Le vrai danger est là, il convient de le 
souligner, Il ne peut s'agir, en aucun Cas, 
de faire du marché francais une chasse 
gardée par un chauvinisme trop étroit. II 
s'agit seulement — et je pense que l’As- 
semblée est d'accord sur ce point — d'y 
laisser pénétrer tous les films de qualité 
en laissant la possibilité aux films français 
d'obtenir un rendement normal sur le 
marché, malgré la concurrence de trop de 
films de mauvaise qualité, à un prix de 
revient en France pratiquement inexistant, 
(Applaudissements au centre.) 


Aussi bien, si trop de films américains 
de médiocre qualité embarrassent le mar- 
ché français, il y a lieu de constater, à 
l'égard de chacun de ces films, pris indi- 
vidue!lement, une baisse sensible des re- 
cettes, 


Cela prouve que le pub français fait 
déjà par lui-même Ia discrimination en 
qualité, Mais il est nécessaire de laide 
à la faire. 

Reste la discrimination en quantité. 
C'est ce que les auteurs de la proposition 
de résolution votée à l'unanimité par Ja 

nmmission de la presse, de la radio et du 
cinéma, demandent au Gouvernement de 
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Je suis persuadé que, même de ce point 
de vue, le problème n'est pas seulement 
celui de la revision des accords Blum- 
Bvrnes, S'il était produit davantage de 
films francais et des fiims de qualité, sou- 
tenu par une possibilité de choix suffi- 
sante, le bon goût du publie parviendrait 
à triompher et rétablirait les choses à leux 
juste valeur. 

Mais Ja situation à deux aspects. D'une 
part, ii y a trop de films étrangers et son- 
vent médiocres, mais, de l'autre, du côté 
français, il n'y a pas assez de films et 
ceux qui sortent ne sont pas toujours 
aussi bons qu'on pourrait le souhaiter. 

Le vrai probléme est, en définitive, à 
la fois un problème de marché et un pro- 
blème de production. 

Parlant du problème de marché, je me 
bornerai à indiquer à M. le ministre quel- 
ques têtes de chapitre, sans quoi il me 
faudrait trop de temps ce matin pour trai. 
ter une question qui, pourtant, le méri- 
terait bien. 

Voici ces tètes de chapitre. 

Elargissement, d'abord, de notre marché 
intérieur qui est insuffisant, comparé à 
celui des autres pays. 

La France est un pays de faible fréquen- 
tation cinématagraphique, parce qu'il s'y 
trouve trop peu de salles bien équipées. 

Un problème d'équipement des salles se 
pose done, qu'ii faut résoudre sans re- 
tard, Le Gouvernement avait tout d’abord 
paru comprendre le problème. Il savait 
qu'il Jui fallait, s'il voulait sauver le ci- 
néma français, pratiquer une politique 
d'équipement et de rajeunissement des 
salles, 

Or, monsieur le ministre, nous avons 
entendu dire que le Gouvernement aurait 
renoncé à son projet primitif et que, so 
limitant à l'action sur un seul point, il 
retirerait au plan préconisé dans les dis- 
cussions et qui paraissait sur le point do 
triompher, une partie essentielle à sa réa- 
lisation, celle qui vise à la reconstruction, 
au rajeunissement et à l'équipement mo- 
derne des salles. 

I suffit d'aller dans un cinéma, en Eu- 
rope centrale ou en Oecident — je ne fais 
pas de géographie politique en cette occa- 
sion — pour constater que les salles fran- 
caises sont, dans leur ensembie, bien in- 
férieures comme équipement et comme 
aménagement à celles de Budapest ou de 
Prague, comme à celles de New-York, de 
Washington et des villes anglaises et, ce 
qui est pire, hélas, à la plupart des salles 
d'Allemagne qui n'ont pas été détruites. 

li existe donc un problème d'équipe- 
ment des salles. Il est indispensable qu'il 
soit résolu. 

Un autre problème se pose, sur Jeqnel 
j'insisterai peu car, à chaque discussion 
du budget — c'était jadis à vnropos des 
erédits de la présidence du conseil ou de 
l'information; ce sera dorénavant à l'oc- 
casion des crédits de votre département, 
monsieur le ministre — la question est 
soulevée: je veux | ii du problème de 
l'éducation du public. 

Une partie du public ne va pas au ci- 
néma, pour les raisons morales qu'a sou- 
lignées, aux applaudissements unanimes 
de l'Assemblée, il y a quelques instants, 
M. Grenier, mais aussi parce qu'il existe 
une méconnaissance de ce qu'est réelle- 
ment le cinéma. 

Trop de Français gardent le souvenir de 
l’ascendance foraine du cinéma; ils esti- 
ment qu'il n'est pas digne d'aller au ci- 
néma, parce qu'ils jugent que c’est un dé- 
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lassement bon pour les jeunes et refu- 
cent de considérer qu'un fim puisse être 
une œuvre artistique, alors que nous :a- 
vons que le cinéma, et en particulier le 

néma français, est devenu véritablement 


“ne du nom d'art. (Applaudissements 
au centre et sur divers bancs.) 


Cette mentalité rétrograde doit changer. 
Un autre problème enfin reste posé, sur 
le marché intérieur, celui de la détaxation. 
Je sais, monsieur ie ministre, quelles 


jifiicuités vous aliez rencontrer sur ce 
point, Peut-être n’ont-elles pas été suff- 


samnment souiignées tout à l'heure. 


Le problème de la délaxation existe, 

eais il se pose avant tout sur le plan des 
{inances locales, Ce sont les communes, 
»n effet, qui perçoivent. l'essentiel des 
{axes cinématographiques. 
li m'est arrivé d'être combattu, à ce 
propos, à la commission des finances, 
dont je suis membre, par ceux-là même 
qui, sur ces bancs, souhaitent la détaxa- 
{ion, mais qui, en tant que conseillers 
municipaux où en tant que maires, ont 
une tendance bien naturele — je ne la 
leur reproche pas — à reienir ce qu'ils 
seraient, en tant que députés, prêts alors 
à donner. 

M, Charles Lussy. A-t-on détaxé le 
cinéma, à Marseille ? 

I ne convient pas de faire de la déma- 
gogie à la tribune. 


M. Robert Buron, Vous savez, monsieur 
Lussy, qu’il n'y a ges très longtemps, à 
la commission des finances, treize absten- 
tions se sont produites à propos de la dé- 
taxation du cinéma, abstentions qui pro- 
venaient du seul parti qui ait treize re- 
présentants à celte commission. Sans 
doute n'avaient-ils pas été suffisamment 
informés du probième par leurs collègues 
amis du cinéma et l'avaient-ils été trop 
bien, peut-être, de celui des finances loca- 
les. (Sourires au centre ) 

C'est un prob'ème difficile, mais qui doit 
être résoiu. Vous savez, monsieur le mi- 
oistre, qu'il faut le résoudre dans le cadre 
de la réforme des finances locales. Ainsi, 
les représentants qui ont un intérêt fort 
lég'Ume à dé'endre leurs communes, ne 
se trouveront pas en difficulté sur leur 
plan local et pourront voter un projet qui, 
à la fois, apportera des ressources eufti- 
santes à leurs co:lectivités et permettra 
la détaxation nécessaire du cinéma. 

En même temps que le marché inté- 
rieur, il faut étendre notre marché exté- 
rieur. Ce problème est grave. Pour Je mo- 
ment, toutes les frontières se ferment au 
cinéma, En Amérique du Sud, où des 
efforts avaient élé faits par nos produc- 
teurs, des restrictions de change empè 
chent pratiquement d'exploiter, dans ces 
pays, le film français comme il devrait 
i'ètre. 

Le Danemark vient de prendre des dis- 
positions du même ordre. 

Nous nous trouvons, dans ce domaine. 
devant des difficultés sans cesse accrues. 

M. Grenier exposait tout à l'heure les 
ob<laces que nous rencontrons pour faire 

itrer et exploiter convenablement des 
li:ms francais aux Etats-Unis. Hélas! Ii a 
Talson. 


l'Europe orientale, et je ne crois pas, en 
définilive, que l'organe gouvernemental 
chargé d'importer des films étrangers en 
Ü. R. S. S. ait acheté plus d’un film fran- 
Çais, l'admirable Bataille du rail, depuis 
la libération. 


Nous aimerions, pour notre part, voir 
le Gouvernement négocier avec tous les 
pays sans exception, avec les Etats-Unis 
pour la revision des accords Blum-Byrnes, 
avec toules les autres nations pour l'ex- 
pansion du cinéma français. 

Il est indispensable, et je suis heureux 
de vous le dire, monsieur le ministre de 
l’industrie et du commerce, puisque c’est 


vous, maintenant, qui êtes chargé du 
cinéma, de tout metltre en œuvre pour 


que Le prob'ème du placemént dü film 
français soit aujourd'hui au premier pian 
des préoccupations de nos négociateurs 
commerciaux. 

Il faut que soit résolu le temps où trop 
ge diplomates, trop de fonctionnaires, char- 
gés de ces queslions, pensaient que le 
film ne présentait pas ia grande valeur 
d'échange qu’il présente réellement puis- 
qu'il nécessite bien peu de matière et 
seulement beaucoup d'esprit. 

C'est le produit type que nous deman- 
dons à sr aujourd’hui, et c'est peut- 
ètre une des meilleures façons d'améliorer 
la situation française aclueile. (Applau- 
dissements au centre et Sur divers bancs.) 

Devant ces difficultés, ces frontières fer- 
mées, les négociations difficiles, il -n’est 

as douteux que la situation du cinéma 
rançais, à l'heure actuelle, n’est pas nor. 
male. C'est pourquoi il est naturel de se 
retourner vers :e Gouvernement et de lui 
demander, pendant cette période de chaos 
du point de vue des échanges commer- 
ciaux internationaux, de prendre ses res 
onsabililtés et de permettre au cinéma 
rançais de survivre. 

C'est l’objet du projet d'aide financière 
au cinéma déposé par le Gouvernement. 

I a été fait allusion, tout à l'heure, à 
ce projet. 

Permettez-moi de vous dire, monsieur 
le ministre, que, ce matin, ja commission 
des finances n’a pas encore reçu ce projet 
en distribution. 

Comment voulez-vous que l’aide puisse 
être votée en temps utile si les commis- 
sions compétentes ne sont pas saisies à 
temps, alors que la date de fa suspension 


des travaux de notre Assemblée cst si 
prochaine. 
Ce débat n’aurait pas sa véritable sanc- 


tion, ou du moins sa première sanction 
concrète, si le projet déposé par le Gou- 
vernement ne venait, comme suite à la 
discussion sou'evée par M. Fernand Gre- 
nier, pour apporter au moins une première 
satisfaction au émnéma français. 


Il y aurait des problèmes de production 
autres à traiter. 1] y a celui des studios, 
et pas seulement celui de la Victorine 
C'est un prob.ème qui, je le répète, pourra 


que est un instrumént artistique et tech- 
nique dont tous les Français ont le droit 
d’êtré fiers. Vous avez le devoir, monsieur 
le ministre, de l'aider aujourd'hui à se 
sauver. (Applaudissements au centre.) 


M. Robert Bichet, Je 


Mme la présidente. 
M. Bichet. 


demande la parole. 


La t à 


est 


parole 


M. Robert Bichet, Je n'avais pas l'inten. 
lion d'intervenir dans la discussion géné 
rale. Je voulais simpiement défendre un 
amendement que j'apporte au rapport de 
notre coilègue M, Jouve. 

Je dois dire que c’est l'intervention de 
notre collègue M. Femand Grenier qui m'a 
décidé à intervenir dans li discussion 
généraie, et cela pour deux raisons. 

La première, c’est que la commission de 
la presse, à l’unanimilé, done avec l’en- 
semble des voix des commissaires commur- 
nistes, et après une discussion très lon- 
gue, avait approuvé le rapport de M. Jouve. 
Je veux marquer ma surprise de voir 
M. Femand Grenier reprendre en séance 
pubiique la proposition de résolution qu'il 
avait déposée sur le bureau de l'Assem- 
biée alors qu'il avait voté, avec tous ses 
collègues, en assistant à toutes les discus- 
sions, le rapport de M. Jouve, qui, d’ail- 
leurs, reprend tous les thèmes de cett 
proposition de résolution. 

Je tenais à souligner ce premier point. 

Et voici la deuxième raison de mon 
intervention : 

EL semble de plus en plus que d’un côté 
Je l’Assembée on veuille prendre le mo- 
nopole de la défense de tout. 

Il est entendu qu’il d'y a qu’un 
dans cette Assemblée qui défend le cinéma 
français et que ce-seul groupe, c’est le 
groupe communiste! (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


groupe 


A l'extrême gauche. C'est vrai! 

M. Robert Lichet, Vous savez bien, Mon 
sieur Grenier, que c’est fxux, que sur tous 
les bancs il y a des hommes qui défendent 
le cinéma français. La différence 
entre eux ét vous, c'est qu'eux défendeni 

francais sans souci de propa- 
itique ou électorale et 
de protéger une industrie vita 8 
pour le pays. (Applaudissements au cenire 
et sur divers. bancs, — Interruptions & 
l'extrême gauche.) 


Enfin, M. Grenier semble dire, ain 


saute 
SC uit 


le cinéma 


po 
11 11 
SCUL: SUU 
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Malheureusement, le pays qu'il citait 
n'est pas le seu] où nous épi 
lifficuités. en est d’autres 
connaissons de sein 
nibreux pays de l'A 
pourrais citer aussi ce 


être trailé lorsque nous serons moins 
pressés 

Nous pensons toutefois que, sans atten 
dre la discussion de la situation d'ensem- | 
be, monsieur le mis! est ind | 
sable qu'une première e sul ( 
soit apportée au cinéma français | 

Nous herchons p pour ! | 
a Conn 's iison q 8 | 
üficmaient telle méthod uu | 
pour à ler le « na ff i O 
soient | ints poitiques ‘ | 
da > D 1S L | 


M. Buron l’a parfaitement souligné, qua 
tout Le mal vient des accords B:um-Byrnes, 
Et il a déclaré: l'unanimité se fait parmi 
les professionnels. 

L'intérêt que je porte au \éma Îiral , 
1 VOU.U que Il me rencontre avec M. Grue 
nier dans d'assez nombreuses réunions où 
se trouvaient des professionnels, Conira- 
rement aux aflirmat s de n0 Lit . 
ans | lernit réunion du « ) 
iéfen lu na francais, es profes . 
nels € ‘nt unanimes à dire qu ertes, 
S ls Bium-Bvyrnes i it r 
ux un certain nombre de difficultés 13 
1e & ( acconds n'’existaient pas ou 
(a D ) in CS 1 CI JU 
nm SN t 
U! M Î i tu le 

| ( (1 
I l L 
I 

Lt 
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actuel des conventions, de qualre semai- 
nes sur treize, ou qu'il passe demain à 
sept semaines sur treize gi nous obtenons 
les modifications que nous souhaitons aux 
accords PB'um-Byrnes. 


C’est ce que je désirais dire dans cette 
discussion. Pour le reste, mon collègue 
et ami Robert Buron a parlé en des ter- 
mes qui auraient été les miens si j'avais 
élé à sa place. (Anplaudissements au cen 
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parole est à 


Mme ia présidente. La 
M. Lussy. 

M. Charles Lussy. Comme l’orateur qui 
m'a précédé, je ne songeais nullement à 
intervenir dans ce débat, 


J'étais en droit de penser, Ja 


roposition 
le résolution qui affirme l'intérêt que 


l’Assemblée porte à la profession du 
cinéma ayant été adoptée à l'unanimité 
par la commission, qu'il n’y aurail pas 
ensuite de grande discussion. La meilleure 
manière de servir cette profession n’est 
elle pas, en effet, de permettre de faire. 
pour sa défense, le rassemblement de tous 
les représentants du peuple, sans distine- 
tion d’op 1? 


M, Robert Bichet, Très bien ! 


M. Charles Lussy. Cependant, le débat 

is une tournure à ce point « politique » 
question, tout à l'heure, succes- 
démocraties populaires » 
quel rapport elles ont 


à prl 
qu'il à él 


sivement, des 


lont on se demande 

avec l'écran français, et de la presse amé- 
ricaine, qui n’a que faire, de toute évi- 
dence, avec notre industrie du cinéma, 


Le but poursuivi par M. Grenier est 
À d'attester que seul le parti 
omprend les intérêts du 


le parti communiste les 


air. Il est 
communiste 
cinéma, 


{ 
, 1 


ue seul 


défend et que, si nous-mêmes ne les 
léfendons pas, c’est, parbleu ! parce que 
nous sommes le « parti américain » qui 


ivre notre pays à to 
d’outre-Atlantique 1! (7 
trême gauche.) 


tes les entreprises 
f ny 


I 
u 
nterruplions (14 l’ex- 
M. Marc Dupuy. C’est déjà fait 1! 

M. Charles Lussy, Je demande à nos 


ollècues du groupe communiste, dont 
î 
l’orateur a été écouté dans le silence, 


même lorsqu'il disait des choses qui nous 

étaient désagréables, de ne pas nous don- 

ner un avant-goût de ce qu'est, selon eux, 

une démocratie populaire. (Applaudisse- 
ÿ / 


ments à qauche et au centre. — Erclama- 


lions à l' 


M. Virgile Barei. À 


u n 


M, Charies Lussy. Je : ret ne votre 

)D \) hHabilu 14 SI vous 1nierrom- 

M. I Grenier un rte à la 

J5s Blum-I Aussi 

} n l qu ) ne les aura 

PF PI Il 1 s profon 

| r'é du , ] nt À 
’ n 

On 1 Ja lit que M. QG] s'était ] 11 

même inscrit en faux contre sa propre 


thèse. C’est exact. Il suffit de relire ses 
discours au Journal officiel pour se rendre 
compte qu'à plusieurs reprises 1 loyale- 
ment reconnu que si les accords Blum- 
Byrnes, à son étaient un élément 
le gêne pour le cinéma français, il y en 
avait bien d'autres, ({nterruptions à l'ezx- 
trême gauche.) 


a VIS, 


L'argument que je vais opposer main- 
tenant à M. Grenier, c’est lui-même encore 
qui me l'a fourni tout à l'heure en décla- 
rant que, depuis quatre ans, il dénonçait 
à cette tribune la situation lamentable du 
cinéma français. I] ne se rend peut-être 
pas compte qu'il s'interdit par là même 
d’en faire remonter l'origine aux accords 








Blum-Byrnes qui ne sont entrés en appli 
cation que le 1*° juillet 1946 ! (Applaudis- 
sements à gauche et au centre, Inter. 
ruplions à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. M. Grenier aura la 
parole pour répondre. Je vous prie, en 
5 d'écouter M. Eussy en sk 


conséquence, 


lence. 


M. Charles Lussy. Il est facile de faira 
croire à la profession du cinéma que tous 
ses maux proviennent de ces accords. Je 
ne crois pas qu'on lui rende ainsi un grand 
service, Il serait bon que la profession du 
cinéma prenne conscience de ce que les 
causes d'une partie du majlaise incontes 
table dont elle souffre doivent être re: 
cherchées, en grande partie, dans sa pro: 
pre organisation. 

Mème si, demain, on élargissait à sepl 
semaines au lieu de quatre le champ d'ac- 
tion réservé aux films français, l'exis- 
tence du cinéma dans des condilions nor 
miales ne serait pas pour autant assurce 

Je ne veux pas aborder à ectte tribuna 
dans le détail le problème de l’organisa- 
üon du cinéma français. Le moment n'en 
est peut-être pas opportun. Mais il faudra 
un jour que ce débat soit ouvert, 

On est bien obligé, en attendant, de 
constater la fragilité de certains arguments 
trop facilement lancés dans la circulation, 

C’est ainsi qu’on assiste à ce spectac'e 
assez paradoxal — que M. Géraud Jouve 
soulignait tout à l'heure — que la ville 
dans laquelle, il y a eu, paraît-il, le plus 
de manifestations contre les accords 
Blum-Byrnes, Marseille, est celle qui S8 
distingue par la non-application de ces 
accorus. 

Ainsi, 
accords, 
qu'ils existent! (Très bien! 
gauche.) 


on réclame un élargissement des 
mais on ne les applique pas tels 
! très bien! à 


M. Fernand Grenier. C'est justemenl 
Jour cela qu’on a manifesté contre le: dis 
Î I | 
marseill es 


recteurs des sall 


M. Charles Lussy. Tous ceux qui ont 
Say de se faire une opinion loyale EUX 
à question en consultant les profession. 
nels, lesquels n’ont pas à l'égard des 

cords Bium-Bvyr1 la même hargne que 


111035 1d 


les s ] int « seuls défenseurs du 
1NnEMA reconnaissent que les accords 
tels qu'ils existent, ne sont pas actueile 
ment intégralement appliqués. On à étê 
obligé de fermer, à Paris même, une salle 
qui ne s’y conformait pas et maintes au 
tres salles seraient justiciables de ki même 
sanction 


Il est évident que les conditions à ex 
ploitation de la production cinématognx 
phique comportent actuellement tant de 
charges, tant d’inconvénients que la eoi 
currence avec Îles producti ns étra 
devient difficile. 

I n’en est pas moins certain que l'ar 
gument lequel le film américain 
constituerait un élément de coneurrence 
d'autant plus dangereux qu'il a déjà “ié 
amorti aux Etats-Unis avant de franchir 
l'Atlantique n’a qu'une valeur très rel 
tive, car ces films doublés sont Joués aux 
exploitants presqu'aussi chers que 68 
films français, sinon aussi chers, 

Il y a donc d’autres raisons; je crois 
u’il serait préférable, si l’on veut aider 
l'industrie du cinéma, de les rechercher; 
honnêtemen:, de se demander pourquoi); 
dans la répartition des recettes des ciné- 
mas, la part des producteurs est si insf- 
nifiante par rapport notamment à cellÿ 
des distributeurs, pourquoi ceux-ci prés 


selon 






le 

















nt distribuer des films étrangers plu- 
tot que des tilms français, pourquoi, 
tumment, selon une règle peut-être 
.fessionnelle, mais qui n’en constitue 
moins un scandale, dr. de 
ince qui veut louer un film français 
alité est contraint par le distribu- 
eu de prendre, suivant la formule 
« avec la locomotive, les wa- 
c'est-à-dire, avec un film français 


( iUC, 


de qualité, ce qu'on appelle en argot ciné- 
matographique des « navets », le plus sou- 
LS clrangers. 

Pourquoi n’a-t-on pas parlé de tout cela 
é t-on contenté de faire remonter aux 
a js Blum-Byrnes, et eux seuls, l'uni- 
( on de tout le mal ? 

C'est qu'à travers les clauses relatives 
‘ lila, dans ces accords, dont il faut 
l er qu'ils ont été votés à l’unanimité 
par la deuxième Assemblée nationale 
( tuante, alors que les communistes 


élaient au Gouvernement — l’un d'eux, 
œur, se trouvait même à Washing- 
{ 1 moment des pourparlers — ce que 
Fon vise, c’est l’ensemble des accords 
] -Byrnes, ces accords qui compor- 
taient, pour la France, un certain nombre 

utages dont nous n'avons pas perdn 
le souvenir ? (Applaudissements à gauche.) 


est une politique systématique qui se 

it et qui reprendra demain, à pro- 
de n'importe quoi, soutenue de n’im- 
te quel argument. 


= ut ol 


Puis-je ajouter que j’admire la singu- 
lière formule qui consiste, par voie 
d'amendement, à demander, en même 
temps, qu'on engage des pourparlers en 
V de la revision des accords Blum- 
Byrnes et que Ja revision soit opérée par 


t 
M. Grenier est done acquis maintenant 
te pratique des décrets contre les- 
quels il s’est, je crois, élevé un certain 


rmbre de fois? Je ne pensais pas qu'il 


t être d'avis d’accorder au Gouverne- 
t, en queique matière que ce soit, le 
ir de légiférer avec une telle liberté 
( tiative et de mouvement! 
t été plus conforme à la doctrine 
te de M. Grenier, en tout cas à Ja 
u de son groupe, le déposer une 
} de loi Ma évidemmi nt 
Û procédur it rendu impossible l'in- 
tcrvention et la manœævre qui viennent di 
iduire à la faveur de 1 à ) 
Le 4 
eût aussi pern | ou \ 
ce, d'affirmer aujourd'hui 
lans la défense d'une : tri 
{ ile à tant du points d Vu 1) ] 


iu regard de la siluation des tra- 
non seulement 
porter de nouveau 


re ee 1 : 
ITS qu ere empiole, 


pour ce qu'elle put a! 


grand au patrimoine artistique fran 
Le mais aussi pour ce qu'el eo | nl ro 
| ‘nier dans l'intérêt et 1a léfense LR 
prestige national. Cette manifestation de 
l'A mnblée unanime, on ne la voulait pas ! 


Monsieur Grenier, nous n'acceptons 
voire ultimatum, (Applaudissements à 
tuche, — Interruplions à l'extrême gau- 


pas 


| l'ertréme qauche, Nous n’acci ptons pas 
le vôtre non plus! 


M. Charles Lussy. Je ne pose ici aucun 


ultimatum, Vous montrez que vous avez 
l'habitude d'interrompre sans écouter, ou 
plus exactement de dire n'importe quoi, 
Pourvu que cela fasse du bruit. (/nterrup- 
dons à l’extréme gauche.) 
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Laissez-moi penser qu'il est regrettable 
d’emplir les colonnes du Journal officiel 
avec vos interruptions inutiles! 


Je répète que nous n’acceptons pas cet 
ultimatum de M. Grenier: « Vous voterez 
notre proposition de résolution ou vous 
n'aurez pas défendu le cinéma français 


Nous ne l’ac 
SOns : 


eptons pas pour deux rai- 


La première est que je ne reconnais 
le droit à personne de dire que, si on 
n'adoplte pas sa thèse, si l’on ne vote 
pas son texte, on ne défend pas le ci 
néma ! 

La seconde est que cel amendement, qui 
est en lui-même une contradiction, d’une 
phrase à l’autre — car on ne peut pas. 
en même temps, poursuivre la revision 


d’un accord et commencer par le violer — 
n’a pas d'autre ohjet que de prolonger sur 
ce plan spécial du cinéma la campagne 
que, dans un but que nous connaissons 
bien, vous menez pour troubler les rap- 
ports du peuple français avee un grand 
pays dont l'amitié s’est toujours mani- 
festée de fa efficace moment cri- 
tique. 

Nous ne voteror 


au 


is pas votre texte parce 
que la meilleure manière de mettre fin 
au malaise dont souffre l’industrie du <€i- 
néma, c’est, en définitive, de lui as 
le concours de tous les Francais, sans «uIs- 
tinction d'opinion, sans souci de ré 
partisane et décidés, comme aujourd'hui, 
à se grouper el à agir four Sa 
(Applaudissements à qauche, au centri 
à droite - Erclamations à l'ertrême q 
che.) 


ATH 


4f ” 
aciense 


el 
111- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce, 
M. Robert Lacoste, ministre de l'indu 
trie et du commerce, Mesdames, m 
vous saurez certainement gré d'inter 


venir le pl IS brièvement possi] le ef di \ 
rations trop longues, 


ne 


U> 
ter di ÿ + nsidé 


d'or re œénér il, *OoMINe i | da mani! 

fester un esprit polémique de tendance. | 
J'énumérerai brièvement, sans ( 

mais complètement, les mesur l'ordre | 

iministatif Inancier )U Hp n ] | 

q 1e » (: | 1 r 

le :! lra \ } ] 

Le Lu 1U: 1 \ Is ] 

afin d uver dans l'immédiat t | 
inématoo hic fr 


{ N t (} } 
bu ( i | 
jui est toi 
] 4 Q en at r 1 ‘ | 
fin 19! I | 
que t i { | 2 € | 
liminut 1 | | 
| 
{ ' n | 
SUIL € = ni { { f 
] , , s Pin 
» ni 1 
à aho inner | Cle | 
prix de revient, exiguité du n | 
Cals, pro ISit O1 H ci | : | 
{ | 
eiran£ = 
| 
Que devons ? 
Mon collègue et ami M. Géraud ]J 
a eu grandement raison de dire qu'il faut 
tout d’abord faire respecter les quota fixée 
] É : fr ï 2 t A , 
lies films français contrôler, en 


par 
même temps, la ventilation des recettes 
réalisées dans jes salles, leur répartition 
entre la distribution et la production ein 
matographiques. 

Qu’a-t-on fait et que peut-on faire dans | 








ce sens ? Cest ce que je vais vous dire. | 
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Tout d’abord, respecter les quota fixés 
par les conventions ou accords iuierna- 
tionaux. 


A cet effet, il faut que le Centre na- 
tional du cinéma français soit exactement 
informé de la quantité des films de dix 
ses origines qui passent sur nos écrans, 
Nous avons demandé aux préfets, en leur 
indiquant toute une procédure à suivre, 
de renseigner le Centre national, périodi- 


quement et compictement, sur le nombro 
et la nature des films passant sur lez 
écrans, Nous serons parfaitement rensei- 
gnés dès que ces instructions seront en- 
trées en application. 

Ensuite, il faut s'assurer de lefficacitd 


ae l'appareil JeS sanctions révu à | 


ticie 16 de la loi instituant le Centre na- 

tional du einéma, pour punir toutes le3 

infractions aux décisions de ce Centre 
Nous serons alors pleinement armés pour 


punir les exploitants qui ne respectent pas 


les quota, ceux qui dé:a 1 nntaire. 
ment les films francais au l!| e dea 
films étrangers. 

de loi qui €con)} léle ces d Sposili | } 
ciales de la loi du 2: ovembre 194464 


Il me reste à souhailer que vous lof 
terez le plus rapidement possible pour 
que mon administration et le Centre i 
tional du cinéma puissent l'appliquer ; 
délai au bénéfice du c'néma fran 

En ce qui concerne le renforcement 1 
contrôle qu'a réclam D lof it \ 
ami Géraud Joux 1 )U l | 
1 ndé de l { ! Î i'es | t 
de recelle, not il l ies bort ( filé 
les explai'an < 6 Ù ti la 
produire périodiquement \ Cen À 
hüional du néma, nent \ u 
risme, « fi< 

Toutes les infractions, tout lé | 
| {és constatt d'art ) onfecei t 
| hemine'n l ] 

1 

\ l 


M le Î ! ‘ cl { (] t et { € 
maerce, | 
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: 
" 
! 
x 
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J il Il 
(juei] ] | 
Centre nalionual Il { 
du , tr Cnéra! 
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n ] l'4 iron 1 
J’ai renf le 1 
Le » 
6 
ef *"efl til hn1 ] ; 
ifin de éerrer de plus pr le À 
tions de recettes et leur r 
Voilà ue | fa « 
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Ce sont des mesures administratives qui 
nou at réclamees, par la COMIMISSION, à 
] L 

M { p ; AUX mesures an 
icr« ux mesuices de secours immICuIal 

Un projet de ] nt l'élaboration à été 
{a ) » Arircs L Cac Lil 
) i ré li nbléc 
+ | 1] du Gouvernement 

IL pr temporai pour une 
dur: l'industrie du cinéma. 
( été mnis au point en ord 
avé M. le 1: des finances et M. le 
secrcli l1 1 budget 

P rojet loi, nous vous deman- 
lero! le créer un fonds spécial d'aide 
temporaire. I sera alimenté par une taxe 
spécial et l'a ] era ensuite ca'ceulée 
d'après les recettes intérieures et exltérieu- 
res puovenant de la projection des films 
produils par les sociétés que nous voulons 
aider. 

Bit ntendu, il ne faut pas que cette 


aide 60 1 d'engourdir l'industrie 


du cinéma, C’est 4 


ourquoi nous proposons 
qu'elle soit temporaire et ne s'exerce 
que pendant trois ans. Nous estimons, en 
effet, que, pendant ces trois années, l'in- 
dustrie du einéma devra se réformer elle- 
même (Applaudissements au centre et à 
gauche) selon des nécessités qui ont été 
parfaïtement développées par les orateurs 
qui m'ont précédé à cette tribune. 


Dans le même plan, il faut envisager 
des mesures de détaxatton. Ces mesures ne 
vous ont pas été annoncées en même 
temps que le projet d'aide temporaire 
parce qu elles seront prises ultérieure- 
ment. Mais nous sommes tout à fait d’ac- 
cord avec M. de ministre des finances et 
M. le secrétaire d'Etat au budget sur ce 


Elles consisteront essentiellement à 


point. 
100 à 3,50 p. 100 le taux 


ramencr de 12 p. 


de la taxe d'Etat qui est actuellement 
assise sur les receilles dépassant 75.000 
francs par semain 

Le produit de celte détaxation sera de 
l'ordre de 650 à 650 millions de francs. 
Cette mesure s'ajoute à l'aide temporaire 
et j'estime que l'ensemble des mesures 
d'ordre financier que nous vous demandons 
d'adopter, et que nous sommes prêts à met- 
‘tre en application, conetitue une aide sé 
rieuse et substanti qui doit permettre 
À l'industrie cinématographique française, 


lans les trois ans Gui viennent, de se ra- 
tionnäliser et de faire son propre effort 
pour se sauver. 

MM. Robert Bichet et Paul Verneyras, 
Très bien ! 

M. !e ministre de l'industrie et du com- 
merce, Enfin, nous en arrivons à la revi- 
sion d ds qui nous ‘ient à des pays 
étrangers en I re d'im} rtalion de 
films 

Nous devons traiter avec tous les pays. 
On l’a dit tout à l'heure avec raison. 

Not ] \ & I il exemple, {1 ii \'£: 
l'Angleterre où ! ji Dalton, qui prélève 
io p. 100 «des recetlt des salles dé ma 
ren prafi Î { npossible 1 péneétia 
Lion « fl jans les cit its an 

La pièce 1 e. c’est |’ bium 
Bvrnes. O » 1 abondamment park LA 
it n (T ( étrangeres, i ma de 
nande, et ave l'autorisation du Gouver 

ent à isté le 98 janvier nier not] 


4 4 





ne 


qu "il fût revisé et ce en vertu de " claus 
terminale dudit accord que je vais me Lee 
mettre de vous lire: 

« Si de l'avis d’un des deux gouverne- 
ments, ces nouvelles dispositions. » 
c’est-à-dire les dispositions de l'accord 
Blum-Byrnes — « cessent à un moment 
quelconque de répondre aux conditions pré- 
valant alors dans l'industrie française du 


film ou sur le inarché français du film, 
chaque gouvernement se réserve le droit 


des 


de demander à l’autre d'entreprendre 
nécociations en vue de leur modification 
ou de leur annulation. » 

Ainsi, l'accord Blum-Byrnes 
lu même sa revision. 

Et je précise: Si à l'expiration d’un 
mois à compter de la date 
d’une demande, ces négociations 
n'ont pas abouti à une conclusion satis- 
faisante pour les deux gouvernements, les 
disposilions de l'accord commercial réci- 
p'oque aors en vigucur seront applica- 
bles 


C'est dire 


prévoyait 


que l'accord B'um-Byrnes de- 
vient caduc si les négociations ne réussis- 
sent pas dans le délai de six mois. 

Ge délai de six mois a été ouvert par une 
demande officielle de M. Bidault, ministre 
des affaires étrangères, à la date du 28 jan- 
vier dernier. 

Il n'est pas d'usage que le Gouvernement 
donne des renseignements très précis sur 
l'évolution d'une négociation internatio- 
nale. C'est pourquoi vous comprendrez que 
je ne m'étende pas sur ce sujet, mais je 
tenais à faire observer que l’accord Blhum- 
Bymmes contient une clause de revision 
que nous jouer à l'heure actuelle 
et qu'il est sage et correct d'attendre la 
fin du délai de six mois pour nous retotir- 
ner et voir ce que nous aurons à faire en- 
suite, si nous n'aboutissons pas à un ar- 
cord. 

Voilà l’état de la question et les mesures 
d'ordre administratif, financier et diploma- 
que que le Gouvernement à prises à ma 
demande, puisque je suis chargé, depuis 
quelque temps, ‘de fa tutelle de l’industrie 
CHI :matog ra] hic que, 


faisons 


J'ai pleine confiance que l'ensemble de 
ces mesures suffira à parer aux difficultés 
actueiles du cinéma francais. Ensuite de 
quoi, tous ensemble, nous remeltrons eur 
pied cette magnifique industrie, qui est 
ement un art — on nous l'a dit tout 
— et qui redeviendra une parure 
(Applaudissements à gauche 


ega.en 
à l'heure 
de la France 
et au centre.) 


Mme la présidente. Monsieur Grenier, 
vous avez demandé la parole, mais vous 
voudrez sans doute parler sur votre contre- 


projet ? 


parlerai pas 
presi- 


M. Fernand Grenier, Je ne 
sur mon contre-projet, madame Ja 


dente. 


| 
| 
| 
(| 
Je préfère répondre, en quelques MOlé | 1 faut féliciter le public de sa réact 
aux orateurs qui viennent de S exprimer, | et, notamment, l'union de la jeunesse re: 
Mme la présidente, La parole est à | Püublicaine qui a alerté l'opinion publi 
M. Grenier | Depuis le début de mars, la situation 
; s’est renversée, Les salles de Marseille qu 
M, Fernand Grenier, POUT un peu, d' \prè3 | projetaient des films amérirains sont pres- 
mes honurables collègues, je serais res-! que vides, alors que l'on fait queue à a 
pons Frs de la situation dra matique au CI | no rte des cinémas ou l'on projettc des 
Hetna franc ils ! | films français! à 
Pourquoi * Pour avoir eu le tort, il Y ci | Tant mieux. C'est comme cela qw'il t 
ll als, ! sieur Lussy, non pas de dé- | faire partout, 
n l, nes mais (le 
dire qi | V t Le ee Pr 16 ri | Mais, just ICI nt, } faut : iider 1e pu: 
ear j'étais « renseigné sur ce qui se pré | C'est pourquoi je propose, par ma P 
parait — pour objet de mettre la | position de résolution, d'inviter 16 GOU\ 
hé du cinéma français. | nement à prendre un décret, pen 


| 
1 


‘des 


oo 
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M. Bichet a prétendu que nous voulions 
monopoliser la défense du cinéma fran. 
çais. Pas du tout] 


Nous avons simplement déclaré — 
c'est l'expression de la vérité — qu'il y à 
longtemps que nous avous attiré l'atten. 
tion des pouvoirs publics sur ce problème. 


D'autre part, c’est grâce à notre ténacité 
c'est parce que je suis intervenu ave 
force, à ec mg reprises, à la conférence 

présidents, que notre proposition de 
résolution eet tout de même venue en dis. 
cussion aujourd’hui. 

Enfin, M. d'avoir 


Lussy m'a reproché 


un'quement dirigé mon intervention con- 
tre les accords Blum-Byrnes. 
Relisez mon intervention. J'ai déclaré 


que, devant la situation dramatique du cr 
néma français, il fallait prendre des me. 


sures immédiates ue protection et que 
d'autres me-ures seraient, de toute évi 
dence, nécessaires pour sauver le cinéma 
français. 


Je n'af jamais dit et mes collègues com- 
munistes n'ont jamais dit que les accords 
Blum-Byrnes suffisaient à expliquer la si- 
tuation dramatique du cinéma français. Ce 
que nous disons, c'est qu'ils ont contribué, 
pour une part très importante, à cette si- 
tuation. 


La meil'eure preuve, c'est que si ces 
accords n'étaient pas néfastes, vous n'en 
demanderiez pas la revision 

M. Lussy, M. Géraud Jouve, M. Bichet, 
tout le monde réclame bien tardivement 
la revision des accords Blum-Byrnes. Il 
faut croire, encore une fois, qu'il ne sont 
pas si favorables qu'on veut bien le faire 
croire au cinéma français, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Virgile Barel, C’est l'évidence même! 


M. Fernand Grenier. On a prétendu aussi 
— C'était la thèse de M. Jouve et, en par- 
tie de M. Buron — que la responsabilité 
de la situation actuelle incombait aussi à 
certains producteurs, à certains exploi- 
tants de salle et à cerlain public, 


Vous prétendez que nous faisons de Ja 


démagogie en défendant le cinéma ? 
Croyez-vous que tous les exploitants de 


salle seront satisfaits de l'attitude des corn- 
munistes qui demandent que l'on passe 
obligatoirement, pendant sept semaines 
sur treize, des films francais ? Les distri- 
buteurs qui ont partie liée avec les Arnt- 


ricains ne seront évidemment pas salis- 
faits. - Mais l'intérêt général doit passer 
avant les intérêts particuliers. 

C'est précisément en raison des abus 


criants qu'ont commis certains exploitants 
de Marseille que l’on a cités, que le public 
a réagi et a proclamé: « Nous en avons 
assez de voir toutes les salles de cinéma 
passer des films américaine dix à douze 
emaines sur treize! » (Applaudissemen $ 
à l'extrême gauche.) 





Et 
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j 4 lui n'interviendrait pas en temps 
W,, vous sommes sur le point de partir 
â # icances. Nous avons déjà eu beaucoup 
d de mal à obtenir ce débat. S'il faut alten- 
dre le dépôt d'un projet de loi, nous n'en 
af finirons Pas. Nous préférons que le Gou- 
3 nement, si un vote de l'Assemblée na- 
à tonale l'y invite, prenne un décret. 
3. v us dies qu'il est impossible de 
3 prendre ce décret en raison des accords 
’ jium-Byrnes. C'est vraiment reconnaitre 
€ que ces accords nous lient à tel point, sont 
6 nefastes à ce point que nous n'avons 
ge méme plus le droit de dire que nos salles 
de cinéma passeront sept semaines sur 
pr treize des films français. (Très bien! très 
x l ( rvlrème gauche.) 
C'est | qui est dramatique. 
4 
ï M. le rapporteur. ]] faut d'ahord faire 
», 7 le quota réservant quatre se- 
€ L ix films francais, 
i 
3 M. Fernand Grenier. Je préfère les sept 
semaines et je suis absolument d'accord 
L quant aux pouvoirs renforcés à donner au 
Le itional du Cinéma pour faire res- 
L. pecter le quola. 
4 Que se produiraitil si l’on imposait 
é, l'obligation de passer sept semaines sur 
j- treize des films français ? 
Cerlains exploitants de salles disent qu'il 
g n'y a pas assez de films français. Ce n’est 
n D t. n’y a qu'à reprendre les bons 
flms français d'avant guerre, dont quel- 
ques ont connn un certain succès. 
il Puxs, de nombreux fims français tournés 
Il den à libération sont loin d'avoir été 
it eaploités au maximum, Il en résulterait 
” une rentrée d'argent frais pour nos distri- 
à, à urs et pour les producteurs de films 
, M. Virgile Barel, Il faut également pro- 
. duye de nouveaux films. 
si M. Fernand Grenier, Mais oui! Notre pro- 
r- position tendant à réserver sept semaines 
Le sir treïze aux filins francais n'empêche 
à pis d'autres propositions de soutien, mais 
1 nous l'eslimons nécessaire, Pourquoi ? 
Parce que nous nous tenons au courant et 
La nous lisons Ja presse corporative amé- 


3 frame, l'est clair que les Américains ont 


Le éabli un barrage et qu'ils ne céderont 
n- pes 
58 D'ailleurs, le Gonvernement n'a pas dé- 
»S Hent}. Je comprends qu'il soit tenu à âne 
œrine discrétion, mais il n'en va pas de 
é- meme pour nous. Il ne peut pas démen- 
8 Ur que sa proposition tendant à établir le 
r Quoia de 103 films américains et 88 films 
. n'a pas été acceptée par les Etats- 
15 D ôlé, les Américains n'acceptent 
pas de limiter l'entrée de leurs films en 
3 France; d'un autre côté, ils refusent de 
à Presenier les nôtres aux Etats-Uois. 
Nous sommes done en droit de prendre 


terlaines mesures de protection, où alors 
Ül nous faut accepter de n'être plus un 
Pas indépendant et de céder à toutes les 
ê Eugences de l'étranger. 
J'avais donc raison de dire, sans vou- 
ur en faire une question d'ultimatum, 
que ceux qui demanderont au Gouverne- 
Ment d'imposer l'obligation de projeter 
À ds films français sept semaines sur treize 
‘ prononceront efficacement pour la pro- 
éllon du cinéma francais, afors que les 


fulres à « n ‘ n £ ° 

t ‘ues se prononceront pour le maintien 
Ua !àa ! : ’ . .* , 
É  Siluation aclueile qui aboulit au dé- 
D'OR: aue à 6 a r m la 1 
] tre qu Je viens de signaler à Ja tri- 
4 Interruptions uw centre el & ga 





. Telles sont les raisons pour lesquelles 
j'ai déposé cette proposition de résolution. 


collègue M. Bichet pourquoi, après le vote 
à l'unanimité par la commission‘ de Ja 
presse de la proposition de 


projet. 


Nous ne savions pas, lors du vote de Ja 
commission, quelle avait été la réponse 
officieuse du gouvernement américain au 
sujet de la revision. Nous sommes main- 
tenant informés. Nous sommes assurés 
d'avoir devant nous des gens qui se dé- 
fendront d'autant plus fortement qu'ils 
connaissent certaines difficultés, par suite 
de la crise économique grandissante aux 
Etats-Unis, et qu'ils ne céderont pas. 


Si nous ne réagissons pas, dans trois 
mois le cinéma francais aura cessé d’exis- 
ter. Et c'est vous qui en serez respon- 
sables ! 


Encore une fois, nous ne poserions pas 
le problème avec tant de passion s'il n’y 
avait une telle disproportion: 


Quatre films français seu:ement sont pro- 
jetés aux Etats-Unis dans des salles de 
deux à trois cents places et ils ne peuvent 
pas être doublés, alors que 200 ou 300 films 
américains passent sur nos écrans. 

Il est vraiment abusif de refuser nos 
films en Amérique et d'imposer en France 
lorsqu'une barrière est érigée contre l'in- 
vasion. 


Nous ne refusons pas les films étran- 
gers. Ceux-ci pourront être projetés en 


France six semaines par trimestre. C'est 
raisonnable et c'est juste. 
C’est pourquoi, je demande, en termi- 


nant, que l'Assemblée invite le Gouverne- 
ment à obliger, par décret — pour aller 
plus vite —, à partir du 1% avril, toutes 
les salles de France et de Union fran- 
çaise à passer, sept semaines sur treize, 
des films français, (Applaudissements à 
l'extrème gauche.) 


M. le président. Ta parole est à M. le 
ministre de l’industrie et du commerce. 


M. le ministre de l’industrie et du com- 
merce. |l n'est pas possible à un gouver- 
nement de modilier de son propre chef les 
dispositions d'un accord commercial inter- 





) 





tous les films américains et de protester | 











Je veux maintenant expliquer à notre | 


résolution, | 
nous avons cru devoir présenter un contre- ! 


l'heure actuelle, aux délibérations de ja 
conférence de la Havane. Serait-il appli- 
cable, tel qu'il a été rédigé à Genève, que 
la nécessité de l’interpréter nous amène- 


rait quand mème à des négociations, no- 
tamment pour savoir si la siluation réelle 
du cinéma français présente bien les earac- 
téristiques des situations visées par cet 


19. 

Done, nous sommes, à l'heure actuelle, 
sous le régime des accords Blum-Byrnes, 
accords internationaux que nous pouvons 
d'autant moins modifier qu’ils compor- 
tent eux-mêmes une de revision 
et qu’on est à même d'appliquer celle 
clause de revision. 

Maintenant, je suis sùr que l'industr'e 
du cinéma ne mourra dans trois 
mois qui viennent, si l'Assemblée vote le 
projet d'aide temporaire que nous Jui de- 
mandons de voter, si la détaxation prévue 
par M. le ministre des finances et M, le 
secrétaire d'Etat au budget intervient, si 
nous poursuivons l'application des me- 
sures d'ordre administratif dont je vous 
ai paré pour renforcer l'application des 
quotas sur les écrans français et le con- 


article 


las 
C:atise 


, loue 
pas ies 


trôle et la répartition des recettes failes 
dans les salles. 

Ainsi, nous pourrons venir immédiate- 
ment au secours de la production des 
films français. Nous avons même anti- 


cipé sur la réalisation des ressources pré- 
vues dans le projet qui va vous être sou- 
mis en décidant, dans un article, que, dès 
maintenant, une somme de 200 millions 
de francs est mise à la disposition du fonds 
spécial d'aide temporaire au cinéma qui 
sera créé par ce projet de loi. 


Nous par 
toutes mesures 
diat. 

Par ailleurs, nous demandons ja revi- 
sion des accords Blum-Byrnes en même 
temps que nous engageons des négocia- 
tions avee d'autres pays, soit pour sau- 
vegarder nos positions dans ces JMY*, soit 


conséquent, en main 


’ 
de sauvetage jrnmc- 


avons, 


les 


pour ouvrir d'autres débouchés à nos 
films. 
Je vous demande, mesdames, m°<< eurs, 


l’orateur s'adresse à l'ertrème gauche) de 
comprendre la réalité de tous ces efforts 
que 


et de ne pas persé dans la voi 


vous avez ouverte. 


Mme la présidente. |: pair 


Sigrist. 


national... M. Joseph Sigrist. Me: chers coivguer: 
à la fin de ce débat, je Ie perl ts d’'at- 
M. Robert Bichet. C'est évident. tirer de facon tout à fait particulière Ja 
b'enveillante attention de M. le ministre 
2 ” sur le cût mo! ] } L nu} l en 
M. le ministre du commerce et de l’in- lu r; ve chi 
dustrie. pas plus en matière de ciné-; au cineIna. 
ma qu'en toute autre matière. Cela ne fait | On a parié longriemen:, © 4 Juste tire, 
aucun doute. de son aspect malcriel, Hiais NOUS SUININES 
tous d'a N rd pou que le cine LL 1 
M. Fernand Grenier. Voulez-vous me yole d'éducaleur. 
Jermettre de vous interrompre, monsieur | a ER CPI à 
e ministre ? | Jr, VOUS D :£n j'ais, ne dde et 
qu'il joue parois u le invers( , 
ini CE 2 . 1 Q nf \er! tte , expresse Ver 
M. le ministre de l'industrie et €u com- ‘015 1 PU L À | Pi a ] 
merce. Volontiers. | vers SUFIOUL SUI jeun 
| 
: __… | A l'eatréme gauche. Les films de gang- 
M. Fernand Greniér. Alors, que signifie op oméricatul 
l’article 19 des accords de Genève que je 
vous ai Ju tout à l'heure et qui donne PE RP PE na PT 
cette nossihilité ? I : M. Jose à2tist, . A1 nan EL) f 
\ pe T° a celte heure ax ienirer dans Je: 
détaiis. Je vous } respectu: ner 
M. le ministre de l'iadustrie et du com- mii: in-laninent, mm ieur le n tr 
merce. L'artice 19 de l'avant-projet de ! de Lien vouloir veiller à ee qne ! éma 
‘onvention élaboré à Geneve n'est pas en- | ne joue pas un ro i 'Ss D l 
core appiicab.e, puisqu ii est soumis, à ! jeunesst tnplaudisse ) 
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Mme la présidente. Personne ne de- 


, 
inande ] | la! ] ISSIon 
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or } 
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.t:2 ie à 1! 1. | * NY 
unifié et central des salles d'exjioitation 
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milliard e { nes le plafond des avonres 
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U piu rt 10 } il 1 1 fran- 
(als, 

1 1 
G. À er la ( filrs 


, 


d'incité ë 
vu dégradants par leur médiocrité ; 
« H. — A réaliser la fu 


ion des journaux 
filmés dont le canita} appartient en ma- 
jorité à l'Etat; 


« I, — A réaliser les 
de la commission de modernisation dn 
cinéma pour fout ce qui touche à la pelli- 
cule, aux studios, laboratoires et salles 
d'exploitation. » 

M. Grenier a présenté un contre-projet 
ainsi rédigé: : 


SUSCCPUDIES Jour ess 


, + . : ) x ny? 

« L'Assemblée nationa e invite le Gou- 
vernement : 

« 1° À engager immédiatement des 
pourparlers pour la revision des accords 
Plum-Byrnes ; 

SE 24 lip £ , ] F À 

« 29 À ét:bii Par décret l’oblis itiOn, à 
jarur du 1% axril 1948, pour toutes les 

les « natographiques de France et de 


recommandations | 











l'Union française, de projeter sept semai- 


nes sur treize des films français, six se- 
maires élant réservées à la production 
étrangère ; 


« 3° À déposer avant le 15 avril un pro- 
jet de loi Gécrélant une {axation impor- 
tante des films doublés, afin que les tarifs 
de Jocation de films ne constituent 
pas une concurrence mortelle pour les 


tilms français ; 

« 4° À définir enfin une politique d’'en- 
semble de défense du cinéma français, 
en accord avec la profession et le comité 
de défense du cinéma français (ristour- 


nes à la production sur les films exportés; 


l 1 


problèmes des taxes, du cinéma rural, de 
l'équipement de nos studios, ete.) ». 
Monsieur Grenier, maïntenez-vous votre 
ntre-projet ? 
M. Fernand Grenier. Il faudrait que 


semblée nationale vote, par un moyen 
par un autre, un texte qui montre à 
nos négociateurs aux Etats-Uris que nous 


sommes décidés, si la situation actuelle 
e poursuit, à imposer la projection de 
fil rançais sept semaines sur treize. 
Voilà le problème. 

C'est pourquoi il nous paraît indispen- 
sable de renforcer la proposition de ré- 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapgorieur, La commission à ré- 
pondu déjà par avance au désir de 
M. Fernand Grenier, puisque, au paragra- 

le Ja proposition de résolution, 

dit que le Gouvernement s’effer- 
‘era « d’obtenir un accord nouveau réser- 
vant au film français 
projection sur {re1ize ». 
résuitat n'est 
est Invite 


J : 
dans ce se 


pas obtt nu, le Gou- 
« à déposer un pru- 
18 à l'expiration du 
prévu par l'accord », 


let de loi 
SiX MOIS 


délai de 


Au paragraphe 3°, il est indiqué égale 
nent que le Gouvernement est invité « à 
aéposer un projet de loi prévoyant une 
t imporlante des films doublés an 


cas où les négociations engagées pour Ja 
revision des accords Blum-Byrnes n’abou- 
nt pas à un résultat satisfaisant » 
D l'i ill Lr1 , francaise 

Le texte adopté à l'unanimité par la 

mmission tient absolument compte du 
désir exprimé par M. Grenier, 

Mme la présidente. Après ces explica- 
tions, le contre-projet est-il maintenu ? 

M. René Thuillier. Je demande la pa- 
role, 


est à 


divers 


parole 
sur 


Mme la présidente. La 
M, Thuillier, (Protestations 


bancs à gauche. } 


M. René Thuillier, M. Eugène Claudius- 
Petit me rendra cette justice que je 
prends la parole, ici, moins souvent que 
Jui, 

Mme la présidente. Chacun a le droit 
d'exprimer son opinion. 


M. René Thuiilier. Le contre-projet que 
nous avons présenté n'aura pas été inu- 
lile, puisqu'il aura permis sans aucun 
doute au Gouvernement et à M. le rap- 
porteur de préciser quelle était l’inten- 
ion de Ja commission. 


IL est clair qu'en ce moment les condi- 
tions faites aux films français sont abso- 
{ 


inacceptables 


] 
me 





Nous mettons qui que ce soit au défi de 
nous donner un seul exemple d’un film 
français qui ait été doublé et projeté dans 
des conditons satisfaisantes aux Etals. 
Unis. 

Il est certain que, par contre, des cer 
taines et des centaines de films américaine 
sont doublés — et pas toujours les meil. 
jeurs, tout le monde le sait — qui envahis. 
sent littéralement les écrans français. 


I est bon qu'on dresse un barrage 
contre cette invasion. Si nous l'avons 


réclamé avec force, et peut-être avec quel. 
que passion, nous pensons qu'on nous 
pardonnera, car il s’agit du pain d'un 
grand nombre de travailleurs, 

M. Virgile Barel. C’est très bien ain:i. 
Il est nécessaire d'y mettre quelque pes 


sion. 


M. René Thuillier. Il fant que le Gouver- 
nement sache, alors que les pourparler 


«wa 


sont, parait-il, commencés depuis 
28 janvier — et nous enregistrons qu'ils 
sont postérieurs aux propositions que 


nous-mémes avions faites à l'Assemblée 
— que le peuple français exige que sept 
semaines sur treize soient réservées à Îa 
projection de films français. 

Si la production francaise sait qu'il 
sera ainsi, dès aujourd'hui, elle peut se 
mettre au travail avec un peu plus à 
perspeclives qu'elle n’en à eues jusqu 

Notre proposition était done utile, Elle a 
provoqué des discussions, mais elle risq 
rait peut-être de soulever certaines difil 
cultés. 

Nous en maintenons entièrement l'esprit 
nous persisions à penser que le Gouve: 
ment doit poursuivre les discussions dans 
le sens indiqué, 

Praliquement, si nous maintenons 
ques-uns des passages de rotre contre-nro- 
jet, renoncons à l’obligation de «l 
cider par décret. 

Nous avons satisfaction du fait que l 
semblée exige du Gouvernement qu 
maintienne ferme ses positions, afin dd 
permetire de sauver, âans un-proche : 
nir, le cinéma français. (Applaudissem 
à l'extrême gauche.) 


hoius 


À 


Mme la présidente. Vous avez eu les pri 


cisions que vous aviez demandées, M 
sieur Grenier, retirez-vous votre contre- 
projet ? 

M. Fernand Grenier. Qui, madame la pré- 


sidente. 


Mme la présidente, Le contre-projel est 
retiré. 

M. Bichet a présenté un amenden 
tendant à compléter le paragraphe 2° de 
proposition de résolution par les mots: 
« et à faire respecter le quota à l'écrar 

La parole est à M. Bichet. 


M. Pobert Bichet. Je crois que tou! 
monde est d'accord, 11 me semble avoir 
entendu la commission et le Gouvernement 
dire qu'ils souhailaient vivement voir ren- 
forcer le respect du quota et ne pas voir 
passer des films étrangers plus de quatre 
semaines sur sept. 4 


M. Virgile Barel. Qui peut le pus peut le 
IHAInS. 


1 
Ù 


Mme la présidente, La paroïe est à M 
rapporteur. 

M. le raoporteur. La commission acceri8 
l'amendeiment. 

M. le ministre de l'industrie et du com: 
merce, Le Gouvernement aussi, 
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Mme la présidente. 
E nt de M. 

nement et par 


Je mets aux voix 
Bichet, acceplé par le 
Ja commission. 
aux voir, est 


[° lement, mis 


a présidente. M. Paul Verneyras à 
fl amenderent tendant à rédi- 


i 


« I » de la facon suivante: 
iser dans toute la mesure du 
ir voie de fusion Ja limitation 


de journaux filmés. » 
est à M. Vernevras, 


M, Paui Verneyras. C'est d'accord avec Je 
M. Jouve, que j'ai déposé cet 


inpement d'une modification 
cette disposiüon permetira une 
u nombre des journaux filrnés. 
lispensable que l'on réduise le 
journaux filmés dans lesquels 
participalion, mais il est né- 
pour supprimer une concur- 


pourrait devenir déloyale, de 


er les journaux filmés importés, 
que ceux qui pourraient étre 
ment créés avec des fonds fran- 


es fonds étrangers, 
C'est pourquoi je demande à mes collè- 


pu bien vouioir accepter cet amende- 


Hme la présidente. Que} est l'avis de la 
)1n ? 


M, le rapporteur. La commission n'a pas 
eu à connaître de cet amendement, mais 
k p qu'il ne sou'èvera pas de diffi- 


tend à rationaliser et à réduire le nam- 
bre journaux filmés, actuelement trop 
mbreux — nous en complions Six, qua- 
tre français et deux américains — et qui 


sorbent un tiers de la pellicule produite 
actuellement en France. 

ya intérêt, aussi bien du point de 
ue nallional, qu'à tous autres points de 


‘ue — la situation financière de ces jour- 
aux clant lamentable — de modifier et 
ie prornouvoir cette rationalisation. 


lime ia présidente. Je mets aux voix 
lamenuement de M. Vernevyras, accecpie 
par [à commission. 
L'amendement, mis est 


auT VOIr, 


Mme la présidente. Je vais mellre aux 
proposilion de résolution avec les 
üons résultant de l'adoption des 


ments. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Je demande la 


paroic pour expliquer mon vote. (Protesta- 
to? l'extrême gauche.) 
ne la présidente. Ta parole est à 


Lauuius-Petit, pour expliquer son vote. 


M, a pr Claudius-Petit, 
“wmmunstes voudront bien 


Mes collègues 
reconnaitre 





€ matin, ils ont occupé la tribune 
‘oup plus longtemps, proporti nnelle- 
tous les membres des autres 
&roupes de cette Assemblée. 

k \ voterons la pro position de résolu- 

on, Mais je tiens à préciser en que Iques 
md A il n’est pas l'heure d'engager un 
US AEDAt — que nous faisons toutes ré- 
“es sur les alinéas E et F, qui nous 
4 la voie 


blent orienter le cinéma dans 
web “gi ce qui n'a pas du lout notre 
agrément. 
dit r, À a: il s’agit de projets qui se- 
l'An déposés par le Gouvernement et dont 
“ons Mblée aura à connaître, à ce 
Oment-là, non seulement nous ferons 





des réserves, mais nous prendrons les dis- 
positions nécessaires pour que 1] 
S'immisce pas dans les affaires du cinéma. 

Mme la présidente. Personne ne de- 


} 


mande plus la paroie 2... 


taf 
at 


Je mets aux voix la proposition de ré-. 


solution, modifiée par les amendements 
que l’Assemblée a adoptés. 

‘La proposilion de résolulion, ainsi mo- 
difiée, mise aux voir, adoptée.) 

Mme la présidente. Je cons late _ cette 
pr position de résolution a cté optée à 
l'unanimité, 


est 


ET 


INSTITUT:ON DU CONSEIL GENERAL 
DE LA HAUTE-VOLTA 
Reprise de !a discussion d'une proposition 
de loi. 
Mme la présidente, Nous 
discussion de Ja proposilion de ki 
à instituer le conseil général de la 


Volta. 


i tendant 
Haut 


[ {rlicle 2 !suite & 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
lépouillement du scrutin vérifié sur 
l'amendement de M. Henri Caillavet à Far- 
ticle 2: 


Nombre des volants......... 566 
Majorité absolue...... mt 24 
Pour l'adoption....,, 289 
COR sens csatss SU 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Personne ne demande la parole ?.… 


ne | 


| 
| 


reprenons ja ! 


Je mets aux voix l'article 2, modifié par 
, par | 


cet amendement. 
(L'article ?, 
est adopté.) 


ainsi modi/i mis UT TOoir, 


Mme la présidente. Je vais meltre aux | 


voix l’ensemble de la proposition de loi. 
M, Diori Hamani. Je demande parole, 
pour expliquer mon vole. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Hamani Diori, pour expliquer son vote. 
J'invite notre collègue à être très bref, 
étant donné l'heure 6 


M. Diori Hamani. Mesdames, messieurs 
dans le débat qui vient de s'instituer au- 
jourd'hui au sujet de l'installation du con- 
seil général de la Haute-Volta, reconstitit 
avec des contrées détachées du Niger, de 
la Côte-d'Ivoire et du Soudan, cest 
tant que représentant du territoire du Ni- 
ger que je prends la parole. 

Hier, à la commission des 
d'outre- mer, nous avons entendu le rap- 
port de notre collègue Guillon sur la gro- 
position de notre camarade Lisette tendant 
à réprimer les discriminations raciales 


avancee, 


territoires 


dans les territoires d'outre-mer. 

A “hace inimité, la commission a réprouvi 
les discriminations raciale dont deux de 
nos coli liègues l’abhé Boganda, député M. 
R. P. de 'Oubangni ét M. Okala, consei 
ler de la Républ ee S. F. I. O. du Cam: 


roun, furent rss victimes 
Les commissaires 
étaient unanimes à h 
sur lesquelles pourront & ni 
tact heureux des divers éléments eth 
ques, un rapprochement indis 
l'établissement d’une Union française vé- 
ritable, confiante, fraternel le, basse sur 
l'égalité des droits et des devoirs, Sal 
distinction de race ni de 
Pour ma part, je fils à la commission une 
proposition concrète qui devait être le pré- | 


r'{ Digi )11, 








lude de la volonté de nol'e Assemblée, | 





| d'industrie et d'acr 


| 


en | 


: par le truchement de sa commission des 
territoires d’ouire-mer, de voir disparaitre 
les discriminations raciales dans tous les 

| domaines et sous toutes les formes. 

J'ai demandé à nos corlègues de tout 
mettre en œuvre hour obtenir rapidement 
le vote des propositions de loi atiribuant 
l'égalité du montant des pensions, à tous 
les ressortissants de l'Union francaise tant 
| dans la inétro ol que da les terrtioiré 
l'outre-mer 

L1 uire occa nous ({ dert U- 
jour l'hu de condamner ( ina 
tions raciales, 

Nous ne pouvons pas 103iqu tet en 
toute conscience créer les conditions d'un 
entente cordiale entre les autochtones du 
deuxième collège et les clovens du pre- 
mier collège en maintenant le doutde cel 
oge, Ji s'agit de kavoir si nous voulo 
alle jusqu'au fond du priocipe constüitu- 
lion l t dar loi! pas ?y 
à V IOUX p e! X li es. 

Le collège unique nil ittribution 
des F'CHSIONS { raies entre toux les citons ens 
de Ja grande famille de F'Union Ange, 
sont à naire avis, nous elus du rassem 
lement démoc:t il que francais, d dur exe 
les concrets qui prouveront vi iblement 
que nolre Assemblée est décidé, à fair( 
entrer la Constitution dans les faits 

Tous les artifices, toutes les considéra 
tions subalternes, ces notions de conseil 
général provisoire, ces hésitations, ne sont 
que peite de temns pour Ja r‘alisation 
d’une Union française véritabl 

Le collège unique à cté admis IX le 
lions à l'Assemblée national iux élec- 
tions à l’Assemblée de FUnion francaise, 
| aux éleetions municipales en Ajrique, aux 
élections dans les chambres de \rnerce 


‘ullure. 


JL est grand 


temps de l'élcndre aux élec 


| tions au conseil général et ce faisant nous 
msg À) lerohs uni ru vers la VéTit ibl uemo- 
cralie dans nos ierriloires d'outie-rmei 
Comment peut-on refuser le college uni 
que aux élections du conseil général de la 
Haute-Volta, ce pays dont le nem C(VOQUE 
les SOUVONIrS des 21 inds CID BIT Mossis 
| et Gourmantchés, la légende de Rialé., les 
| pays Bobo, Lohis et Go unsis, Birifors 
ect Dagoris ? 
Co: nent in ] ] l | 1 à ce 
| pays tier, indéf: üiblement attacht À 12 


! France, ce pavs ae SUCriIICTS Icureux ”? 


C'est à la Haute-Volta qu 161 it, dan 
. : 1? e " } + 
les territoires d’Af: | l l 
… » . "+ 1 n t 1 
| de Compier au nombre d ; CI S it 
+; s117ñ 1 
üirailleur Noaga Savado au 
Re 
jourd'hui au Mont-Y 1] Il 
! 1 ‘ n 
1,1 1 1 Lt } Q 
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La défense di ntérêlts dans le conseil { iutter pour que les populaticas de la { M. Louis Beugniez, président de la Come 

général ne comporte pas ee discrimination | Haute-Vota aient un conseil général dé- mission du travail et de la sécurité su. 
entre ! utérèts du premier collège et | mocratique au quel elles éliront librement | cale, La commission des finances n'est 
ceux du deuxième collieé. Nous voulons leurs représeulants noirs où biancs. | pas prèle à rapporter l'article Unique que 
combler Île os é que vi ut consacrer ce HR ; AURA | nous fui avons propose, 
oubli collés ot Jtontis pensons que des Mme Ja présidente. La }: iroic esi L | , S 4 u à 
à : 8 | En cons quence, je dernande que ce vote 
homme omme Mgr Thevenon, après qua- M. Aujoulal,. |: via 1 hs 

re , ; Haute-Volt _ « | n'intervienne qu'a “la fin de la séance de 
rar CLIS 405 1t e en HAaUtP-YrOoila, 3 . : n nt + nee. # {; j 
pe * : Lu Voir des Intérêts différent M. Louis-Paul SR. S'it n'avait tenu | cet après-miai, 
peu 1) 1 Il { » JIiteCret LCAILS rue 2 l’Acoar al: À ñ a 
ceux Jes pays laïqu s. qu° ti ll LT AS ublee sur ait ad ”_ pas Mme la présidente. M. le présider t di la 
. . 10S nn «dll B, où HoIns en ce JUL , & 1 

Ï Leége unique permet une cobabitz- à mcerne le pe C3 de celle qu'elle va Drm sion du travail demande que le 
ion logique «l tous les Africains qui œu- { + | € L Kris 1 l ; vote sir | lit ription 4 l'ordre du joi ur du 

rent hi Il) riiloires prout l'honneu étre amenée à pere & ; ‘ - projet de loi relatif aux caisses de com. 

t lu randeur de 1 France et, puisque Nous avons Conscien € | a VO: vraiment PH hsation concernant les frontaliers ile 

ous Sommes dans la phase constructive | ( ssavé de servir les intérêts des Mossis lervienne qu'en fin de séance de l'aprés- 
de L'Union francaise, hâtissons des élé- | Sans aucune lémagogie, En effet, 1e Pat ! midi. 

Ho ] ise, ! = 111z avions voulu faire de ji: ‘mna- | ‘ ; : P 
uents solides et durables, Un des mei:- res F: : dt ï, 4 “hope , ue A. | n'y a pas d'opposition 2. 
leurs matériaux de cette construction, | B981E, TOUS, QUFIORS RECSUALES MIRE MEME | tes , 
? e nronos 01} 1 eos ant l lé, 
c'est le collège uniqui \pplaudissements propos:Uon, | en à dusi décidi 
a l'eitréme qauchi LR Je répète qu'à nos yeux les Mossis de | \ quelle heure l'Assemblée entend-el!a 
: ia Haute-Volla auront le collée unique ! fixer sa prochaine séance ? 

M. Gabriei Lisette. Je demandé \a- sn méme temps que les autres territoires | « ÿ 
M Ï en men temp qi (3 le KL ire L rritoir( | Sur divers banes. À seize heures! 
roi de l'Afrique occidentale française, | 

Mme la présidente, La parole est à M Nous saisissons cette occasion pour ma te prémeonte. J'entends proposer 
Licette iffirmer que nous ne fer rons pas de dif- | “COMORES, 

férence pour les Mossis quand Ja loi géné- !  H n'y a pas d'opposition ?.. 

M. Gabriel Lisette. Le ra-<emblement rale viendra en dis ussion. | Il en est ainsi décide. 
démocratique africain aurait voulu que le rer. | Re CS ee : 
conseil général de a Haute-Volta fût Ur£a- Mme la présidente. Personne ne de ' n dec kr nce, , aujourd ni, ” de 
nisé sur des bases démocratiques. mande plus la parole 7. | heures, deuxieme séance publique : 

Nous n'avons pas été suivis dans n0s Je vais mettre aux voix, par scrutin, | | ape * + deuxié L lecture, du projet de 
propositions, nous le regrettons pour les | l'eusemb'e de la proposition de loi | 104 portant prorogalion provisoire des ban- 
Mossi et aussi pour les représentants de Gé | ques de la Guadeloupe, de Ja Guyane, de la 

r dis nu s. DC litique di hier leur M. le président de la commission. Je | Martinique et de Ja Réunion (n° 4599-3661, 

difies HUAIICES hi 103 é » 3€ : L à DT Tee re Gnaccenira _4RSS 1, è ; HE 
avaient témoigné quelque conliance, de | PENSE QU le scrutin n'est pas nécessaire, | — M. Yves Fagon, rapporteur SOUS re- 
lo sollivitude et des témolenares de synk | Étant don 1 que tous les membres de | serve qu'il n'y ait pas débat.) 

ithie, naiss qui, au urd'hui, les ont | : ASSe mblée, sont favorables au vote : Fixation de la date de discussion des mu 

, d vnttn ! à à Liu à Û . É . . à 
shandonnés. ette proposition de loi, quel.es que + e terpellations: 1° de M. Livry-Level sur les 

Ils ont simplement décu eur siséde les réserves qu'ils peuve@t faire quant au | photifs qui poussent la justice à analyser 

if de justice et de démocratie fona l'activité clandestine de résistants combat. 

Nous n'avons pas été suivis mais nous Mme la présidente. Insiste-t-on pour 'e | tants et à les poursuivre systématique. 

ES la c sienca Honmallls no res rutin ? (Non! non ment des que, dans leur lutte, ils ont eu 
IX S Li , science le ; 1S S " È RE 4 ‘) x : L : r 

11 à CONSCIONCE inqu , 0 T1 à enfreindre des lois ou décrets qui ne 


ues sûrs d'avoir défendu les inéréls des 
MHOssis. 

Notre position n'a pas varié, nous ne 
ous souines jamais 1alliés à une quel- 
conque proposition transactionnelle et 
ceux qui essaient de faire croire que nous 
leur avions donné un accord tacite en 
abstenant, essaient tout simplement 
de jouer d'un faux Mere 


Il suffirait d'ail pout 


Jos 


eurs savoir quelle 


: élé exactement notre pe de s'en 
rapporter à la posilion prise par l’Assem- 
née de l'Union fr: ini iise. 

A La vérité, nous comprenons mal la 


logique de certains de nos collègues du 
mouvement républicain populaire, qui ex- 
priment leur attachement au colège uni- 
que par de belles promesses, de magni- 
tiques déclarations et qui, au milieu des 
débats, abandonnent un faux pré- 


sous 


texte Ja position qu'is avaient prise en 
faveur du collège unique et de la pro- 
position transactionnelle qui leur avait 


te présentée et à laquelle ils avaient sous- 
it sans aucune réserve. 

La position qu'ils prennent maintenant, 
iprès la proposition réactionnaire de 
M. Caillavet, renforce le double collège en 
liminuaot la représentation autochtone. 
Quelle que soit leur position, leur Jogique 
personnelle sera appréciée comme il se 
loit par les Mossis, Je leur souhaite bonne 
hance, 
es Mossis, dont nous con- 
issons le sens politique, n’appelleront 
cela le co:lège unique et ils com 4 ren- 
ront que la position des M. R. P. à leur 
gard est purement démagogique. 
élus du R. D. A., apparentés au 
communiste, voteront la proposi- 
lun qui nous est présentée, parce qu'ils 


Les 
‘roupe 


iésirent que la Haute-Volta possède un 
conseil générai, Mais ils 


continueront à 





est retirée. 
la pro- 


La demande de scrutin 

Je mets aux voix l'ensemble de 
position de loi. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 
aux voir, est adopté.) 

Mme la présidente, Je constate que le 
vote a été acquis à l'unanimité, 


+ a 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Assemblée voudra 


Mme la présidente. |’ 
ses travaux ? 


sans doute interrompre 
(Assentiment.) 

Avant de dever la séance, il y a lieu 
de fixer l'ordre du jour de la séance de 
cet après-midi. 

Hier, l’Assemblée a terminé l'examen 
du projet sur les coopératives de recons- 
truction. 

De ce fait, la place prévue pour la 
fin de cette discussion est libre et il est 
possible d’inserire à cette place La dis- 
cussion du projet portant autorisation de 
dépenses, qui ne peut être discuté main- 
tenant. 

Par ailleurs, à la fin de la troisième 
séance d'hier, l’Assemblée a décidé de 
procéder aujourd’hui, en fin de matinée, 
au scrutin prévu par l’article 34 du règle- 
ment sur la demande dé M. le président de 
la commission du travail, tendant à ins- 
crire en tête de l’ordre du jour de Ja 
séance de cet après-midi la discussion du 





projet de loi relatif aux caisses de com- |, 


pensation concernant les frontaliers. 

En fait, cette discussion pourrait utile- 
ment se placer immédiatement après les 
fixations de date d'interpellations. 

La parole est à M. le président de la 
commission du travail, 


mr 


sont, en fait, applicables qu'eu période de 
vie normale, alors que de nombreux côtés 
a été créée une atmosphère de pardon et 
d'oubli en faveur de collaborateurs et de 
traîtres à la patrie: 2° de M. Tourné sur 
les poursuites et arrestations qui se multi 
plient dans tout le pays, à l'encontre de 
hombreux résistants, at moment méme où 
l'on grâcie des miliciens et autres traitres 
à la nation. 

Diseussion du projet de loi portant auto 
risation d'engagement de dépenses et'our 
verture de crédits provisionnels au titre 
des dépenses mnilitaires ordinaires et des 
dépenses militaires de reconstruction et 
d'équipement Er les mois d'avril et tai 
1948 (n° 3801) 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
M. Emile-Louis Lambert et plusieurs de ses 
collègues tendant à établir le statut défini 


tif des Re ya et internés de Ja Resis- 
tance ; e M. Victor Mic haut el pus 
de ses collègues tenaant à définir le statu 


et les droits des internés el dé portés de ja 
Résistance; 3° de M. Pevtel et plu-iteurs de 
ses collégues tendant à établir le statut 
définitif des es résistants et des 1n- 
ternés résistants ° de M. Bougrain ten- 
dant à constituer un pécule au profit des 
déportés et internés politiques et à créer 
en leur faveur une décoration spéciale 
(nos 1263 par 


1411-1518-1567-3971-3705 (2 par- 


tie: Déportés et internés politique). 
M. Emile-Louis Lambert, rapportent 
Personne ne demande la parole 
La séance est levée. 
‘La séance est levé: à treize he sf 
doinie.) 
nl 


Le dé * du seri ice de la sté? T0} 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL LaAIsSY, 
+ 0+- 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


1° séance du jeudi 18 mars 1948. 


me 


SCRUTIN (N° 709) 


su remier alinéa de l'amendement de 
M tte à l’article 2? de la proposition sur 
le iscil général de la Ilaute-Volta. 


bre des vVOLanlS....oss.vc.. 608 


4 absolwe.... 


Pour ladoption..........s 183 


she sacosesz 09 


blée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


\ h mède. 


de La Vigerie (d”’}. 


r (Robert), 


i-UIse. 


ny 
l “Ha, 

\! Bastide (Denise), 
I haries). 

1 

; n À 

] ny. 


(Florimond). 


\ Boutard. 
| vant. 
| n (de). 


\ Madeleine Braun 


(Mar Æ1)}, 


Alfred), Seine 


t. 
Jv Ouezzin. 


Alphonse), 
Vienne, 


1teau. 


Schmidt, 


D Jacques), 


Jean), Scine- 


Jean-Louis) 


Gérard). 


Irc Dupuy (Gironde 


Duvernois. 
(Etienne). 


\-lchicaya. 





Mme François. 
Mme Galicier, 
Carandx 


UUIULUuU Ty, 








Grenier (Fernand). 


Gresa (Jacques). 
Gros 


Mme Guérin (Lucie), 


seine-inférieure. 


Mme Guérin (Rose), 


Seine, 
Guiguen 


Gui.lon (Jean), Indre- 


et-Loire. 
Guyot (Raymond), 
JOIE. 
Hamant Diori. 
Ifamon (Marcel). 
Mme flcerizog-Cachin. 
Hervé (Pierre) 
Houphouet-Boigny. 
Jcinville (Général), 
[Alfred Maïlleret]. 


Juan (Gaston), Hau 


te S AÏpe 3, 
Kriezel-Valrimont. 
Lambert (Lucien), 

jouches-du-Rhône. 





Mme Le Jeune (Hé 
ène:, Côtes du-Nord 


Lenormand. 

Lepervanche ftde). 

L'Hutilier (Waldeck). 

Lisette 

Liante, 

Lezeray. 

Maïillocheau. 

Mamadou Konate 

Mamba San. 

Manceau 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 


Maton 


André Mercier (Oise) 


Mme Mety. 

Meunier ‘Pierre), 
Côte-d'Or 

\Michaut (Victor), 
seine Inférieure. 


Mokhtari. 
Montagnier. 
VE que t 
Mora. 
Morand. 
\outon, 


| Mudrv 


Musineaux. 
Mme Nedelee 
Noël (Marcel), Aube 


Patinaud, 





Arn&. 
Aubame, 


Aubry. 

Auaeyuil. 

Augarde. 

Aujoulat, 

Aumeran (Général), 
Babet (Raphaël). 


Bayrou. 


dm mt 








Paul (Gabriel), Finis- , Roucaute 
Ardèche. 
Pau] (Marcel), Haute- | Ruile. 


tère. 
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Roger), 


Vienne. Mile Rumeau. 
Paumier. je Savard 

’erdon (Hilaire), Mme Schell, 
Mme Péri Servin. 
Péron \ves). x Signor. 
As ] Albert), eine. Mme Sportisse. 
P A AR Tharnier. ; 
Pi: D . Thorez Maurice). 

r mn “vt 

hs Thuillier. 

Pournadère., Poe x 
lourtaiet ” lillon ‘Charles). 
Pronteau. LL +4 
Prot. lou ja . 


Mme kRevraud. 


Rigal ‘Aïbert}), Loiret, | Vedrine 

| Vergès. 
Vermeersch. 
rre Villon. 
Zuninu. 


Mme oca, 


Rochet :’Waldeck}), | Mme 
Rosenblatt Pit 





Roucaute (Gabriel), 
Gard. 


Ont voté contre: 


MM. Bruynee 
Abelin. bBurioi, 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). C 
André Pierre), } 
Antier. 
Anxionnaz, 
Aragon (d’}). 


Archidice. 
AssCTay. 


uban. 


Bacon. 

jad'e. Char 

bBadiou | 

Bararig Charles), Chass 
Maine-et-Loire CI 

Barbier 

Bardoux (Jacques) ( 

Barrachin. { 

Barrot 

Bas { 


> à { 


J2auquier, CI 
jèche | 
‘“ouin. CI 





ental La 
‘éranger (André). { 
Jergasce, { 
erseret. 

ie 1C Lo 
étolaud 

Jeugn 67 \ 
ÿlanchini 

310] 

j ges). 


iret Henri). 


jougrain | 
jouhey (Jean). |! 
joulet (Paul). Ï 
jour, | De 
ourdan (Pierre). | M 
B | Di 
Bourgès-Maunoury. [D 
Xavier Bouvier, H! | D 
et-Vilaine | De 


Bouvier - O’Cottereau, | D 

Mayenne, | Denais 
Bouxom jen 
Brusset (Max), 


Tourne. 


À ! 
Ramette. lourtau 
| Mme 
] 


Buron. 


Caillavet. 
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4114 VU 


dogne, 
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1902 
] 1 Schmidt (Robert), 
Pelit 1gè « | iaute-Vienne. 
l schtuit Albert), Bas- 
Petit l Ï Rhir 
Pure $ dit Mené 
Per \ Manche 
Pilir ter 
Phil | Ù P rt), 
Pie: è 
P humann (Maurice), 
p 
P 
p S 
j S 
- “ le), 
Ï l ire 
| l't 1 Her G:- 
Ou lengen (P . Ie 
Ra Vilaine 
} mn ! 
Hamaro] ler] Ï 
Rarmonet Lerr 
Rà [al I { [ 
1 La q i t 
| Thiriet 
} l'hon Eugène) 
H { | Thoral!. 
p VAT finaud Jean-L0 
Ext re | Tinguv (de), 
Tony Révill | Triboulet 
Revnaud (Pou | Truffaut 
KR rail Î Va!as 
Rica 1 Valentin 
Rigal « Vée. 
S | Vendroux 
Rincent | Vernevyras. 
Rivet Very (Emmanuel), 
Roclo hi Viard 
Ro'lin (aoui | Viatte. 
Hoque | Villard 
Rouion Violleite (Maurice), 
Rousseau Vuillaume. 
Baïd Mohamed ‘Chcick. | Wagner, 
sSauder, | Wasmer 
Schafr. ji Mlle Weber. 
Schaudtler | Wolf. 
Scherer. | Yvon. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Lamine Debaghine. 
B Aly Chéri! | Laribi 
Benchennouf | Martine 
Ben Tounes | Mekki 
Boukodourn. | Mezerna 


(Abdelkader). 


Derdour, | 
Khider Î 


Pantalon. 
Saravane 
Smañfl. 


ert. 


Larn! 


Ne peuvent prendre nart au vote: 


MM ! 


M. } iard {, pl nt de l'Astel 
Di: aile, et Mme G i e Peyroles 
LM \it IR SCa t 
{ 

« 1 
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lio7 


N )re des vota 
A4 rit a 
21 JOrite Û , à 
f { 
Pour 1'ad n 
Contre 
7 } 
: > CAHUI nat ia 


Air 
Al 
Ang 
An 
| Mile Archimèce 
| Arthaud 
As! le La Vigeri 
AUS 
Î inger (Robert), 
sel et-Ois. 
Baré 
il ol 1i z 


agny. 
Bonte ( 
Bourbon. 
Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boysson (de). 
rault. 


Mme Madeleine Braun. 


Camphin 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), 
Pierre Cat. 
Coulibaly Ouezzin, 
Cristofol. 
Croizat. 
Mme bDarras. 
Dassonville. 


Seinc. 


Demu 
Denis 
Haut 


(Alphonse) 
-Vinne. 





s-Schmidt. 
(Jacques), 


(] , Seine 





Dumet (Jean-Louis) 
Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy GIroï 12). 
Dutard 

Mine Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tel 
Fievez. 
Mme François, 
\Mime Galicier. 
(araudy, 

| (rarcia, 

| Gautier, 





iicaya. 


SCRUTIN (H 


Ont voté 








7:90) 


alinéas de l'amende- 


ment de M. Lisette à L'article 2 de la propo- 


r4%% } 
#1 cru 


de la Ilaute- 


se 593 
297 


coute 183 
410 


pour : 


Mme t À 

G10VON1 

Girard 

Girardot 

Ut naät, 

Gouds 

Goure 

Citif 

Grenier (F4 ind), 

Gres Ji : 

Gt 

\Mme Guéri. (Lucie), 
Seinc-Inf ure, 

Mme Guérin (Rose), 
he L 

Cuiett 

Gui:l Jean), Indre 
et-Loire 

Guyot (Raymond), 


seine, 


Hamani Diori. 


Hamon (Marcel). 
Mme. Hertzog-Cachin. 


Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
[Alfr:d Maller:]. 

Juge. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes. 

Krieg:l-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhôn. 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

L:cœur. 

Mme Le Jeune {Hélène), 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillizr (Wald2ck). 

Lisette. 

Liante 

Lozeray, 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Marnba Sano. 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 
Loire. 

Maton. 

André Marcier (Oise). 

Mme Mety. 

Meunier (Pier£e), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Sein?-Inféricure. 

Michel. 

Mido!. 

Mokhtart. 

Montaguier, 

MGqu:l 

Mora 

Morand, 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux, 

Mme Nedelec 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabriel), 
tère. 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 


Aube 


Finis- 


| Perdon (Hilaire). 


Mme Péri, 
Péron (Yves). 
Petit 
Peyrat 


(Albert), Seine 





Plerrard. 





Firot. 

LE] " indtèr 
r’ouInadere. 
Pourlalet 


Loire 





Mine Roca. 
tochet (Waldeck). 
osenblatt. 


\ucaute (Gabricl) 
Gard 

Roucaute (Roger), 

A! lèrhe. 


Abelin. 

Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave) 
And'é (Pierre), 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’'}e 
Archidice. 
Arnal. 
ASsera y. 

Aubarme. 

Auban. 

Aubry. 

Audeguil, 

Augarde, 

Aujoulat. 

Aurmeran (Général). 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 





Badie. 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 


Barbier. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 

Paul Bastid. 

Baudry d’Asson (de). 

Baurens, 

aylet 

Bayrou. 

Beauquier. 

Bèche. 

Bégouin. 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Béranger (André]. 

Bergasse. 

Bergeret. 

Bessar, 

Bétolaud, 

Bougniez. 

Bianchini, 

Bichet. 

Bidault 

Billières. 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux. 

Bocquet, 

OfanG a. 

Edouard Bonnefous. 

Bonnet. 

Borra. 

Bougrain. 

Bouhey (Jean), 

Boulet (Paul). 

Bour. 

Bourdan (Pierre). 

Bouret (Henri). 

l'ourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Ille- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Coltereau, 
Mayenne. 

Bouxomn. 

Brusset (Max) 

hr gs 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet 

Capdeviile, 

Camoitant (René), 


(Georges). 








Mme Schell 
servin. 

Signor. 

Mme Sportisse. 
Thamier. 

Thorez (Maurice). 
Thuillier. 


Tillon (Charles). 
Touchard. 


[ Ù 


rier, 


contre : 


Car IN. 


fan! 
r 
sATUEI 


(Gilbe rt), 
Seine-et-Oise. 

Cart er (M ircel), 
Drôme. 

Castellani, 


erCcCHEer. 
haban-Delma (Géné 
ral. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 


Charpentier. 
Charpin. 

Chassaing. 
Chaste:lain. 
Chautard. 

Chaze 

Chevalier (Fernand), 


Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Cuevallier (Louis), 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel), 
Clostermann, 

Coffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (laul), 

Hérault 
Coty (René), 
Coudray, 
Courant, 
Couston, 
Crouzier, 
Cudenet. 
Dagain, 
Dalad'er 
Damas, 
Daron 
David (Jean-Pau 
Seine-et-Oise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Defos du Rau, 
Degoutte. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Delachenal. 
xelahoutre. 
Delbos (Yvon), 4 
Dé 05, KU 
Denais (Joseph). l 
Denis (André), Dof- 
dogne. { 
Depreux (Edouard) | 
Deshors. 


Desjardins. 


(Pierrc), 


Edouard), 


11 
1}, 


TT D nt mm nn 


Desson. 
Devemy. Mi 
Devinat. La 
Dezarnaulds, La 
Dhers. 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienesch 
Dixmier, 
Dorninjon. 
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me 
pouala 
noutrellot, 
braven 


J- à 
1bois (René-Emile). 


! 

puforest. 
pumas Joseph). 
i1praz (Joannès). 


v , Dupuis (José), 
ine. 
1y (Marceau), 
ronde. 


ate- 


Colonel. 


t-Esperaber, 


a], 
Pupont 
t (Maurice), 
nent, 
[l 
{nd 
, Us 
el 
{ni 
l cisque). 
* 1n\ 
1 LA 
} no 
p, bbi, 
7-8 | } 
"4. 
{ + 
: (Fix) 


vomard. 


ivon (Jean - Ray- 


nond) £ Gironde, 


, mè at 
negueue, 


ma Ould Babana 


vues. 
ilin. 

cel. 
in-Desgrèes. 
juinot. 

luet, 

-Mort au. 
nmot, 

1bert 

ive (Géraud), 


PUSIAS 


Ju .# 
auffmann. 


"3 > 


Krieg2r (Alfred). 
Küehn (René). 
Labrosse. 
Lacaze (Henri). 
{ osie, 
Laile 
la7 qu -Cando, 
nbert (Enmile- 
onis), Doubs, 
Mlle Lamblin. 
Lamine-Guèye. 
Laniel (Joseph). 


Laipie (Pierr3-Olivier). 


lAurTeili. 


| ire di 
Laurens (Camille), 
/ 
ni 
il tal, 





Laurent (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

L'enhardt. 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

L2gendre, 

Lejcune (Max), 
somme. 

Mme Lempereur. 

Le Scicllour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau. 

Le Troquer (André). 

Levindrey, 

Liquand, 

Livry-Level. 

Lousta:t. 

Louvel, 


ï 

LULU 

Charles L \ 
11 ; s 

Wadi] i 

xs 

| V4 4 

1 

Ma { 

x 
Marcellin. 
Mar sans 
Marie (André) 


Ma Let 
Ma he 
lu hs 
| Ma { \ 


Mayer (Daniel), Sein: 


Rer Maver, Cons. 


tt 
1r 
ALP vi 
\f 
"nt 14 
Meck 
\r 











Ment! \ (de) : 
Mercier (André-Frar 
{ D ix-Sèvres 


,f Lo re 
Michaud ‘[ouis) 
Vendée, 
Michelet, 
Minjoz. 
Mitterrand. 
Moch (Jules), 
Moisan 
Mollet (Guy). 
Mond JA, 
Monin 
Monjaret, 
Mont 
Monteil ‘André, 
Finistère. 
Montel (Pierre), 
Montillot. c 
Morice. 
Moro-Giafferr! (de) 
Mouchet, 
Moussu, 
Moustir fde), 
Moynct. 








Noël (A! ] Puy de- 
Dôm À 

Noguères 

Olm 

Orx n 

JrvocI 

Palews 1 

nov 


Pelit (Eugène), dit 
Claudius, 


Petit (Guy), Basses- 


| av] : 

AA + 

PH, 111), 

1! nAn£ 
Philio (André) 
Pierre-Grouës. 

















N'ont pas pris part a 


xn Aly Chérif | Lai 
Bench: ouf, [Ma 
Ren Tounes. | Mekki. 
Boukadoum. Mez 


Cadi (Abde!lkader) 
Derdour., 
Khider. 1 S 


> 


Ne peuvent prendre part 


MM | R: 
Rabemananjer | Pa 


Excusés ou absents par 


MM | Chi 
Béchard. | Sies 
Mlle Bosquier, | 


N'ont pas pris part au 


M. Edouard Herriot, pr 
blée nalionale, et Mme G 
qui présidait la séance 


ee men me 


nitro 
LOHLrte .. 


ci-dessus, 





+6 — 





{} ve), 


Pinay. Schmitt (René), 
Pincon, Manche. 
Pineau. Schneiter, 
Pleven (René). Schuman 
Poimbœuïf. Moselle. 
Mme Poinso-Chapuls. | Schumann 
Poirot (Maurice). Nord. 
Poulain. Segelle. 
Pourtier, Senghor. 
Pouyet. Serre. 
Mlle Prevert. Sesma 
Prigent (Robert), IC IT 
Nord, Le 
rigent (Tanguy), Ù 
Finistère, 
Queuï!le.  ., 
Rabier l'aillad 
Ramadier rail s 
Rama nm 
I 1141 nel. : j 
taulin-L Ireur ) 
Raymond ent Fe L 
tecy (de) Lem 
1 1 
L Terren 
A ( 
2 3 li 
I } ÿ i V lon Pts 
R 1d (Paul l 
K l | 21 A 
Ri linaud 
Rig l €}, l'= 1 
Le | Truff 
\inet | a 
Rix | - , 
nn { , | 
011 \ As ! w; 
\0q1 lu 
» + | v 
it 1 1 
in. |} 
Saïd Mol [4 
Sauder | vi 
SCHan Vi 
Schauffier Vi 
Scherer | Wa 
Schmidt {Robert} | Wacen 
Haute-Vienne, | M W 
Schmitt (Albert), E | Wolff 
Rh 13 








Les 1: 
été de 
Nombre des votar "PT 
Majorité absolue.....,.......0s.0 


Pour l’adoption,.,,..,s.0: 


nn de A ds 


Mais, après vérification “ii 
rectifiés conformément \ liste 





SCRUTIN 


‘amendement de 
de la proposilion 
llaute-Volta. (Résuitat du pointage.) 




















Monin. 


Monte Pierre) 


Ont voté 


Allonneau, 
Angeletti, 


Apithy 
Archidice 

Mile Archimèdeæ, 
Arnal. 

Arthaud, 





Diyv de 





‘de}. 


Maurice). 





| A [ grrle(d”). 
A 
1 1! " 
AUDrTY 
aud l 
| Au t. 
Badiou. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Daira 
La lt 
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Maurice), 





I Î le (Denis 
I 
B S 
ha , 
he t (Charles), 
Bei 
{ 
Bia 
[ t 
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LI 
Di 
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B Î nd), 
5 
B (Jean) 
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Mn boul rd 
Bou ral il 
Bo: de). 
Brault 
M M leine Braun. 
B et. 
Cachin (Mat >Ci). 
Ca 
Carnphin, 
{ I t 
Cand : 
\ 1 Ma Æl), 
L . 
rrlier (Marius), 
Haute-Marne, 
Casaàa Va 
Ca ra. 
{ er 
{ [l e, 
iron 
| de), 
Mme Charbonnel, 
(ha t Jean), 
{ ! L. 
C] 
0! er 
{ ] ’e 
{ 
Cogniot 
Cordo À À 
Costes !Alfred), Selne 


Coulibaly Ouezzin. 
{ r to 1 

Damas. 

PDarou 

Mine Darras 


Dassonville., 
David (Marcel), 
] inde Se 
Deite IC. 
me Decr nd. 
Deixoi 
Demusois 
D AN 
11 { 


Diallo ‘Ya 8): 
D id 

Mine Douteau, 
l) Il »]] 

im 


ues), 
bo { 
r Cpoine 
l Jean), Seine 
1 
’ 
") 
h) Louis) 
D (6 
Mai 1? : Gir nde 
Durroux 
! 
l ra 
D 018. 
| 


Fievez. 

Mme François. 
Froment 

Mme Galicier, 
Garaudy. 


= re 








Garcia. 
Gautier, 
LATIEr, 
Genest. 


: Ï { nand). 
Gresa (Ja ju ) 

\rne Guét Lucie), 
Seine- nférieure. 
M Guérin (Rose), 

Seine. 
G Jon, 
Huguen 

Guil! 


Guillon (Jean), Indre- 


el-Loire, 


Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine. 

Namani Diori 

Hamon ‘Marcel), 

Henneguelle. 


! na Ould Babana 
Hount t on y 
lu |. 

} t 


(Général) 


HIVt (Géraud). 


Kriezel-Valrimont, 
Lamarque-Cando. 

rt Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


uniIne-GUCYe 


Lapie (Pierre-Olivier). 
Lareppe. 
Laurent 


Nord. 


‘Angustin), 


utaller, 

nhardt. 

Mme Le Jeune (Félène) 
Côtes-du-Nord. 

Mme Lemryereur, 

Lenormand. 

Lepervanche tde). 

Le Troquer {André). 

Levindrey. 





L'Huillier 
Liselte 
L'an! 
Loust 
Lo74 


{(Waldeck). 
ray 
harles Li 


t 


ISSYe 
\WMabprut 





| Maillochean. 


Mamadou Konate. 
| Mamba Sano. 
| Manceau. 


| Marly (André) 


Masson (Albert), Loire. 
Matoï 

Maurcllet 
| Ma { 


| Mazu 

ndiré Mi rcicr, 

Éro+ v ie 

Mine Mety. 

Jean Meunier 
ct aire, 

Meunier (Pierre), Côts- 
qd Or. 

Michaut 


Oise. 


Indre- 


(Victor), 
Seine-Inférieun, 
Michel. 
lidol. 
Min;j0z. 


Sd 
Mokhta . 
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Moilet (Guy), 
Montagnier, 
Môquet, 

1ora 
Morand. 
Mouton. 
Mudry. 
Mu:tneaux. 
Naevelen (Marcel). 
Mine Nedelec, 
Ninine. 

Noël ‘Marcel}), Aube. 
Noguèëres,. 
Patinaud 

Pau: (Gabriel), 


Finis- 
Paul Marcel), Haute- 
Vienne. 
Pauimier. 


Perdon :Hilaire), 
Mine Péri 

Péron {Yves). 

Petit (Albert), Seïne. 
Peyrat 

Philip (André), 
Pierrard. 

Pirot 

Polrot Maurice). 
Poulain 


Poumadère. 
Pourta'et, 
Pouvet. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Pronteau., 
Prot. 
Mme Rabaté, 
Rabier. 
Ramadier. 
Ramette, 
Reeb. 
Regaudie. 
Renard, 





Mme Reyraud. 


N'ont pas pris 


MM. 
Abelin 
Augarde. 
Ben Aiys Chérif. 
Benchennouf. 
Ben Tounes. 
Bidault (Georges). 
Biondi. 
Boukudoum. 
Bourgès-Maunoury. 
Cadi : Abdelkader) 
Costes-Floret (Paul), 
Hérauit. 
Coty (René). 


Depreux Edouard). 
Derdour. 
Dupraz (Joannès). 


Gaillard. 

Jean-Moreau. 

Khider. 

Lacoste, 

Lamine Debaghine. 

Laribi. 

Lejeune 
somiIne. 


(Max), 





Ricou. 

Rigal ‘Albert), Lulret, 

Rincent, 

Rivet. 

Mme Roca 

Rochet ’Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaule (Gabriel), 
Gard, 

iouraute (Roger), 
Ardèche. 

Ruffe, 

Mile Rumeau. 

Savard. 

Mme Schell. 

Schmitt (René), 
Manche, 

Segel'e. 

Senghor, 

Servin. 

Signor. 

Silvandre, 

SION, 

Mine Sportisse, 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuillier. 

Tilon (Charles). 

Touchard. 

Toujas. 

Tourne. 

Tourtaud. 

Mme Vaillant Coutw 
rier . 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée. 

Vergès. 

Mme Vermeersch, 

Very ‘Emmanuel)}, 
Pierre Villon, 
Wagner, 

Zunino. 


part au vote: 


Marie (André). 

Maroselli. 

Martine. 

Mayer Daniel), Seine 

René Mayer, Constaæ 
tine. 

Mekki. 

Mezerna. 

Mitterrand, 

Moch ‘Jules), 

Morice 

Pantaloni, 

Pflralin. 

Pineau. 

Mme Poinso-Chapuis 

Saravane Lambert. 

Schnei'er. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Ssmañfl. 

Teitgen (Pierre), Ile 
et-Vilaine. 

Thomas (Eugène), 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemaï 


\jara, 


Raseta. 
FRavoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard 
Mile Bosquier: 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, président de l'ASSeM 
blée nationale, et Mme Germaine Peyroles, 


Chevigné (de). 
Sissoko (Fily-Dabo)à 


part au vote : 


qui présidait la séance. 
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PONPTE RENDU IN EXTENSO. — He SEANCE 





> séance du jeudi 18 mars 1948, 


ee 


SOMMAIRE 


4, — Pro ès-verbal, 

9, — Prorogation provisoire des banques de 
‘ah Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
sue et de la Réunion. — Adopiion sans 
‘hat, en deuxième lecture, d’un projet de 


{ 
3 


3, — Demandes de discussion d'urgence. 


4, — Renvoi pour avis. 
5, — Fixation de la date de discussion d'inter- 
? Je 
MM. Livry-Level, Tourné, André Marie, 
£ iles sceaux, ministre de Ja justice. 


uit par M. Livry-Level de sa demande 
é ellation. 


MM. Poimbœuf, 
M )ntel, 


i à la suite de l’interpellation de 
’ 
né. 


Tourné, Le Coutaler, 


ension et reprise de la séance. 


6. Prorogation des baux commerciaux, — 
Discussion d'urgence d’une proposilion de 


Grimaud, président de la commission. 
ission d'urgence et passage à Ja dis- 
nn de l'article unique ordonnés. 
tioption de l’article unique de la proposi- 
le loi, 
7 — Revision des baux commerciaux. — Dis- 
on d'urgence d’une proposition de Mi, 
MM. Grimaud, rapporteur; André Marie, 
garde des sceaux, ministre de la justice. 
ision de reporter le débat à la fin de 


ésente séance, 


cs 


8 — Autorisation de dépenses et majoration 
je droits. — Discussion d’un projet de li. 
MM. Barangé, rapporteur général; Yves 
Figon, rapporteur pour avis de la comimis- 
n de la réforme administrative, 
Discussion générale: M. Rametie. — CIô- 


Passage à la discussion des articles. 
Art. 4er: adoption. 

trt. 2: MM, Renard, Daniel Mayer, min!s- 
e du travail et de la sécurité sociale. 

. Amendement de M. Duprat: MM. Duprat, 

e ministre du traveil et de Ja sécurité s0- 
ciale, — Disjonction par application de l'ar- 
ücle 48 du règlement, 

Adoption de l'article 2. 

Art. 3. 

Demande de suppression par Mme Néde- 
Ice des articles 3 et 4: Mme Nédelec, 
MM: Pierre Monte!, Jules Moch, ministre de 
l'intérieur; Louis Marin, — Rejet au scrur- 


t 


| 


Adoption de l'article 3. 

{rt, 4: adoption, 

{rt 5 ‘Supprimé par la commission). 
Amendement de M. Rivet tendant à réla- 
blir j'arlicle: MM. Rivet, René Mayer, mi- 
histre des finances et des atlaires économi- 
ques; Angec:elti, Palewski, le rapporteur gé- 
NélAl, — A loption, 

\rticle nouveau pronosé par Ja commis- 

des finances: M. Ramette. — Adoption. 


Deux amendements de MM, J-R. Guyon 


€t Marc Dupuy: satisfaits. 
ro article nouveau proposé par Ja 
n in des finances: MM, le rapporteur 
scnéral, je ministre des finances et des af- 
! t : . 
aires économiques. — Adoption 


Explication de voie sur 
M, Linps. 


Adoption au scrutin de l'ensemble du 
Projet de loi 





9. — Revision des baux commerciaux. — Re- 

* prise de la discussion d’urgence d’une pro- 
position de 1oi. 

MM. Citerne, rapporteur; Grimaud, prési- 
dent de la commission, 

Discussion d'urgence et passage à Ja 
discussion des articies ordonnés, 

Adoption des articles {er et 2 et de l’en- 
semble de la proposition de li. 

10. — Demandes de discussion d'urgence. 

11. — Règlement de l’ordre du jour: MM. For- 
cina!, président de la commission des pen- 
sions; E.-L. Lambert, Barangé, rapporteur 
général. 

Décision d'inscrire à l’ordre du jour de la 
séance de demain matin ia discussion des 
propositions relatives au statut des déportés 
et internés politiques, 


PRESIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de ] 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté, 


2 


PROROGATION PROVISOIRE DES BANQUES 
DE LA GUADELOUPE, DE LA GUYANE, DE 
LA MARTINIQUE ET DE LA REUNION 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
le vote sans débat, conformément à l'ar- 
ticle 36 du règlement, en deuxième lec- 
ture, du projet de loi portant prorogation 
provisoire des banques de la Guadeloupe, 
de la Guyane, de la Martinique et de Ja 
Réunion. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
à l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à l’article unique.) 


M. le président. Aux termes de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, l’Assemblée na- 
tionale statue définitivement et souve- 
rainemeat sur les seuls amendements pro- 
posés par le Conseil de la République, en 
les acceptant ou en les rejetant, en tout 
ou en partie. 

Ja vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conc:usions de la com- 
mission portant sur l'articie unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose d'adopter pour 
l’article unique le texte du Conseil de la 
République, ainsi conçu: 

« Article unique. - La durée des <o- 
ciétés: Banque de la Guade:oupe, Banque 
de l1*Guyane, Banque de la Martinique 
et Banque de la Réunion, est prorogée au 
plus tard jusqu'au 31 mai 1943 ». 


Je mets aux voix l’articie uniqne du pro- 


jet de lai. 
(L'article unique du 1 d jet di [al j 
auxz voir, esl 1dopt A 





> 
DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M, le président, La commission de la 
justice et de législation demande :a dis- 
cussion d'urgence Ce son rapport n° 3785 
sur les propositions de loi: f° de M. Ci- 
terne et plusieurs de ses coilègues tendant 
à comp.éter la loi n° 47-1679 du 3 septem- 
bre 1947 ayant modifié celle du 18 avril 
1946 réglant :es rapports entre locataires et 
bailleurs, en ce qui concerne les baux à 
‘oyer d’immeub'es ou locaux à usage com- 
mercial, industriel ou artisanal; 2° de 
M. Charlet, conseiller de la Répubh'ique, et 
gg de ses collègues complétant la 
oi n° 47-1679 du 3 septembre 19417 qui 
règle les rapports entre locataires et bail- 
.eurs, en ce qui con‘erne le renouvelle- 
ment des baux à loyer d'immeubles et de 
locaux à usage commercial ou industriel 

La commission de la justice et de 
lation demande la diseussion d'urgence de 
son rapport n° 3786 sur le: propositions da 
loi: 1° de M. Montillot tendant à compiéter 
une disposition de !a loi du {8 avril 1946 
sur les baux à loyer d'immeubles ou de 
locaux à usage commercial ou industriel: 
29 de M. Triboulet tendant à modifier l’ar- 
ticle 3 de la loi du 30 juin 196. modifiée 
par la loi du 18 avril 1946, concernant la 
revision des baux commerciaux; 3° de 
M. Charpin et plusieurs de ses 
tendant à interpréter l'article 2, 


TT 
CRIS 


l 
phe 8, de la loi du 30 juin 1926, 1 
par la loi du 18 avril 1946, sur la revision 
trienna:e du loyer en matière de propriété 
commerciale. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 61 du règle- 
ment, il va ètre procédé à l'affichage des 
demandes de discussion d'urgence et à 
leur communication aux présidents des 
groupes et au Conseil de la République, 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro 
noncer sur ces demandes qu’en fin de 


séance et après expiration d'un délai mini- 
mum d’une heure. 
(Les demandes de di cussion d'1 rence 


sont affichées à seize heures cina 


Les.) 
“is 


RENVOI POUR AVIS 


mmission de Ja 
lemande a ê!! 
iner son avis sur le projet de 
loi {n° 3802) portant autorisation de dé- 
pens?s su" l’exercice 1948 et majoration 
de droits, qui 1 été renvoyé pour examen 
au fond à la commission des finance 


M. le président. La 
réforme administrative 
appelée à do 


Conformément à l'arti le 27 lu règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans dout: pro- 
non£er ce renvoi pour a1 (Assentiment.) 


PT Le 


FIXATION DE LA DATE DE DISCUSSION 
' D'INTERPELLATIONS 


M. le président. | | o 
la fixation dt lai 1e [es 
nle! Jal:9 

1° 1 M. I | 
pouss( r 

ici À 
| 1 » 
po | 

dans IOU L 

) nn dl qu + 

1bl ( ériod 
que de nornbreux cù 
itmo phe r l h iV r 
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90 D M ur | poureuites et 
a4 itio , multiplient dans tout 
PavsS, à 1. ntre de n mbreux résis- 
LS iU 1 1 J )U i On £grucie ues 
| et > à nation 
j t propose-t-il 
e « 1S ? 
L 
M. André Marie, garde (ra int: 
{ l4 La ist ] Gouvé ement 
l'EN\ suite des inlerpel 
| ie ] Level et de M. Tournt 
LI ant | € S Q rCS- 
\ ] | À 
p Gouy t entendra 
pla cest que ies «eux 
pellateurs pourront Jui fan 
M. le président, La parole est à M. Livry 
Level 
M. Philippe Livry-Level, Mesdames, Tmes- 
sieurs, en abordant un sujet dé it, je 
ut e surtout ne déclencher aucune pol 
Li!qu 
Mais il est nécessaire que le point soil 
enlin fait sur la répression de la coliabo- 
ration, de la trahison, et sur la position 
actuellement prise par la magistrature 
dans des affaires où sont mûlés des résis- 
anis 
Je n'ai pas l'intention de faire une {on- 


numération de tous les cas 
résistants. Il suffit de 
trouver quotidien- 


appellerai le pain du 


gue et sèche € 
d’inculpation de 
lire la presse pour y 
nement ce que j' 
scandale ». 

Je demande aujourd'hui à l’Assemblée 
de prendre position et de se pencher sur 
ce qu'a pu êlre la vie des résistants. Je 
ne parie évidemment pas de ceux de la 
dernière heure, ni de ceux qui vivaient 
tranquillement chez eux, envisageant de 
se partager les places qui deviendraient 
disponibles quand les Aïliés, aidés des 
combattants de l’intérieur, auraient libéré 
le pays. 

Pensez, pa contre, à la vie réelle 
clanestinité, 


de la 


Celle-ci comprenait deux catégories assez 
différentes: les agents secrets.et le ma- 
quis, Les premiers étaient sans arrèt tra- 
qués par les polices, tant française qu'’al- 
leimande, Mais, au fond, comme ils tra- 
vaillaient seuls ou par petits groupes, ils 
parvenaient assez facilement à I 


ur subsistance. 


assurer 


Ils disposaient très souvent de som- 
mes d’argent considérables, Je peux en 
parier puisqu'à chacun de mes atterris- 
sages en Fr: ce je portais ce 150 à 
24) miliions de francs 4 LIT1E 1 la Résis- 
t 

Ces fonds étaient néc« , Car il fal- 

it Que les arents se »0[s assur il Je 1r 

té, leurs !] ns { fonctionne- 
II d \ iT L ») 

{ homme q Li quai 1 q1 tidien- 
J eat leur vie n’ont pu évidemment 
tenir de comptes. Is ne pouvaient d'’ail- 
leurs se douter, à ce moment, que, trois 
À près la victoire, on leur demanderait 

présenter une comptabilité en partie 
’ | où f it enregistrées ax exac- 
t toutes leurs dépenses 


M. Virgile Barel, Sur l’ordre de 


M. Philippe Livry-Level, Je défends les 
résistants, mon cher collègue. 

S'ils avaient su, alors, qu'ils auraient à 
fournir une comptabilité, je suis persuadé 
que les agents secrets auraient demandé 
qu'on leur adjoignîit quelques inspecteurs 





des finances et queques conseillers à la 
cour des comptes. Ces derniers auraient 
été enchantés de servir réellement le pays, 
plutôt que de demeurer aux ordres du 
“ouvernement de Vichy et du maréchal 
Pétain. 


A la rigueur, on aurait pu trouver un 
iutre recrutement, On m'a dit — je ne 
sais si c’est exact — qu'en 1933 l’école 
polytechnique avait envové au $S. T. O. 
deux cent trois de ses éièves sur deux 
cent onze. Au fond, les polytechniciens 
sont des calculateurs et ils auraient fait 
le très bons comptables pour les agents 

LI ba 


Quoi qu'il en soit, on demande aujour- 
d'hui d ‘ompies aux résistants, Mais ce 
qui est plus grave, c’est qu’on jes inculpe 
maintenant, on les condamne parce que, 
ayant eu peu de chance, ils ont été pris 
par la tapo et ont parlé sous l'effet de 


GES 


J de de penser simpiement 

un instant à ce que 2: èlre pris par 

, Quelques-uns d’entre vous ont 

ir elle et se sont tu. Ils sont 
armi les plus héroïques des Français. 


signifie : 


‘ois personnellement avoir fait mon 
devoir et personne ne peut, me semb'e-t-il, 


contester un seul instant que j'aie l'esprit 


assez combattif, 


Or, je ne peux vraiment pas jurer — je 


no crains pas de le dire aujourd’hui — 
que si j'avais été pris par la Gestapo, je 


n'aurais pas parlé. J'aurais peut-être, moi- 
même, « mangé le morceau », 


Il faut donc que l’on admette un jour 
que ceux qui ont parié, à la suite de 
tortures eflroyables, après avoir travaillé 
longtemps et pris des risques pendant des 
mois, ne sont pas des criminels. 

Aujourd'hui, on ïes juge. Et qui les 
juge ? 

Ce sont des magistrats dont la p'upart 
ont évidemment souffert en silence de 1940 
à 1945, mais qui ont, malgré tout, mené 
une vie aormale. Certans de ces magis- 
trats auraient déjà jugé ces hommes si 
on les leur avait amenés comme terroris- 
tes pendant l'occupation; vous le savez 
aussi bien que moi. (Applaudissements 
sur divers bancs au centre, à gauche et à 
droite.) 


Quant à la situation du maquis, elle était 
tout à fait différente. Le maquis était 
constitué de groupes d'hommes décidés à 
combattre, mais isolés sans ravitaillement 
et souvent mal armés. Ces groupes 
d'hommes avaient des chefs qui devaient 
“er leur subsistance. 


assu 


Si vous aviez été chef d’un maquis quel- 
conque et ei vous aviez Vu passer auprès 
de vous des convois de vivres destinés au 
marché noir — cela se pratiquait cons- 
lamment — et si cherchant à vous pro- 
curer de la nourriture pour vos hommes, 
vous n’aviez rencontré que portes closes 
et visages fermés, êtes-vous bien- sûrs que 


vous seriez restés dans la légalité ? 


na part, je n’hésite pas à le dire 
ette tribune, je n’y serais 
pas resté. 

Je viens de prononcer l'expression: 
« dans la légalité ». Mais, je me le de- 
mande, quelle signification accorder à ce 
mot de « dégalité » lorsqu'on évoque des 
années de 1940 à 1945 ? Notre pays était 
alors envahi par l'ennemi; sur son terri- 


toire se déroulait une guerre sans merci.. 


La France était alors un pays en révolu- 
tion. 





ne 

Or, dans la situation où se trouvait alors 
la France, le devoir absolu de tout citoyen 
était de résister et de lutter contre Je 
gouvernement établi. I n’y avait plus, 
dès lors, de légalité. | 

En somme, nous allions plus loin « 
les magistrats aujourd'hui. 

Qu'attend-on pour m'’inculper ? 

Car, moi aussi, je suis sorti de la Jéga. 
lité, comme beaucoup d’entre vous ; je 
n'avais pas le droit de continuer à com. 
battre et pourtant je l'ai fait. Jusqu’à pré- 
sent. on ne m'a pas inculpé. Espérons 
qu'on voudra bien s'en dispenser quelque 
temps encore. 


ue 


A droite. Cela ne tardera peut-être pas. 


M. Arthur Ramette. Après le banquet des 
Mille ; tout peut arriver ! 


M. Philippe Livry-Level, Voilà commen 
on agit à l'égard des résistants. Voyons 
comment l’on agit dans l'autre sens. 

Des campagnes quotidiennes bien orga- 
nisées plaident l’amnistie et Ja pitié pour 
les anciens collaborateurs et pour les trai- 
tres. Des mesures de grâce sont prises 
quotidiennement, très souvent sous une 
forme clandestine, en faveur d'anciens 
condamnés pour faits de collaboration. 

Dans Paris, vous pouvez rencontrer cer. 
tains amiraux Ou généraux qui furent ct- 
lèbres et qui ont été condamnés à de 
longues détentions. Ils se promènent tran- 
quillement. 

Bien entendu, on a fusilé de petites 
gens, comme ce Jardin qui commandait la 
Gestapo de Vimoutier. Ce n'était qu'une 
brute et l’on a eu raison de le fusilier, 
mais j'estime que l’on a été trop doux 
pour les grands et les puissants de la 
collaboration et que l’on à eu le plus 
grand tort de l'être si l’on entend, par 
ailleurs, se montrer dur pour des résis- 
tants. 

Monsieur le ministre, la France doit se 
relever, elle a traversé des heures terri- 
bles. Je suis partisan d’un pardon très 
large, mais je ne veux pas qu'il soit uni- 
latéral. 

HN convient, avant tout, de faire cesse 
immédiatement les poursuites contre ceux 
qui ont combattu pour da libération. Lors- 
que ces poursuites auront cessé, VOUS 
pourrez pardonner aux autres. 

Il est cependant des hommes auxques 
vous ne devez pas pardonner. Ce sont | 
auteurs de cette campagne de litk 
absolument immonde qui se dévi 
chaque jour davantage. Que comptez 
faire contre eux ? 

Certes il ne peut en aucune n 
être question de rétablir une censu! 
pendant, bien que c’étant pas jur 
rois savoir que le code pénal et 
permettent de poursuivre l'apo:0: 


» 


1 


crime, les attaques contre Ja na! 


l'œuvre de destruction de son mo 

Qu'avez-vous fait ? Qu'a fait la 
trature ? A-t-elle engagé des p 
contre les auteurs et les éditeurs ( 
tain nombre d'ouvrages comme 4 
ouverte à Mauriac qui s’est vendue 
de 500.000 exemplaires ? 

Je n'énumérerai pas les nombr 
tres ouvrages de ce genre Imäis, je * 
votre disposition si vous désirez {| 
vous en cite les titres. 

En conclusion, je vous demande, 
fois encore, monsieur le ministre, de 
cesser immédiatement toutes les 
suites contre les résistants et de faire Cl 


luc 
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Loven D us 
re le cite l'oubli. Je serai le premier à appuyer Ces lignes qui, je le répète, sont des 
plus, rmastie et la grâce pour ceux qui ma- cris de légitime révolte, expriment la ré- 
nt des regrets ; mais je vous de- | puision de toute la France honnête devant 
que æ le d'être extrémement sévère pour | le retour des traitres et des mesures prises 
sg fous CEUX, à queique parti qu'ils appar- | contre les vrais résistants. (Applaudisse 
tie nt, qui organisent Ja propagande ments à l'extrême gauche.) 
contre nOÎFS PF, eZ pres pe se bee Rémy Roure, qui, dans la belle et in- 
re relèvement, @r @% rar (A 1 bi rs domptable ville de Lyon où tant de mes 
ed qui pe ssent =. commis ! (égpisnesse- amis de Ja Résistance sont tombés, perdit 
nes ments au cendre.} ca femme, sa sœur, son fks, son beau- 
à pre éei . La parole est à M. Tourné. | frère et son neveu, connut, Jui, toute Ja 
Les « à te pré ER ah a 5 > orandeur et toute la douleur de la vie des 
GR ". André Tourné. Monsieur le ministre | hommes de la Résistance. 
- Fuel Lt inte Le Le retour des traîtres, la hargne des 
e pas # traîtres, la poursuite des résistants et Ja 
‘ eondamnation des meilleurs fils de 
ar, J re que le Gouvernement prend | France, Rémy loure appelle cela des 
| «vision grave, car sur Ja libération | « défis quotidiens ». 
des traitres et les arrestations de 1ésistants . 
nmeni et triotes, il y a beaucoup à dire, Oui, mesdames et messieurs, ce sont 
0ÿ0 n À dire. des défis quotidiens. Oui, messieurs les 
Ve tué frattill é mul énrés relévent là minisires, ce sont Vos délis quotidiens, 
OFga- tête Mn Ra ro les bons | (47 en définitive, c'est vous qui, après 
pour 8 Lundi + 2 à Ja salle des so- | 2V0ir libéré, gracié et remis en bonne 
s trai- nee vol ee en nollatnen | Piace les traîtres, défiez quotidiennement 
ré ciétés intes, une réunion de eollabor2- | |" kyance et salissez là Résistance en 
pr ses t «t tenne sous Ja présidence des ” nel ES = La " ee DT r 11 e 4 = Es er 
S une { Pinelli et Tiixer-Vignancour. | chpadegeat dpt devant les tribunaux le S mi li 
ICIENS t été salués en montant à la tri- | FEU der t$ à sostémiranent Retichant 
ion. bu pa les cris: « Vive Pétain ! Vive trème gauche.) 
Tr cer Maurras ln. Depuis un an, les perquisitions se mul- 
nt ci | he dernier encore, en plein tiplient chez les résistants "Des provocu- 
à de Par banquet de la trahison 6’est tons indignes sont nontées contre cux. 
L tran- nu sons la présidence de M. Pierre- | Des romans-feuilletons écrits avec le fiel 
ftient Flandin et de M. Paul Faure. C’est de la pire trahison sont rép indus sur leur 
petites h pire des insultes lancées an visage de | ‘ompte. 


dait la nos morts. (Applaudissements à l'extrême 
| bancs au centre.) 


qu'une qu el sur quelques 
Isilier, Trois ans après la libération, c’est une 
doux honte que de tels hommes puissent péro- 
de la er, intriguer, menacer et salir la Résis- 
» plus hnee ! (Nouveaux applaudissements sur les 
d, par mêmes bancs.) 

— *e banquet, Paul Faure, le traitre re- 

poussa E prononcer, en parlant des 

doit se lommes et des femmes de la Résistance, 
y ter! ks odieuses paroles suivantes : 

4, . 
ire « Ceux qui, sous le couvert de la Résis- 
it uni- 


nee, ont volé, pillé, assassiné, et dont les 
aploits constituent la plus sombre page 
cesser ut ctre de l'his'oire de notre pays. » 
à IX A ce même banquet, l'hitlérien Flandin 
TB ipu, s'adressant aux jeunes, dire, en ter- 
S uinant son discours : 

Voilà donc, pour reprendre l'expres- 


Les ceiules des prisons, vidées des trai- 


tres, sont réservées aux soldats er Ja Ré- 
sistance. Vos juges, si cléments quand il 
s'agit des traîtres, frappent les résistants 


avec une dureté inouïe. C’est la saison 
des traitres dans toute sa splendeur qui 
s'épanouit à nouveau, 


Je veux citer deux ou rois fails précis 
qui révoltent la conseience française. 

Tel est le procès de Moreau qui s’est 
déruulé dans le Pas-de-Calais. Moreau est 
un soldat de la Résistance qui, paree qu’il 
a obéi aux ordres reçus face aux boches et 
aux traîtres, a été condamné à mort. Il est 
dans sa cellule, attaché aux fers et neut- 
être demain, à l'aube, on viendra le pren- 
dre pour je guillotiner, C’est un soldat de 
la Résistance. 


Voilà ce que l'on constate trois ans 
après la libération. 

Il y a également le cas des frères 
Kabacinski, eondamnés à mort par les 
assises de Saône-et-Loire. 

Pourtant, le traître Duvesnois, qui a été 
abattu au moment où notre pays était 
encore occupé, avait élé condamné par 


une cour martiale. 


Aujourd’hui, Kaibacinski est dans sa cel- 
lule, attaché aux fers et condamné à mort. 
EH attend, lui aussi, qu’on vienne le libérer 


ou l’exécuter. Mais tout cela, mesdames, 
messieurs, est terrible, ct nous nous 


devions, pour l'honneur de la France, de 
le rappeler. (Applaudissements.) 

HR existe des dizaines, des centaines de 
cas semblables. Ce n’est pas aujourd’hui 
que nous parlerons de tous ces cas, mais 
quand notre interpellation sera discutée au 
fond, neus les rappell erons tous et nous 
les analyserons les uns après les autres. 


Si M. Maurice Schumann était présent, 
je me permettrais de lui rappeler qe, 
pendant quatre ans, chaque matin, nou 

écoutions ses paroles, paroles d’espoir en 
certains jours, paroles vengeresses en 
d'autres jours, mais qui nous di + 





xqueis on du général de Gaulle, ce que nous 
0 à faire ensemble, à faire pour nous 
o11S 

4e Cest net. C'est Vichy et sa meute de 
| trait qui remonte à la surface. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche et sur 

divers bancs à gauche et au centre.) 
à A ce sujet, un homme très respectable, 
qui à perdu dans la tourmente toute sa 
famille, de son eœur meurtri a laissé 
= {‘happer des eris d'angoisse et de révolte. 

® Mlcoutz et méditez ses nobles paroles : 

« Nous voudrions seulement que fût 
larrée cette contre-offensive bruyante des 
traîtres des demi-traîtres et des vichys- 

MO qui s'organise avec impudence. Leurs 

é écrits ‘de Paris et d’ailleurs, leurs discours, 

, eurs livres, leurs banquets, deviennent 

ds défis quotidiens. Ceux qui, peureuse- 

tent. rasaient naguère les murs et qui 

ç À Mentaient des attestations de civisme, 

pue j9 “a nl la tête et commencent même. 

“ant les tribunaux où d'authentiques 

=. e fatr tes sont accusés, la chasse à ” Ré- 

de GE. SSaince comme au temps de Vichy. » 

: DOU LS vérités-1à n’émanent pas d'nn com- 

aire Cn- ee le, elles ont été écrites Je 11 mars 
année dans le journal Le Monde, 

Pi M, Rémy Roure, 








119: dé 
aient à 
nous tous notre devoir, 
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Si M. Maurice Schumann était présent, 
je lui demanderais: Pendant quatre ans, 
vous nous avez parlé de Londres; vous 





nous disiez: un tel a déjà son compte 
réglé, tel autre à déjà son dossier cons- 
titué. 

M. Fernand Grenier, Tr°s: bon! 

M. André Tourné, Ces cr les pronan- 
cées de Londres, qu'avaient-eiles Sr sg 
Gibjet, sinon de nous dicter notre devoir ? 

Or, aujourd'hui, on condamne des Le 
mes qui ont obéi à ces ordres justifiés 
parce qu'il s'ag'ssait &e chätier ceux qui 
vendaient la France dans des conditions 


que connaissent ceux qui ont léporlés, 

Je lui demanderais s'il peut dormir 
tranquille à la pensée que des hommes 
qui obéirent à ses paroles et aux direct 


donnces par le comité national de Ja 


ives 


Re- 


sistance > sont condamnés au bagne et cer. 
tains c ré vue és à mort. 

Toutes ces inc Ip ations, ces arresta- 
tions et ces " idamna ns sont ] 
gales, monsieur le garde des sceaux. Elles 
le sont d'api ès l'ordonnance du 6 juillet 
1943 port ani légitimation des actes )M- 
plis dans le but de serv la libération du 
pays. Et l’article 18 de la loi d’amnistie 
du 16 août 1947, qui reprend les disposi- 
Li ns précédentes en les élargissant — par- 
lant, non plus lu but, mais de l'esprit de 
servir cette eause iibératrice — ne permet 
pas à certains de vos tribunaux d'agir 
comme is le font présentement 

Monsieur le garde des sceaux, je sais 
que vous avez beaucoup souffert, 1S 
aussi. Je sais que vous avez été en À le- 
magne ct que vous avez connu, pendant 
des mois, ces sombres heures des ba- 
raques de la mort. Je sais qne vous 
avez vu des camarades partir pour être 
transformés en cendres et en fumée dans 
les fours erématoires hiliériens. Je sais 
que vous avez vu les yeux Jumineux de 
ces hommes qui, partant à la mort, gar- 
daient en eux la certitude que leur pays 


redeviendrait libre. 

Vous me permettrez done de vous rap- 
peler, entre autres, le eas révo.tant de ce 
jeune et magni Mi e combattant ces ! forces 
francaises de l'inté rieur, nommé Gal de 
Lh Haute-Savoie, qui, après avoir exécuté 
un traître, a été pris par ! les boc hes. Gar: n, 


après avoir subi les tortures les pius raf- 
finées, fut déporté. Pendant deux ans il 


connut les horreurs du camp de la mart 
de Dachau. Comme vous, il a connu toutes 
les cruautés de la déportation, qu'aucun 
mot ne saurait décrire. A son retour, “ 
était donc en droit de retrouver un foyer 
et, entouré de sa femme et de son enfant, 
de vivre un peu la paix qu'il avait contri- 
bué à gagner par sa douleur et ses peines. 


Or, cet homme, monsieur le garde des 
sceaux, dès son arrivée, a été ceueilïi et 
jeté en prison pour avoir exécuté un 
traître | 

Les deux cheïfs qui lui avaient donné 
cet ordre sont morts, l’un fusillé par les 
boches, l’autre décédé gro le convoi de 
la mort du 2 juillet 1944. Comme cet ordre 
n'était pas écrit, Garin ps ‘été traduit devant 
les tribunaux. Ac tuellement, il est en pri- 
son, condamné à vingt ans bagne. 

En quelques mots, je vais vous dire la 
situation de sa famille. Ses deux beaux- 
frères ant été tués par les nazis. i 

p' 





US ni 


vit sa belle-sœur qui n’a 


bras, car les balles des boches Ies lui ont 
arrachés, Son frère et son père ont été 
déportés. C'est cet homme qu’on envoie 





au bägne pour n'avoir commis qu’un [ 
crime: celui d’'obéir aux ordres que 
chefs résistants lui avaient donnés! 
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IL est accusé d'assassinat, car il ne peut Il était question de la suppression d'une Il faut en finir avec les arrestations de 
faire apporter de preuves écrites de l'ordre | femme au service des hitlériens. Cette | patriotes ! Assez de procès de la Résistance | 


reçu! Vraiment, quand les traîtres étaient 
en face de nous, quand il fal!ait faire jus- 
tice, croyez-vous que nous avions le 
temps de prendre un stylo, de réd'ger un 
papicr, de donner des ordres par écrit ? 
(Vifs applaudissements à l'extrême gauche 
el sur quelques ban a gauche el au 
centre.) 

Ceux qui pensent différemment ce sont 
ceux qui n'ont pas connu la dure bataiLe 
qué fut la Résistance. 


M. Arthur Ramette, C'était la guerre 


pour la liberté 


M. André Tourné. (et exemple ainsi que 
les autres signalés déja montrent qu'il 
faut au pius tôt reviser toutes ces déci- 
sions de poursuites de résistants, qui por- 
tent atteinte au vrai visage de la France. 

D'ailleurs, le procès de Dijon constilue 
la démonstration la plus formeile de l'illé- 
galité de toutes ces poursuites. 

Au procès de Dijon, le Gouvernement à 
cru porter un grand coup à la Résistance. 
IL s'est trompé. A Dijon, la vérité de :a 
Résistance a eu le dessus sur la provoca- 
tion, Pour une fois, la justice a parlé Je 
langage de la justice. 

Que s'est-il passé ? Dans la capitale de 
la Bourgogne où siégeait un tribunal mili- 
tait cotumne partout ailleurs, un acte 
d'accusation monstrueux a été monté 
coptre plusieurs valeureux soldats de Ja 
Résistance, A la tête de ces soldats se trou- 
vait :e lieutenant Rossi, courageux lutteur 
de la ibération nationale qui, comme Ja 
plupart de ses camarades, à été forgé à 
cette dure école du courage et de l'abnét- 
gation qu'était l'école des francs-tireurs el 
partisans français. 

Dans l'acte d'accusation, monté par les 
soins du colonel Bontemps, il y avait 
vingt chefs d'accusation, rien que cela! 
Et ces chefs d'accusation allaient du sim- 
ple vol de chaussettes aux pires crimes 
crapuleux. Le dossier était grossier, 
l'acte d'accusation insoutenable. C'est ce 
qui provoqua, d'ailleurs, le coup de théà- 
tre que tout le monde connaît. 


Le commissaire du Gouvernement, le 
colonel Roy, un valeureux officier comme 
le sont la plupart des officiers de l’armee 
francaise — et c'est tout à l'honneur de 
notre armée — refusa de suivre les con- 
clusions infâmes de l'acte d'accusation. 
Sa voix de soldat parla plus fort que sa 
voix de représentant du Gouvernement. 


S'adressant au président du tribunal, 
M. Geoffroy de La Mothe, le colonel Roy 
s'écria: « Cet acte d'accusation n’a pas été 
dressé par moi. Je l'ai trouvé sur mon 
bureau, à mon arrivée à Dijon. Je tiens à 
vous le dire dès à présent: je ne veux pas 
en accepter la paternité et je ne suivrai 
pas mon prédécesseur dans ses conclu- 
sions car, ne l'oubliez pas, monsieur le 
président, « la plume est serve, mais la 
parele est libre ». (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Du coup, tout le système de l'accusation 
s’effondra, La voix d’un pur soldat avait 
retenti. 

D'autres voix de soldats se firent en- 
tendre au cours de ce procès historique. 
Ce furent celles des accusés devenus accu- 
sateurs. Ce fut celle de la vraie Résistance, 
heureusement pour la France encore vi- 
vace au cœur de millions de Français! 


Ecoutez, je vous en prie, la voix des accu- 
sateurs « 
toujours prête all 


e Dijon, la voix de la France 
ombat libérateur, 





femme, qui allait dans ies prisons, en 
compagnie des boches, cracher au visage 
des patriotes emprisonnés, s’aventura un 
jour dans le maquis. L'accusé Gleitz ré- 
pondait de cet acte. 

« C'était mon devoir, dit-il. Il Je fallait. 
Elle allait retrouver les boches. On avait 
a charge de la vie des copains. Je prends 
la responsabilité de ce que j'ai fait et j'en 
suis fier. Si l'on me juge pour cela, au- 
jourd'hui, tant pis pour moi ». (Applaudis 
sements à l'extrême gauche.) 

Quant au lieutenant Rossi, il précisa: 
« Mes gars ont &gi se'on our con<cience. A 
ieur place j'aurais fait pareil, C'était la 
guerre, qu'on ne n'oublie pas ». (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche.) 

Au cours de ce procès, il n'a été ques- 
tion que de pihagcs et de vols. Mais je 
veux rappeler les paroles inignifiques 
d'un des accusés, le lieutenant Bouissuu, 
condamné à mort par les Allemands, 
ex-chef d'un groupe de 80 maquisards, qui 
répondit fièrement aux infamantes accusa- 
tions et dont voici la fin d'un interroga- 
toire : 

« Je n'ai jamais reçu un seul parachu- 
tage et l'on vient me parier de pots de 
confiture de groseilles, de paires de chaus- 
settes volées, de couvertures piquées. je 
revendique la responsabilité de ce que j'ai 
ordonné. J'en suis fier, » 

Il faudra bien que nous pariions de toul 
cela un jour, mesdames, messieurs. ]Il 
faudra bien que nous par:ions de ces mil- 
ilers de jeunes gens requis pour le S. T. 0. 
et qui, pour ne pas a:ler en Alemagne, 
vinrent chercher asile dans les maquis du 
Rhône, de l'Isère, de la Drôme et des au- 
tres départements de France ou des ma- 
quis s'étaient constitués. 

Nous les avons accueillis. Nous les avons 
sauvés de la déportation. Nous les avons 
entraînés au combat, Nous en avons fait 
de vrais soldats. Pourtant ces jeunes nous 
arrivaient sans rien, Il fallait les vêtir, es 
nourrir, Nous nous somme débrouiilés sur 
l'ennemi, car c'était lui le responsable. Il 
nous fallait frapper sans hésiter. Nous 
l'avons fait. C'était notre devoir. La loi de 
la guerre du moment nous le permettait. 


Je tiens à dire que, dans la région Jyon- 
naise, nous n'avons pas reçu le moindre 
argent. De braves gens racontent que l’on 
a parachuté des centaines de millions aux 
soldats de la Résistance. Nous n'avons ja- 
mais reçu d'argent et nous le démontre- 
rons, preuves à l'appui, quand le moment 
sera venu, comme nous démontrerons que 
nous avons caché, nourri, habillé, entrainé 
des miliers de jeunes gens primitivement 
requis pour servir de bétail humain à 
Hitler, Cela sur notre seule initiative et 
avec les seuls moyens que nous donnait la 
guerre à mort mente contre l'ennemi et 
ses agents français. 

Nous démontrerons que la vraie Résis- 
tance reposait sur l'abnégation et le cou- 
rage. 

Le procès de Dijon a établi que les autres 
arrestations et les autres condamnations 
sont illégaies. Les accusés de Dijon ont été 
acquittés, c'est vrai! Mais il faut aller 
plus loin. 


Comme l'a démontré le colonel Roy à 
Dijon, les actes du maquis étaient des 
actes légitimes. Oui, mesdames, messieurs, 
le maquis était une émanation du pouvoir 
légitime. Oui, la Résistance aux hitlériens 
et aux traiîtres était un acte légitime. Et 
c'est ce que l’Assemblée nationa'e se doit 
de rappeler à nouveau, 





(Applaudissements à l'ertrôme gauche et 
sur plusieurs bancs à gauche et au centre ) 


Les portes doivent s'ouvrir immédiate. 
ment pour laisser sortir des prisons Jes 
patriotes injustement incarcérés. Fr. 

N ne s'agit pas de pardon, de clémence 
de miséricorde, mais de justice tout court: 
monsieur le garde des sceaux. (Nouveaux 
et vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.\ ie 


Ce qui est grave, voyez-vous, C’est que 
ces mesures nous paraissent faire partie 
de la politique du Gouvernement actuel 
(Interruptions Sur diters bancs au centre 
et à gauche.) C'est l'esprit de Vichy qui 
revient! Le maréchal félon, pour faire 
‘riompher sa dictature, salissait Jes pa. 
triotes et frappait les résistants. Vichy 
pour livrer la France à l'étranger, avait 
besoin d’abattre la Résistance. Aujour- 
d'hui, pour favoriser la venue au pouvoir 
des apprentis dictateurs de chez nous et 
livrer notre pays à l'étranger, on a besoin 
i'anéantir l'âme de la France personnifiée 
el la Résistance. (Applaudissements a 

extrême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes, Là, nous ne 
sommes plus d'accord ! 


M. André Tourné, La Résistance est née 
contre l'oppression et n'a servi que l’idéai 
de libération des Français. C’est pourquoi 
on veut la détruire! {{nterruptions au cen- 
tre et à droite. — Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. Paul Hutin-Desgrèes. Vous sortez de 
la justice pour rentrer dans la politique! 


M. André Tourné. Mais tous ces raleuls 
sont faux. Cela ne sera pas. La Résistance 
vivra et avec elle vivra la France. 

Pétain, Hitler, la milice, la gestapo, se 
sont cassés les dents contre elle. Ils ont 
été écrasés par elle, Ceux qui l'attaquent 
aujourd'hui seront aussi battus par elle. 

Toutefois, le temps presse, Des résis- 
{ants sont condamnés à mort, d’autres au 
bagne et d’autres sont menacés d’arres- 
tation. Avant qu'il soit trop tard, l'Asser- 
blée nationale se doit d'agir et d'agir vite. 
Elle se doit de demander au Gouverne- 
ment d'annuler immédiatement toutes les 
poursuites engagées contre les résistants 
et de procéder à la libération de tous ceux 
qui sont maintenus en prison. 


M. Paul Hutin-Desgrées. Si ce sont de 
vrais patriotes. 


M. André Tourné. L'Assemblée doit don’ 
fixer rapidement la dite de mon interpel- 
lation et accepter d’engager au plus tôt un 
débat quant au fond du problème des ar- 
restations de patriotes. 


Nous sommes sûrs, d'ailleurs, que nous 
ne serons pas seuls ce jour-là, car les 
Français attendent des actes non contre 
ceux qui ont sauvé le pays, mais contro 
ceux qui l'ont trahi. 


Si le Gouvernement prend l'engagement 
de mettre fin à toutes les poursuites inten- 
tées contre les résistants, il est évident 
que mon interpellation n'aura plus 0 
raison d'être. 

Mais nous attendons qu'il prenne des 
engagements à ce sujet et surtout 
décisions. 

Partout, les résistants de France, F. F.£., 
F. T. P. F., A. S., se serrent déjà les cou 
des. Fidè!es à la mémoire de leurs mur. 
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résistants resteront éternellement unis 
r défendre leur idéal, qui est celui de 
|, France, de la République et de la paix. 
\ l'extrême gauche, les députés se lè- 


1 . 
nt et applaudissement longuement.) 


M, le président. La parole est à M. le 
lo des sceaux. (Applaudissements pro- 
:s à gauche, au centre et à droite.) 


M. le garde des sceaux: Mesdames, mes- 
c'est parce qu'il avait le sentiment 
rune légilime émotion pouvait, sur l’en- 
nble de ces bancs, soulever le cœur des 
natiotes, que le Gouvernement, tout en 
ndant, pour des raisons de méthode 
st de logique parlementaires, le renvoi à 
la suite des interpellations de M. Livry- 
Level et de M. Tourné, a tenu à préciser sa 
I rassurer les uns et essayer de 
ies autres. 
Je a'aurai pas, je pense, besoin d'in- 
sister pour vous persuader de Sa vo- 
profonde de ne pas laisser redresser 
là tète à des hommes qui, pendant de 
lonzs mois, se sont complu dans une er- 
reur criminelle, \Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à droite.) 


l'ai, pour ma part, assez blämé ceux 
1 suivaient aveuglément les errements 
hyssois, j'ai été trop longtemps, hélas! 
le témoin des horreurs du régime qu'ils 
jronaient, qu'ils servaient, qu'ils défen- 
duent pour pratiquer aujourd'hui, par un 
retournement 9dieux, par un oubli que je 
ne me pardonnerais pas, une politique de 
pardon qui ne éerait qu’une politique de 
faiblesse, (Applaudissements à qauche, au 
centre et sur divers bancs à droite.) 

Je cherche, mesdames, messicurs, à 
faire en ce domaine ce qui est mon devoir 
tout court. Je n'ai pas le droit de faire de 
la haine. Je n’ai pas le droit de faire de 
là complaisance, Je dois faire de la jus- 
lice, (Vifs applaudissements sur les mêmes 
banes.} 4 

Ce n’est pas, je vous prie de le croire. 
ne œuvre toujonrs commode, lorsque les 
passions s’exaspèrent, lorsqu'on voit cer- 
laiins hommes qui, hier, se sont si lourde 
ment trompés, aspirer avee une impatience 
eurprenante à reprendre la direction des 
affaires publiques. (Applaudissements à 
gauche et au centre. — Interruptians à 
l'ertrême gauche.) 


Hirs 


} 1, 


va'ncre 


M. Paul Hutin Desgrèes. M. Klandin! 


M. le garde des sceaux. Pour ma part, je 
éplore ces excès d’impatience. 


M. Paul Hutin-Desgrées, Et ces man- 
jues de pudeur! 


M, le garde des sceaux. Je déjlore toute 
cette production littéraire, qui, à l'heure 
nrésente, s'étale aux devantures de nos 
Hbraries et qui tend à réhabiliter le crime 

intre ja nation. (Applaudissements à qau- 
ne et au centre.) 

Nous savons que ces efferts ne font que 
conminencer. Aussi-examinons-nous, M, le 
Ministre de l'intérieur, ici présent, et 
moi-même, queles mesures nous pouvons 
prendre dans le cadre de la légalité démo- 
cralique pur sévir contre ces excès. (Ap- 
P'iudisscnents à gauche el au centre.) 


M. Arthur Ramette. S'il s'agissait de st- 
‘ontre les ouvriers en grève, cela irait 
beincoup plus vite! 


M. le garde des sceaux. Vous pouvez (tre 

urés que des mesures seront prises 
ns, pour cela, porter atteinte à des prin 
nes auxquels je reste indéfectiblement 
äilaché ! 





Je ne conçois pas qu'il soit possible de 
mettre fin à l'erreur, de briser l'audace et 
l’impudence en faisant revivre des me- 
sures abandonnées depuis Charles X ! (Ap 
plaudissements à gauche et au centre.) 

Je cherche, en cette matière, à me rap- 
procher le plus possible de la saine raison. 

Les résistants savent, je pense, qu'ils 
peuvent compler sur la sollicitude du 
Gouvernement. (Erclamalions à l'extrème 
gauche.) 

C'est par tre parce Se nous le disons 
moins fort et moins bruyvamment que 
d’autres, qu'ils ont raison d'avoir plus de 
confiance encore ! (Applaudissements 4 
gauche, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 

Tous les résistants, tous ceux qui ont 
été brimés pour avoir appartenu à la ré- 
sistance, tous ceux qui ont consenti dans 
leur chair, dans leur santé, dans leur fa- 
mille, des sacrifices à la patrie opprimée, 
savent qu'ils trouveront au sein du Gou- 
vernement des hommes pour les défendre, 
puisqu'il comprend de nombreux ministres 
qui ont connu les mêmes sacrifices et les 
mêmes souffrances qu'eux. (Applaudisse- 
ments sur les mêmes bancs. — Interrup 
tions à l'extrême gauche.) 


_M. Charles Tillon. Vous n'avez qu'à les 
libérer tous. 

M. Raoul Calas. Vous metlez les résis- 
tants en prison. 


M. Pierre Juwiy. Voyez Mme Ginollin! 
(Rires au centre et à droite. — Vives pro- 
testations à l'extrême gauche.) 


M. le garde des sceaux. Si je pouvais 
ire ici toute ma pensée dans une simple 
parenthèse, je déclarerais que sur cetle 
partie de mes déclarations une facile una- 
nimité devrait être recueillie. 

Les résistants, c’est vrai, n'ont pas be- 
soin de notre pitié. C'est la loi qui les 
absout. 


A l'extrême gauche. On les met quand 
même en prison et vos tribunaux les con 
damnert ! 


M. le garde des sceaux. C'est la loi de 
juillet 1943 qui a ordonné pour eux une 
ammistic. 

Avons-nous attendu les interpellations à 
cette tribune pour rappeler ces règles 
d'armnistie qui ne sont même pas des rè- 
gles de pardon, mais qui sont des règles 
de justice ? 

J'ai le devoir, comme je le fais toujours, 
de rendre hommage à mes prédécesseurs. 

D'après l'interprétation libérale que don- 
nait l’un d’eux, et que je n'ait fait que 
suivre, il y avait lien d'appliquer cette 
ni nôn seulement aux faits concormitant: 


de la libération, mais encore à l’époque 
nsurrectionnele de la libération, à cette 
époque où il était normal de considérer 


omme légitimes tous les actes accomplie 
avec le dessein et dans r’espoir de servir 
la cause sacrée de la libération. On a pu 
perdre de vue — je ne dis pas que tout 
soit pirfait dans le meilleur des mor 
— ces principes judirieusement rapp 
dans es circulaires que j'évoquais. 
fl se peut qu’à Ja faveur de ces 
nadmissibles d’audace, que je dé 
tout à l'heure, certains qui, au lendemain 
de la libération, observaient une diser 
tion compréhensible, une réserve parfait 
parce qu'ils avaient été contrôlés et peut 
ètre sévèrement jus par leur nei 
tovens, aient trouvé de fâcheux encoura 
l’autres 


gemeste à cette audac 


la part 


personnages encore plus haut placés. 
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Aujourd’hui, on les voit qui se dressent, 
éux jadis si timides, eux qui voulaient se 
faire oublier. Hs comptent sur l'ineonce- 
vable facilité d'oubli et la générosité na- 
turelle de notre tempérament français. 

Et les voilà qui engagent des actions en 
äommages et intérêts, En voilà d’autres 
qui portent plainte et qui se constituent 
partie civile. Et c'est ainsi que vous avez 
vu naître de droite et de gauche, avec, je 
le reconnais. une certaine concomitance 
un certain nombre de poursuites, 


A l'extrême gauche. Et ceux que 
gràäciez ? 


vous 


M. le garde des sceaux. Ces poursuites 
auraient-elles. comme on le disait tout à 
heure avec tant d’injustice, été ordon- 
nées, conseilées, inspirées par une poli- 
lique gouvernementale ? Je dis que cette 
affirmation ne tient pas debout! (Applau- 
dissements à gauche, au centre et sur di- 
vers bancs à droite.) 


M. Antonin Gros. Vous avez encouragé 
ces gens-là en libérant les traîtres! 


A l'extrême gauche. Vous emprisonnez 
les résistants. 


M. Auguste Mudry. C’est le Gouverne- 
ment qui fait perquisitionner chez les ré- 
sistants, 


M. le garde des sceaux. La vérité c'est 
que ces principes ont été rappelés par 
une circulaire toute récente et par des 
ordres formels que j'ai donnés aux pr)- 
cureurs généraux samedi dernier et que 
je vais, inesdames, messieurs, vous ré- 
véler. | 

Les voilà, les instruclions du Gouvern:- 
ment. La voilà, la politique du Gouverne- 
ment ! 

Cette circulaire est de février 1948. 
Quand j'ai constaté effectivement que des 
abus pouvaient être relevés dans certains 
parquets, qu’on pouvait perdre de vue 
certaines mesures législatives de clémence 
ou d’amnistie, je n'ai pas attendu, je 
m'excuse de le dire, d'être interpellé pour 
rappeler les principes qui avaient inspiré 
} 


ces mesures. Ces instructions les voici: 


« Le fait que des poursuites se trouvent 
actuellement et simullanément exercées 
dans plusieurs parquets pour des faits eri- 
minels où délietueux commis pendant l'ec- 
cupation ou à l’époque de la libération du 
territoire par des personnes ayant exercé 


sous une forme ou #ous une autre, une 
résistance efficace à l'er ner, 4 frappé cer- 
tains e<prits qui ont cru voir à tort dans 


d'ins 


gouvernemeñtales. 


ce fait l'exécution de consignes ou 
tructions d'origine 

« Il est certain, en effet, que la coexis- 
tence de ces différentes poursuites provient 
de simples cvincidences, que le re! 
parent avec lequel l'act 
mise en Mouv 


par des 


retard ap- 
n publique à ét 
ment sexpliqjue seulement 


circonstances. diverses auxquelle 


l'autorité judiciaire est restée étrangèr 
] trangé] 
C'est incontestable 
L . 
D’au part, uis persuadé que 
} r TT nf , 
{ Î > Paru )Eht Ve lé ii fl € tr 
lè pou qu à bot ui, qu'en à 
cun ea s d!sposit } ue 1! hifia € 
lu 6 juillet 1943 lat à la 
} à 
ues 4 tes { 1} [ 1 à D ( la 
Deratlon de la { et | C2 
OR à 
185 11 1 u 1 
1 }l 25 À 
{ Je C] t tout 
L 
1 Il) h 
r rtiont r - t 
appui t (E: 11 : U n Lt Ii 
1, 1: r »r 1 r r » r ai Î 
de ju: } ] n( de vou: 


rappeler que, sur ces juridictions, Je n'ai 
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& pouvoir d ntrôle; j'ai le devoir Je connais ou devine les erreurs possi- M. Philippe Livry-Level. Non! Sachez 

nl ppeler ici à tous ceux qui l'ont votée | bles. Et j'ai demandé à tous ceux qui se | que je ne me dégonfle jamais! (Applau- 

le principe de la Constitution (frès bien! | penchent sur la cause de la résistance, | dissements au centre et à droite.) 

tres bien! au centre et à droite. — Inter. | aux groupements de résistants, à tous les …Ætant donné ma certitude que vou 

rup l'extrême gauche) — qu'il | groupements de résistants — aux comités prendrez des mesures contre mn. publics 
ppartient 1 seulement aux juridictions | nationaux qui se sont constitués pour la | fions auxquelles j'ai fait allusion, je re- 


N 


cncore aux pro ureurs 


de jugement, 
échéant, aux 


de la Républiqu et, le cas 


de faire d'office l’ap- 


il { d'instructo 
plication de l'ordonnance du 6 juillet 1943 
et, en conséquence, de classer sans suile, 
ou de clort par un ordonnance de non- 
licu toute affaire dans laquelle il apparaît 
que cette ordonnance doit recevoir son 
application, quand il s’agit d’un fait de ré- 
sistance accompli pour Ja libération du ter- 
ritoir (Très bien! très bien! à qau- 
che 


M. Auguste Mudry. Il y a dix jours, on 


a arrêté quatre résistants dans mon dé- 
a pp en application de cette circu- 
aire 


M. Jean Llante. Quand cette circulaire 
&-t-elle été envoyée, monsieur le ministre ? 


mars 1918. 


M. le garde des sceaux, Le 1% 


M. Jean Liante. L'autre jour, à Limoux, 
ou à arrêté trois résistants alors que votre 
circulaire était arrivée au parquet. 


M. Raoul Calas. il y en 4 p'usicurs en 


Le ri r 
0 101, 


M. le garde des sceaux. « De même, en ce 
qui concerne les simples délits, l'amnistie 
prévue par l'article 10 de la loi de 1947, 
doit ètre appliquée d'office à la requête 
du parquet où du juge d'instruction qui 
doivent prendre les initiatives nécessaires 
pour faire constater régulièrement les ti- 
tres de résistant des inculpés. 

« En conséquence, vous ne manquerez 
pas de m'adresser sans retard des rapports 
circonstanciés sur toutes les affaires dont 
{l s'agit, qui n'auraient pas encore fait 
l'objet d’une communication à ma chan- 
tellerie 

« Au cas où de telles 
déjà fait l'objet de rapports antérieurs, 
vous voudrez bien me le préciser en me 
rappelant les dates et, s'il y a licu, les 
rélerences. 

« Je vous prie de bien vouloir, tant pour 
les affaires de cette nature actuellement en 
cours que pour celles dont vous viendriez 
à Être saisis, me soumettre en temps utile 
toutes vos propositions de règlement. » 

La voilà la politique du Gouvernement! 

(Très bien! très bien! à gauche ct au cen- 
tre.) 
J'ai rappelé les principes mêmes que 
vous avez votés. J'ai demandé que ces 
principes soient appliqués chaque fois 
qu'il s'agissait de résistance, d'actes de ré 
sistance ou d'actes qui n'ont peut être pas 
servi la résistance mais qui, dans l'esprit 
de leurs auteurs, pouvaient servir la ré- 
sistance 

J'ai demandé qu'il n’y ait même pas 
renvoi devant les tribunaux, et que ce 
soient les parquets, les juges d'instruction, 
qui fassent une application libérale du 
texte de 1943. 

On me dit que des erreurs sont Ccom- 
mises. C'est possible, On juge toujours très 
sévèrement en pays français où la justice 


peut commettre des erreurs. {] y a tant de 


procédures auraient 


pays où la justice n’en commet pas! (Vifs 
applaudissements à gauche, au centre et à 
droite.) 

Pour ma part, je n'ai pas voulu consi- 
dérer que ces instructions seraient 
gent, immédiatement appliquées, 


fort { 











libération des patriotes emprisonnés, que 
toutes les affaires qui pouvaient prêter 
à une difficulte d'interprétation me soient 
spécialement signalées. 


En ce moment, une par une, en con- 
tact avec les comités de résistants, ces 
affaires sont examinées. 

Je ne peux pas, certes, de celle tri- 


bune, répondre à telle ou telle interpel- 
lation visant un cas particulier. On' me 
dit: dans mon quartier, dans ma région, 
on à arrêté tel résistant, C'est possible. 


M. Marc Dupuy. Comment est-il possi- 
ble que des patriotes soient en prison ? 


M. le garde des sceaux, Je vais vous 
le dire. 

Les résistants, qui ont mené la vie 
terrible que nous savons, ont pu com- 
mettre des actes qui, s'ils n'avaient été 
le fait de résistants, eussent été délic- 
tueux. Quelques-uns, hélas! ont pu com- 
mettre des erreurs, s’écarter du droit che- 
min de la résistance. Je n’entends pas 
leur jeter la pierre, mais il faut dire la 
vérité. I se peut que des actes qui vous 
apparaissent, à vous, comme des actes 
de résistance, aient été, en réalité, dictés 
par ün souci de profit personnel. (Applau- 
dissements au centre et sur divers bancs 
à gauche et à droite, — Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Charles Tillon. E:t-ce pour Passy que 
vous dites cela ? 


M. le garde des sceaux, Il faut, en cette 
matière, faire une discrimination, sans 
passion, avec sérénité et justice. 

Les résistants savent dans quelles condi- 
tions de libéralisme nécessaire et souhai- 
table leurs actes de patriotes seront ap- 
préciés et classés. Je vous demande de 
bien vouloir, les uns et les autres. con- 
sidérer ce que nous avons fait pour tenir 
comple aux résistants de leurs efforts et 
de leurs sacrifices. 

Je prends, devant ceux qui s’en préoc- 
cupent, l'engagement facile, dose. de 
veiller à ce qu'aucune poursuite abusive 
ne soit engagée contre des hommes qui 
ont servi leur idéal, même en commetitant, 
à cette occasion, et pour libérer leur pays, 
des actes déiictueux. 

La sincérité d’un tel engagement, qui 
s'est déjà affirmé dans des textes, des ins- 
tructions, ne peut pas être mise en doute 
par la majorité de cette Assemblée. 

C'est à elle que je demande de bien vou- 
loir renvoyer à la suite les deux interpel- 
lations. (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite. — Erclamations à l'ex- 
tréme gauche.) 


M. Jean Llante. ]1 faut libérer les pa- 
triotes! 
M. Philippe Livry-Level. Je demande la 


} arole 


M. le président, La parole est à M, Livry- 
Level, 

M. Philippe Livry-Level, Monsieur le mi- 
nistre, après les explications que vous ve- 
nez de donner... 


M. Marc Dupuy. C’est un dégonflage | 





tire ma demande d’interpellation. 
M. Raoul Calas, Vous avez sauvé la face! 


M. le président. La demande d'interpel. 
lation est retirée. 


. Marcel Poimbœuf. Je demande la pa- 
roie. 

M. le président. La parole est à M. Poim. 
bœuf. 


M. Marcel Poimbœæuf. Je tiens à rappeler, 
au nom du groupe du mouvement répu- 
b'icain populaire, que s’il existe un pa- 
trimoine sacré commun à des hummes 
appartenant à des catégories sociales dif- 
férentes et à des partis qui sont parfois 
en compétition, c'est bien celui de la ré- 
sistance. 

Tous, les vrais résistants, sans accep- 
tion de parti et sans sacrifice partisan à 
une idéologie qui leur ferait perdre de vue 
les exigences de leur devoir patriotique, 
regrettent d’avoir à constater qu'il y à, à 
l'heure actuelle, une anti-France qui re- 
lève la tête. 

Une-anti-France qui, naguère, se procla- 
mait la France, et même la France seule, 
qui essaye aujourd'hui, par bien des 
moyens de déshonorer la résistance. 


IL s’agit d'empêcher que cette 
France qui relève la tête. 


anti- 


M. Marc Dupuy, Comme lorsque vous 
éliez à Vichy! 


M. Marcel Poimbœuf. ..….discrédite la ré. 
sistance et obtienne que de vrais résis- 
tants soient arbitrairement poursuivis, 
ainsi que le disait excellemment M. le 
garde des sceaux, qui porte dans sa chair 
le témoignage des sacrifices qu’il a per- 
soanueliement consentis à son pays. 

Il s’agit, en outre, de voir si les vrais 
résistants — sans distinction de parti, j'y 
insiste, à la droite et à la gauche de cette 
Assemblée — vont accepter que la résis- 
tance continue à porter le poids extrème- 
ment lourd et humiliant d'actions qui ont 
été commises par des hommes qui 
n'étaient pas, eux, des résistants (Infer- 


ruplions à l'extrême gauche. — Apyplau- 
dissements au centre, à gauche et à 
droite). 


Voix nombreuses, à l'extrême gauche. 
Passy! Passy! 


M. Marcel Poimbœuf, … et qui se sont 
servis du drapeau de la résistance pour 
commettre des crimes ce droit commun 
(Applaudissements au centre et sur quel- 
ques bancs à gauche et à droite, — Inter- 
ruplions à l'extrème gaucke.) 

Mes amis et moi, nous acceptons le ren- 
voi à la suite. 


M. Paul Billat, Et la charte du travail ? 


M. Marcel Poimbœutf, qui n’a nulle: 
ment pour nous la signification de l’abdi- 
cation d'une véritable justice conforme 
aux plus glorieuses traditions françaises et 
démocratiques. Nous entendons, au con 
traire, faire conflance au Gouvernement 
pour assurer l'exercice exact, noble et cou- 
rageux et, le cas échéant, impitoyable de 
cette justice, qu’il y ait lieu de frapper 
les fauteurs de trahison qui, aujourd'hui, 
redressent la tête ou, à l'inverse, d’atteil 
dre des individus qui se sont odieusement 
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gervi du nom prestigieux de la résistance 
ej n’ont pas hésité à l'exposer au déshon 
peur. 


M. Antonin Gros. C’est vous qui la dés- 
} rl rez! 

M. Marcel Poimbœuf. Nous devons tre 
d'accord, sans préoccupation de parti entre 
Francais de bon aloi. 
voulons, pour tous, la justice, 
toute la justice, rien que la justice! (Ap- 
p'uudissements au centre. — Exclamations 
à L'ertréme gauche.) 


Nous 


m. le président. La parole est à 


#. iourné. 


“. André Tourné. Monsieur le ministre, 
je suis obligé de constater, tout d'abord 
que c'est grâce à la mansuétude du Gou- 
vernement actuel que les traîtes sont si 
arogants, 

Ensuite, monsieur le ministre, je vous 
déclare que, si vous avez pris des enga- 
yements, nous voulons, nous, vous juger 
[après vos actes, comme le feront tous 
Le, Français. 

‘royez que l'émotion est grande en ce 
moment dans le pays; ce débat est venu 
À zropos, Je vous demande de passer aux 
actes et de matérialiser au plus tôt ce cri 
qui jaillit de toutes les poitrines des résis- 
bnts de France, sans distinction de parti 
et de croyance: « Lihérez les patriotes! » 
‘Anplaudissements à l'ertrême gauche.) 


1} ne doit pas rester dans les prisons un 
seul patriote. (Applaudissements sur les 
mines bancs.) 

M'adressant à M. le ministre des forces 
auices, je lui demande si, sur le terrain 
de la justice militaire, il est lisposé à 
rendre des mesures similaires, afin que 
ler française ne soit pas profanée par 
certaines poursuites intentées coutre des 
soldats de la résistance qui restent l'hon- 
peur et la gloire de la France. (Nouveaux 
trplaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Jean Le Coutaller. Je demande la pa- 


M. le président. la parole est à M. Le 


Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller. Le groupe socia- 
lle ne doute pas des sentiments des mem- 
bres du Gouvernement dans ce domaine, 
en particulier de ceux de M. le garde 
des sceaux qui, nous | ns, a beaucoup 
souffert. 

Mais nous savons tous que trop de gens, 
pendant quatre années, se sont vautrés 
dans la trahison et dans j'ignominie, qui, 
aujourd’hui, redressent la tête et vou- 
draient assouvir leur haine contre les mem- 
bres de la Résistance cl ntre la KRésis- 
tance en général. 

Nous demandons au Gouvernement qu'en 
aucun cas des homines ne soient pour- 
suivis devant la justice civile pour des 
acles commis en tant que militaires car, 
Si, dans l'ensemble, la magistrature a fait 
son dovoir pendant l'occupation, quelques 
bagistrats ont cependant full à Jeurs obli- 
gations. Et nous savons qu'il n'est pas 
pospiins de juger saincment des actes de 
à Résistance quand on n'a pas connu 
l'ambiance des maqui {pplaudissements 


Je pourrais vous citer, monsieur le mi- 
nistre, le cas du citoyen Crété, qui était 
un militare F. F. I. du Morbihan et non 
pas le chef de la résistance de ce dépar- 
tement, ainsi que l'ont écrit des journa- 
listes en mal de gros titres et de copie. Cet 
homme est en prison, aujourd'hui, en at- 
tendant que l’on sache quelle est la juri- 
diction compétente. Il a demandé à être 
remis en liberté provisoire. 


J'espère, monsieur le ministre, qu'il sera 
fait droit à cette requête et qu'aucun des 
patriotes, des F. F. 1. qui, comme lui, ont 
obéi à la voix de la conscience et au de- 
voir patriotique, ne restera plus longtemps 
en prison. (Applaudissements à gauche.) 


M. Jacques Gresa. Oui, libérez les pa- 
triotes! Mais c’est le Gouvernement qui 
possède la clé de l'affaire. 


M. Pierre Montel. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Mon- 
tel, 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
mes amis et moi ne sommes pas suspects 
d'une complaisance particulière à l'égard 
du Gouvernement. 


Mais il s’agit en ce moment d’une ques- 
tion d'authentique résistance et nous avons 
le privilège — je le dis sans flagornerie — 
d'avoir comme ministre de la justice un 
résistant authentique. (Applaudissements 
à droite, au centre et à gauche.) 


Nous nous contenterons de cela, qui est 
très largement suffisant pour que nous lui 
fassions confiance et votions le renvoi de- 
mandé par le Gouvernement. (Applaudis- 
sements à droite.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à 
la suite de l'interpellation de M. Tourné, 
demandé par le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le 
renvoi.) 


M. le président. La commission des finan- 
ces demande à l'Assemblée de bien vou- 
loir suspendre la séance pendant quelques 
instants. 

Il n’y a pas d'opposition?.., 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix-sept heures 
quinze minutes, est reprise à dix-sept heu- 
res quarante minutes.) 


M. le président. La séance cst reprise. 


a 
PROROGATION DES BAUX COMMERCIAUX 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 











à çauche.) 
Nous demandons, en outre, que les r 


| 
Filants qui sont actuellement en }rison | 
Solent remis en liberté provisoire, en at- | 
lendant qu'il soit statué sur leur cas, et | 
flue :oit désignée la juridiction compétente, | 





M. le président. En vertu de l’article G1 
du règlement, la commission la justice 
et de légis'ation à demandé la dis Us À 
d'urgence de son rapport 1 152 sur les 
proposition d loi: 4° de M. Citerne et 
plusieurs à 'lègues tendant à com- 
pléter Ja loi n° 47-1679 du septembt 
1947 vant modifié celle du 1 vril 194k 
réglant 1] rapports entr itaires et 
bai 1! en ce qui CO ] baurs L'1 
] ] d'i Ji u] ot | { | 

{ 1! Il }u | 1 { 
\! Ch ei ons | | ] hepubl e pl 
piili ‘il ps { 
Î 17 ! {} | | (1 
! \ ( ba i 


leurs en ce qui concerne le renouvelle. 
ment des baux à loyer d'immeubles et de 
locaux à usage commercial ou industriel 

La parole est à M. Grimaud, président de 
la commission de la justice et de législa- 
tion. 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission. La commission prie l’'Assem- 
blée de s’en remettre purement et simple- 
ment au rapport écrit qui a été déposé ct 
distribué. 

Le texte soumis à l’Assemblée tend à 
éviter que des divergences d'interpréta- 
tion de la jurisprudence n'ouvrent la voie 
à des applications différentes des mêmes 
dispositions légales à l'égard de situations 
identiques. 

Les dispositions considérées en l'occur- 
rence sont relatives à la prorogation des 
baux commerciaux jusqu'au {* janvier 
1949. 

M. le président. Il n’y à pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?.… 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.… 


Je consulte l'Assemblée sur | 
à la discussion de l'article unique. 


l is ago 


(L'Assemblée consultée décide de passer 
à la discussion de l'article unique.) 


« Article unique. — Le premier alinéa 
de l’article 2 de la loi du 18 avril 1916 est 
ainsi modifié : 


« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
{er janvier 1949 les baux à usage commer- 
cial, industriel ou artisanal, non renou- 
velés, et à la seule condition que les loca- 
taires titulaires de ces baux non renouve- 
lés ou leurs ayants droit occupent encore 
matériellement les lieux. 


« Sont prorogés dans les mêmes condi- 
tions les baux à usage commercial, indus- 
trie] ou artisanal qui viendront à échéance 
avant le 1*% janvier 1949. 


« Cette prorogation est de droit, nonobs- 
tant toute décision judiciaire antérieure- 
ment rendue, même passée en force de 
chose jugée, y compris les cas où l’occu- 
pant aurait pris antérieurement à la pro- 
mulgation de la présente loi l'engagement 
de quilter les lieux. 


« Sont seuls exclus du bénéfice de cette 
prorogation les locataires de mauvaise foi, 
c'est-à-dire ceux qui ne remplissent pas les 
obligations mises à leur charge par le 


contrat ou par la loi 


Avant de mettre aux voix l'article uni- 
que, je dois faire connaîlre à l'Assemblée 


Que 14 COTiMmISsSION propose de rédiger 
comme suit le titre de la proposition de 
loi : 
. r 11 ] { r : 
Proposition de loi tendant à modi- 
* au Re a" auri 
fier l'article 4 it la loi du 18 avril 1946, 


mo hifñé p 


bre 1947, réglant les rapports entre loca- 
,] 


ir la loi n° 47-1679 du 3 septem- 


aires et bail] urs en ce qui concerne le 
renouvellement des baux à loyers d’im 
meubles ou de locaux à usage commercial 
u industrie] 
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REVISION DES BAUX COMMERCIAUX 
Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


M. le président, En vertu de l'art le G1 


ou reglement, la commission d La J IS!) 
el de législation à dk dé la discussion 
d'u: ice de 1° 3180 sur 1cs 
pro] { M. Montillot ten 
dant npléter une disposition de Ja loi 
uu 1à Vrai 191 l es baux à loyer d'im 
men ou di ux à usage commercial 
ou industriel: 2° de M. Triboulet tendant 
à modifier l’article 3 de la loi du 30 juin 
1926, modifiée par la loi du 18 avril 194 
icernant la revision des baux commer- 
aux ; 8° de M. Charpin et plusieurs de ses 


Hesu à interpréter l'article 3, 
paragraphe 8, de Ja Joi du 30 jnin 1926 
mo se } i du 18 avril 1946, sur la 
revision triennale du loyer en maticre de 


La parole est à M. le président de la 


M. Henri-Louis Grimaud, président de la 
commission, Le texte de nos.conclusions 
a’est pas encore distribué. L'Assemblée ne 


Ee donc engager dès maintenant le dé 
! 
Ja Lt, 


Je demande qu'il 


céance. 


soit reporté en fin de 


M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 


M. André Marie, garde des sceaux, mi 
nistre de la justice. Monsieur le président, 
je m'excuse par avance si je me présente 
avec quelque retard lorsque ces textes 
viendront en discussion. Je suis appelé au 
Conseil de la République pour suivre là 
discussion de la loi relative à Ja Haute Cour 
de justice. 

Au eurplus, je ne crois pas que la discus- 
sion des propositions dont l’Assemblée est 
saisie soulève de difficulté. 

M. le prés'dent. La commission propose 
de renorter en fin de séance la discussion 
des conclusions de son rapport, 

Il en est ainsi décidé. 


AUTORISATION DE DEPENSES 
ET MAJORATION DE DROITS 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de lai portant auto- 
risation de ‘dépenses sur l'exerci 
majoration de droits. 

La‘ parole est à M. Parangé, rapport 

r | 1 Vatist, { ) 

{ 14 CODIili) on ut lHinances. 


‘10 
l'A ee 1: it 
Le 


M. Barangé, rapporteur gé 


mission des finances a été saisie, dans 
la journée d'hier, d’un projét de loi por- 
tant autorisation de dépenses pour l'exer- 
cice 198 et majoration de droits 

Le titre e 16,QU neu 1 pitu ], le « 
projet retiète incomplètement la diversil 
des dispositions, d’aill peu nombreu- 
ges, qu'il contient. 


Certaines d’entre elles ont {ra t, en effet, 


à des dépenses nouvelles, d’autres à des 
relèvements de taxes. Ee seul caractère 
commun de ces dispositions réside dans 
l'urgence avec iaqut le Gouvernement 
désire i6S VOir à J0p 

Je donne bien volontiers acte au Gou- 


a urgence. 
ë 





Maïgri le temps très court dont elle 
a disposé, votre commission dés finances 
a examiné avec attention ies textes qui 
lui ont été présentés, Ces ‘extes ont: ap- 
pelé de sa part les observations suivantes: 

L'article 1° est relatif au relèvement du 
plafond des engagements de dépenses sur 
les crédits de l'exercice 19147 reconduits 
à l'exercice 1948 

La-loi du 31 d ernbr 197 portant, re- 


conduction du budget, avait, en effet, in- 


| terdit au ministre, dès la promu'gation de 
| la loi, d'engiger plus de 40 p. 100 des 
| rédits reconduits ou des crédits nouveaux 
| proposés pour 1%8 si ces crédits sont in- 
| férieur 

| I est. bien évident qu'en raison même 





du relard avec lequei seront votés :es col- 
lectifs d'adaptation, il est aujourd’hui in- 
lispensable de modifier Je plafond de 40 
our 100 fixé par la loi du 31 décembre 


raison pour laquelle votre 
commission à décidé, par onze voix contre 
cinq, de porter ce plafond à 65 p. 100, 
comme le proposait le Gouvernement, 

L'artic'e 2 prévoit Ja reconduction de 
l'allocation temporaire aux vieux poûr ies 
premier et deuxième trimestres de 1948. 
Ce délai est destiné à permettre à la com- 
mission chargée d’étud'er les mesures pro- 
visoires d’appication de Ja loi du 17 Jjan- 
vier 1918 de mettre au point le mode de 
financement de cette allocation. 

Cette mise au point s'impose. Son 
urgence n'a pas besoin d’être démontrée. 
Votre commission des finances a adopté 
cet article, avec une légère modificat'on 
de forme. Eile a rempacé in fine les 


mots « au plus tard » par les mots « dans 


un délai de trois ans ». 

Elle a toutefois enregistré les réserves 
de notre collègue M. Ramette, concernant 
les difficultés qu'éprouveront les orga- 
nismes autonomes, dont l'institution est 
prévue, à rembourser des sommes pou- 
vant dépasser plusieurs milliards, 

Les articles 3 et 4, qui ont pour objet la 
création au Jluinistère de l'intérieur de 
huit emplois d'inspecteurs généraux en 
mission extraordinaire et d'ouvrir les cré- 
dits correspondant à cette mesure ont fait 
l’'obiet d'un large débat au sein de votre 
CONHHISSION. 

Finalement, ces deux articles ‘ont été 
adoptés sans modification par onze voix 
contre six et une abstention. 

L'article 5 prévoit le relèvement de Ja 
taxe radioshonique, Pour équilibrer le 
budget anñèxe de la radiodiffusion, qui 


présente actueliement un important défi- 
t | tant de Ja taxe eprait port de 

Ï «a 750 fi nes 
Certain ] nos co lègues se sont nette- 
ment prononcés contre le principe d'un 
relévement de la taxe radiophonique, en 
faisant valoir, notamment, que les émis- 
de la radiodiffusion demeurent le 
noven d'information et de distraction 

cla iborieuses 
D'autres auraient été disposés à le vo- 
ter, si le Gouvernement avait accepté, en 
contre-partie, le rétablissement des postes 

régionaux supprimés. 


En définitive, et compte tenu de ces ob- 
{101 icomitantes, vVolré ComInis- 


{ Vd s 
sion des finances a prononcé Ja disjonc- 
tion de l’article 5 par huit voix contre trois 
et une abstention. 

Enfin, votre commission des finances 
s’est trouvée en présence d’une leltre rec- 
tificative ou, plus exactement, complémen- 


taire, du Gouvernement, 





Aux termes de cette lettre, le Gouver- 
nement demandait la reprise de onze arti. 
cles extraits du projet d'aménagements fis- 
Caux. 

L'élablissement des déclarations d’in- 
pôts par les contribuables est en effet su. 
bordonné à la décision du Parlement sur 
un certain nombre de dispositions que le 
Gouvernement nous demande de voter 
avant notre séparation. 


Votre commission des finances, qui, je 
le souligne en passant, ne peut avoir ai 
cune responsabilité dans le retard apporté 
au vote de ce projet, partage évidemment 
la préoccupation du Gouvernement, qui est 
d'éviter de trop grands retards dans la 
confection et la mise en recouvrement des 
rüles. 

Il lui est toutefois apparu — je suis sûr 
que l’Assemblée la suivra sur ce point — 
qu'en acceptant d'examiner ces articles, 
dont le texte n’est pas conforme aux déci- 
sions qu’elle a déjà prises, elle ouvrirait 
un débat trop large et trop important pour 
que la discussion puisse être à la fois 
rapide et efficace. 

A la majorité de quinze voix contre trois 
et deux abstentions, votre commission des 
finances vous propose donc de ne pas e\i- 
miner les articles fiscaux présentés par 
le Gouvernement et de demander à celui- 
ci le report exceptionnel du 31 mars au 
30 avril de la date limite de dépôt des 
déclarations d’impôts. 

En revanche, elle vous prie de donner 
au Gouvernement l’assurance que les dis- 
positions conditionnant l'établissement des 
déclarations d'impôts seront examinées 
sans délai dès le début de la diseussion du 
projet de loi n° 3165 et, si besoin était, 
avec la procédure d’urgence. Pour donner 
même toute garantie de célérité au Gou- 
vernerment, la commission des finances 
précise qu'elle accepterait le dédoubhle- 
ment du projet portant aménagements 
fiscaux, au cas où cette mesure serait ren- 
due nécessaire par le développement du 
débat fiscal qui s’instaurera à notre 
tour, 

Ces observations ayant été présentées, 
je demande à l’Assemblée de vouloir 1 
se rallier aux conelusions de la com 
sion des finances. 


M. le président. La parole est à M. 
con, rapporteur pour avis de la cou 
sion de la réforme administrative. 


M. Yvcs Fagon, ranporleur pour 
Les observations que je compte pré 
au nom ie la commission de la réformni 
administrative porteront  exœaus:\ 
sur les articles 3 et 4 du projet. 

N s’agit de la création au ministèr 
l'intérieur dé huit emypiois d'inspeeten: 
néral en mission extraord naire, 


La commission de la r‘forme admin 
tive, qui en a débattu ce matin, na 
demment pas à se préoccuper des ! 


ent! 


cussions d'ordre, budgétaire de €el 


sure. 

Elle a tout (> mène niurqué deux 
de préoccupations. D'une part, elle à 
primé son désir que la création de 
buit emplois d'inspect:ur général en 
sion extraordinaire ne préjuge en 
une réforme de ladministration, re: 
à laquelle notre comm ssion s'est ali 
sous la présidence de notre collègut 
Meuthon. 

Nous demandons done à M. le ni 
de l'intérieur de nous coufirmer le 
tère exact de ces inspe icurs gemmra 

voir qu'ils ne sont aullement des r- 
préfets, ni des échelons administra! r 
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tre les services départementaux et le mi- 
nistère de l'intérieur, mais seulement des 
asents de l'autorité gouvernementale ap- 
pelés, en période exceptionne:le, à porter 
les directives du Gouvernement aux diffé- 
vents échelons départementaux et à Ccoor- 
donner l’action de ces échelons. 


li doit être bien entendu que, conformé- 
ment aux termes du décret récent qui ré- 
forme l'inspection générale de l’adminis- 
tration au ministère de l’intérieur, ces ins- 
pecteurs généraux seront, dans l'exercice 
de leurs fonctions, munis de lettres spé- 
ciales de mission délivrées soit par le mi- 
nistre @e l'intérieur lui-même, soit par le 
président du conseil, soit par un groupe 
de ministres, notamment lorsqu'il s'agira 
de leur donner autorité sur lès pouvoirs 
miiitaires. 

Telle est la première de nos préoccupa- 
tions: nous voulons avoir l'assurance que 
cette création de huit postes d’'inspecteur 


sénéral ne préjuge pas Ha réforme future 


de l'administration, notamment l'adminis- 
tration départementale. 

Notre deuxième préoccupation tient à 
une disposition de l'exposé des motifs. 

Il semble en effet que, dans cet exposé 
des motifs, il v ait une liaison — qui ne 
nous apparaît nullement nécessaire — en- 
tre l'ouverture des crédits destinés à assu- 
rer le traitement et la rémunération de 
es huit nouveaux hauts fonctionnaires et 
la suppression de certains autres emplois. 

J: ne parle pas des réductions à inter- 
venir dans les cffectifs de la sûreté nal'o- 
nale — notamment par la suppression des 
services de police d'Etat dans des commu- 
nes de faible importance. C'est une ques- 
tion qui n’a pas retenu spécialement l'at- 
tention de la commission. Mais nous cons- 
tatons que, dans les compressions paral- 
iles à Ja création de ces nouveaux em- 
plois, figure la suppression de deux pos- 
tes de présidents de conseil de préfecture 
et de huit postes de conseillers de préfec- 
ture interdépartementaux. 

Le moment n’est pas venu de discuter 
de la réforme éventuelle des conseils de 
préfecture, mais je voudrais qu'il soit bien 
entendu qu'aucune liaison n'existe entre 
la création de ces postes d'inspecteurs gé- 
néraux et une modification quelconque 
dans la structure des conseils de préfec 
iure. 

Voilà les deux préoccupations manifes- 
tées ce matin au sein de la commission de 
la réforme administrative. Nous serions dé 
sireux de connaître, sur ces deux ques- 
lions, l'avis du Gouvernement, en parti- 
euier de M. le ministre de l'intérieur. 


M. le président. Dans la discussion gé- 
uérale, Ja parole est à M. Ramette. 


M. Arthur Ramette. Mesdames, messieurs, 
je voudrais, comme rapporteur du budget 
lu travail et au nom de la commission 
es finances, après M. le rapporteur gé- 
néral, insister sur l'article 2 qui reconduit 
l'allocation temporaire aux vieux travail- 
leurs, 

En effet, hier, à la commission des finan- 
ces, M, le ministre des finances et de 
l'économie nationale nous a déclaré qu’à 
partir du 1% juiilet prochain le Gouverne- 
ment se refuserait à présenter des deman- 
des de crédits peur proroger le bénéfice 
le l'allocation temporaire aux vieux tra- 
vailleurs et qu'il faudrait établir d'ici là 
un autre mode de financement. 


_J'attire tout particulièrement l'attention 
lu Gouvernernent sur ce point. Nous som- 
Ines à la veille de l'échéance du {1% avril. 
Nous reprendrons nos travaux le 8 avril. 
\cluellement, 


aucun texte législatif ne 





permet la perception de ressources corres- 
pondant aux prestations dues aux vieux 
travailleurs non salariés, 


Nous avons voté en décembre une pro- 
position de loi qui à recueilli l'unanimité 
de l’Assemblée. Elle donnait pouvoir au 
Gouvernement de déterminer par décrets 
les conditions dans lesquelles les ressour- 
ces seraient collectées en vue d'alimenter 
la caisse devant fournir jes prestations 
aux vieux travailleurs. 

Or, si nos renseignements sont exacts, 
aucun décret n'a encore été ni pris ni 


‘ 
! 
1 
1 


{ 


mème préparé en vue d'assurer Ja ot 4 
É 


tion des cotisations nécessaires pour à 
menter cette caisse. 

Je doute fort que, d'ici le 1% juillet, on 
puisse créer et faire fonctionner normale- 


ment une caisse capable d'assurer le paye- | 


ment de ces allocations. 


J'estime donc que le Gouvernement doit | 


d'abord ne pas s'engager dans la voie 
fixée par le ministre des finances en se 
refusant à demander à l’Assemblée natio- 
nale de nouveaux crédits pour le troi- 
sième trimestre. 11 doit aussi mettre tout 
en œuvre pour nn à l’Assemblée 
nationale, avant le {®% juillet, un projet 
de loi sérieusement étudié, rapidement 
applicable, procurant les ressources néces- 
saires à une caisse chargée d'assurer le 
pavement des allocations aux vieux tra- 
vailleurs. 

L'article 2, en même temps qu'il rappelle 
des dispositions précédemment votées, dis- 
pose que les sommes qui vont servir à 
payer les allocations aux vieux travailleurs 


sont des avances consenties par le Trésor, : 


dont le remboursement devra intervenir 
au plus tard à partir du 1° mars 1949 ct 
dans le délai de trois années, 


Plus l’on tardera et plus il sera difficile | 


de faite face à l'obligation de rembour- 
sement inscrite dans la loi, car je doute 
fort que, d'ici la fin de l'année, nous 
soyons à même de faire fonctionner une 
caisse dont les ressources soient suffisan- 
tes pour payer les allocations aux vieux 
travailleurs et rembourser les avances du 
Trésor. 


J'insiste donc auprès du Gouvernement ! 


afin que, très Mg ement, en ce qui con- 
cerne la retraite es vieux travailleurs non 
salariés, nous sortions du provisoire ct 
qu'il soumette à notre examen et à notre 
vote une loi qui institue enfin, en faveur 
de ces vieux travailleurs, la retraiie qu'ils 
attendent légitimement et qu'ils pourront 
ètre assurés de percevoir à l'avenir, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole dans la discussion géné 
rale ?.… 


La diseussion générale est close. 


Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion des articles. 


(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion des articles.) 


[Article 1°.] 


M. le président. « Art. 1%, — Je para- 


graphe 2 de l'article 3 de la loi n° 47- 
2407 du 31 décembre 1947 est modifié 
comme suit: 


: l'avance des 





« Pour toutes les dépenses, à l'excep- ! 


tion de celles de personnel, les ministres 
ne pourront. pendant le mème temps, en- 
gager plus de 65 p. 100 des crédits ouverts 
par la présente loi au titre de l'exercice 
1948 ou des crédits prévus par le Gouver- 


nement dans le projet de loi portant amé- 
nagement des dotations de l'exercice 1947 
reconduites à l'exercice 1948 si ces der- 
niers sont inférieurs. » 


Personne ne demande Ja parole ?.…., 
Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


+ 
M. le président. « Art, 2, — L'alloca- 
tion temporaire instituée par les articles 2 


et Suivants de la loi n° 46-1990 du 13 sep- 
tembre 1946 et dont les conditions d'attri- 
bution sont fixées à l'artice 4 de la loi 
n° 47-1706 du 4 septembre 1947 et au 
deuxième alinéa de l'article 1% de Ja loi 
n° 48-35 du 7 janvier 1948 continuera 
d'être servie à partir du 1% janvier 1948 
pour les premier et deuxième trimestres 
de l'année en cours. 

« Le financement des allocations prévues 
à l'aiinéa précédent sera assuré par une 
avance du [résor recouvrab'e sur les cais- 
ses qui seront créées en vue de servir des 
allocations aux vieux des professions ari- 
coles et aux vieux travailleurs ind‘pen- 
dants. 

« Le remboursement des avances con- 
senties pour :e payement de l'allocation 
temporaire en verlu de ja présente Joi 
et des lois n° 47-1250 du 8 juilet 1947, 
n° 47-1506 du 4 septembre 1947 et n° 48-33 
du 7 janvier 1948, effectué dans les condi- 
tons prévues à l'article 2 de Ja loi du 
1 > dr 1918, devra intervenir dans un 
délai de trois ans à compter du 1% mars 
1949, h 

La parole est à M. Renard, 


M. Adrien Renard. Nous donnons notre 
accord pour là reconduction de l'’alloca- 
tion temporaire aux économiquement fai- 
b'es qui nous est proposée pour les deux 
premiers trimestres de 1948. 

Nous sommes également d'accord en ce 
qui concerne le mode de financement 
prévu 

En effet, nous cons:dérons que le Trésor 
doit, comme le prévoit l’arlicle 2, faire 
sommes nécessaires pour 
Ua 4 l'allocation aux économiquement 
aibles. 

Nous faisons par contre des réserves et 
nous exprimons queïques doutes quant à 
l'application et au régime futur de cette 
allocation. 


Comme vient de le souiigner M. le rap 
porteur de la commission des finances, 
ces avances du ifrésor devront être rermn- 
boursées par les caisses qui doivent être 
créées en vertu de la loi du 7 janvier 1948, 


Or, lors de la discussion du projet de lo! 
n° 2805 relatif à la possibilité de servir 
une allocation aux vieux des professions 
agricoles et aux vieux travailleurs indépen- 
dants, nous avons dit qu'il était à craindre 
que l'organisme prévu ne soit pas créé 
dans le délai fixé. Nous avons même si- 
gnalé que le Gouvernement partageait nos 
craintes puisque dans l'exposé des motifs 
de son propre projet il ne se dissimulait 
pas les imperfections de ce texte. « Sous 
l'angle technique, disait-il, son application 
csoulèvera de très sérieuses difficultés ; sous 
l'angle social il appelle de graves et sé- 


rieuses réserves 


Voici qu'aujourd'hu projet de recon- 
duction qui nous est présente stipule qua 
le Trésor continuera à faire les avances 
mais que celles-ci devront être rembour- 


: Le Ts 
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les caisses, 


très nombreuses cn sorie qu 


dés leur eréalion, vont trouver handi- 
ta} ces par les remboursement! rnportants 
qu'elles auront à effectu 

La lui du 17 janvier 4948 prévoit que les 
dépenses résultant des avances qui ont été 
effectuées par 1 r devront étre rem- 
boursées dans un délai de trois ans € 
l’article 2 du texte qui nous est soumis au- 
jourd’h précise 4 iemboursement 
devr l Lan jh | ] al 
1919 

J' \ cjquement au nom de 
mon group uprès du Gouvernement, 
pour qu'il melle rapidement en plat 
te tume } Vu l lonn aux VICUX 
t rs prof IQ indépendantes 
t agricoles, l’org ne de sécurité « 
ia lé qu'ils sont n droit d'attend il 
d'une part, comane vent de 11 10 
tre ègue M, R { US 11SC de 
voir le Gonvert { | pari 
lu ! uilict pro f 
ivanct( pour rt ] ] 1! } J'au 
{ » Pr rt hors l ET 
prevu l1nsS } ) ! (Ti- 
‘iitt (0 LU cn ne 
signa 

Nous mesurons aujot l'hui ifi fais de 
plus. tous les da le a npagne qui 
a 6! menée à tra pa V=, pendant 


XIPHSton 


plusieurs mois, pour enraver 
du jan de séouri so ile à l'ensemble di 
la pop lation. 

11 est certain qu A ‘le mnagne 
et <i l'on s'était décidé à résouire Île pro- 
bièéme dans son ensemble. le résime de la 
sécurité sociale serait aujourd'hui étendu 
à l'ensemble de In population francis et 
nous ne serions p nous demander si, 
apres le {7 | let prochain, il sera encore 
possible de Si rvir l'allocati nn OÙ ja retraite 
à l'ensemble des vieux travailleurs qui 
l’attende niet qui en on! }; Qpin ] N Vivre 
(Applaudissements à l'extrême qavche.) 


M. le président. La parole ect à M. Île 


ministre du travail 
M. Danicl Mayer, vn:stre du travail et 
de la “urilé sociale. Mecsüdames, mes- 


sieurs, je comprends les appréhensions de 
MM. Ramette et Renard. Je les comprends 


d'autant mieux qne je des avais expri- 
mées moi-mème dans des termes à peu 
prés identiques quand l’Assemblée natio- 


nale a adopté, le 17 janvier 1948, la loi 
portant création de amatre caisses autono- 
mes devant se substituer, dans l’applica- 
tion pratique, à l'allocation temporatre. 

On ne peut pas reprocher au Gouverne- 
ment de présenter l'article 2 dun prajet que 
nous discutons parce ue cet article à jus- 
tement pour but d'éviter que les vieux ne 
soient victimes des atermoicments et des 
difficultés que rencontre l'administration 
pour appliquer effectivement la loi du 
17 janvier 1948. 

Je puis simplement promettre à l'Assern- 
blée d'agir avec je maximum de célérité 
de manière qu'avaut le {7 juillet prochain. 
comme nous l’espérons tous, les 
soient mises en état de fonctionuer. Mon 
département ministériel <’Y employera de 
toutes ses forces. 

Sous le bénéfice de ces observations, je 
demande à l'Assemblée d'adopter l'article 
2 du projet qui lui est présenté. 


M. Duprat et 


CaIsSsSes 


le président. MM. Gérard 


Rémy Boutavant ont présenté un amende- 
ment tendant à compléter le premier ali- 
néa de l’article 2 par les mots: « 
portée à la 
MOIS ». 

La parole est à M, Duprat, 


et sera 


somme de 1.500 francs par 





M. Gérard Duprat. Nous avons déposé 
notre amendement dans le but d'améliorer 
immédiatement les dures conditions de vie 
les vieux et vieilles de France mil 
nant à la catégorie ‘des vieux travailleurs 
non salariés. 

Déjà, at de décembre dernier, 
nous avions souligné la criante insufti- 
sance du taux actuel de l’allocation tem- 
poraire. Depuis trois mois la politique gou- 
vernementale a abouti à une augmentation 


très sensible du coùt de la vie. 


mois 


Cette hausse se poursuit d’ailleurs cons- 
tamment, et ce ne pas les affirma- 
tions officielles qui changeront quelque 
hose à cet état de fait, Aux yeux du pays, 
ct notamment aux veux des vieux travail- 
leurs, le Gouvernement plus ni 
de la vie chère. 

les prix, la somme 
levient une au- 


cont 


Ji 


est 


le 820 francs par mois 


inône b'essante pour les vieux. 820 francs 
par mois, cela ne représente même plus 
le prix du logement, du gaz et de l’é:ec- 


* que nos PAUVres Vieux 
urs propres moyens les 


Le : l . TTL CURE 
ndispensables üù ieur nOUurriure, 
tn 


{ t£ Last né 
1 AA ll laut aon 
. 1 . 11 y 
se procurer par 1 
lenrees 
4 


velemeriis, el 


leurs 
‘ 


Le résuitat d'une po.itique, c'est 
une 2nisère de pus en plus grande, une 
misère qui est devenue insupportable pour 

vienx papas et les vicilles matuans de 
ire pays. 

Nous pensons qu 
rer, et qu'il faut 
le taux de l’a 
proposons que Ce 
paT TUNIS, 
catfægrie 


su 
Ci 


165 


cela ne peut plus du- 
immédiatement relever 
‘ation temporaire, Nous 
taux soit relevé à 1.500 
en attendant l'extension 
lu nouveau régime de 


11 
ti 


francs 
à ceite 
retraites. 

Si J'Assemb'ée nalionme le veut, cela est 
possible, Quand le Gouvernement et une 
majorité par.ementaire n'hésitent pas à 
dépenser 300 milliards de francs en 1948 
pour les crédits militaires, il serait scan- 
daleux que soient refusés aux vieux les 
movers de manger du pain, de se Jnger et 
île ze vêtir, (Applaudissements à Festrème 
gauche.) 

J1 suffirait de prélever une somme rela- 
tivement faible sur les Œuvres de morl 
pour apporter un sonlagement sensible à 
ceux dont le sort ne devrait laisser per- 
sonne indifférent. 

Les vieux et les vieilles de France at- 
tendent de nous non une aumône mais un 
geste concret de solidarité nationa:e. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M, le mi- 


nistre du travail el de la sécurité sociale. 


M. le ministre du travail et de la sécurité 
sociate. Si le Gouvernement peut faire 
sienne la partie des considérants que nous 
venons d'entendre avant trait à J humanité 
et à la bienveillance à l'égard des vieux, 
il rejette évidemment toute la partie polé- 
mique et de propagande, dont les vieux 
n'ont que faire. (Très bien! très bien! à 
gauche et au centre.) 

En tout état de cause, et puisqu'il s’agit 
d'une proposition qui tend à une augmen- 
tation des dépenses publiques, j'oppose 
l’article 48 du règlement à l'amendement 
de M. Duprat. 

M. le président. Le Gouvernement oppose 
l'artice 48 du règlement à l'amendement 
de MM. Duprat et Boutavent, 

La disjonction est de droit. 

Elle est prononcée. 

Personne ne demande pius la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'aricle 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


| 
| 











[Article 3. 


M. le président. « Art. 3. — Sont créés, à 
compter du 1* avril 198, à l'inspection 
générale de l'administration au ministère 
de l'intérieur, huit emplois d’'insperteur 
général en mission extraordinaire. 

« Ces hauts fonctionnaires ont rang, pré- 
rogatives et traitement de préfet hors 
classe; un décret contresigné par le mi- 
nistre de l’intérieur et le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques déter- 
iminera les modalités d'application de «es 
dispositions. » 

Mme Nede'ec demande la disjonction de 
cet article ainsi que de l’article 4. 

La parole est à Mme Nedelec. 


Mme Faymonde Necelec. Mesdames, 
messieurs, le projet de loi prévoit la créa- 
tion de huit postes de préfets régionaux 
qui seront nommés sur proposition de 
M. le ministre de l’intérieur. 

Nus ne pouvons admettre la création de 
huit nouveaux postes de hauts fonction- 
naires chargés de mission extraordinaire, 
Cette création qui ne se justifie pas est 
une mesure anticonstitutionnelle, 

Créer des préfets régionaux, c’est sim- 
p-ement revenir à ce qu'avait fait Vichy 
avec ses missi dominici — les envoyés du 
maître — qui étaient chargés d'aller mou- 
charder, espionner, ce qui se passait dans 
le pays. (Apphudissements à l'ertrême 
gauche.) 

Is étaient habilités à prendre toutes me- 
sures pour fa.re cesser les soi-disant abus. 

Est-ce que vous tendez à réditer les mé- 
thodes de cette époque si funeste à notre 
patrie? 

Quel est le but poursuivi en créant ces 
postes? Un supercontrôle sur les préfets? 
Mais, monsieur le ministre de l’intérieur, 
vous avez la possibilité de déplacer, et 
mème de révoquer les préfets, si leur tra- 
vail ne vous donne pas satisfaction. 

Si veus ne le faites pas, est-ce parce que 
vons craignez des remous politiques au 
sein du parti socialiste? (Erclamations à 
gauche.) 


Votre mesure diminuera l'autorité des 
préfets puisque leurs décisions seront sou- 
mises à un contrôle supplémentaire, si 
même ils ne sont pas ohiigés de s’incliner 
devant certains ordres qui leur seront un- 
posés par vos envoyés spéciaux, 


Nous sommes en droit de nous deman- 
der si M. le ministre de l’intérieur n’a pas 
quelques nouveaux leaders de la S.F.L0. 
à caser rapidement. 


En effet, Ja nomination de ces super- 
policiers est à la discrétion du ministre de 
l’intérieur. 


On ne peut guère penser que, pour ccite 
nomination, on tiendra compte des compé- 
tences administratives. On tiendra plutôt 
compte de compétence pour missions 
anti-ouvrières. C’est à cela que tend le pro- 
jet de M. le ministre de l'intérieur. 


L'exemple d'ailleurs nous æn a été don- 
né pendant les grèves du mois de novern- 
bre à Marseille où, pour essayer de répri- 
mer Je mouvement des travailleurs de 
notre ville qui luttaient pour leur droit à 
la vie, vous avez délégué votre ami Mas- 
senet pour superviser votre appareil de 
police et mettre Marseille en état de siège. 

Au moment où l'on fait fonctionner la 
comtmission de la guillotine pour faire des 
économies sur le dos des petits fonction- 
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paires, au moment où des listes de licen- 
ciement sont dressées contre le personnel 
des usines nati inalisées — je pourrais 
F er l'exemple de l'usine de eoustruc- 
acroni iutiques de Marignane — vous 
demandez de nouveaux rédits pour Cot- 
soluter votre appareil policier, afin de pou- 
coir Je lancer avec plus de sauvagerie 
ntre les ouvriers que vous réduisez au 
chomage et à la misère. (Applaudisse- 
à l'extrême gauche.) 


1 


Le crédit de 7.701.000 francs demandé 
r payer vos huit préfets régionaux 

qu'un trompe-l'œil. 
\ nomination de ces superpréfets va 
r la création de nouveaux postes 
le fonctionnement de leur cabinet. 
dits demandés seront donc forec- 

lé passés. 

| 15 exigeriez des contribuables fran 


ils fassent les frais de votre opéra- 


rigée contre eux? 
Fr: effet, dans ce même projet on envi- 
: l'augmentation de la taxe radiopheo- 


nique pour une radiodiffusion qui, disons- 
Vest plus na‘ionale mais gouverne- 
la 
D'ailleurs, M. 
instration 


Jules Moch 
pendant les 
où ja radio servait à diffuser 
les mensonges les plus grossiers poin 
influencer les ouvriers en lutte, spéculant 
sur les difficultés que rencontraient leurs 
pour les engager à à 


l rentrer à 
l'usine et à briser a'asi le mouvement 
revendicatif. 


en a fait la 
grèves de 


ae 


novembre 
far rs 


Mme Rachel Lempereur. Comment fonc- 
tionne la radiodiffusion à Moscou ? 


Mrae Raymonde Nédelec. N'attendez 
nc pas de nous que nous votions un tel 
proi jet uniquement conçu pour perfeetion- 
Fappareil de répression contre Ja 
classe ouvrière. 

Un gouvernement 
pouvoir avez de te: 
vernement décadent. 
gauche et au centre. 
à l'extrême gauche.) 

C'est exac'ement l'image 
Yaeut dirigé par MM. 
vous-même, 
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qui se maintient au 
procédés est un gour- 
(Exrclamations à 
— Applaudissements 


du Gouverne- 
Schuman, Mayer et 
monsieur Jules Moch. 


M. Fernand Bouxom. A Prague! 


Mme Raymonde Nédelec. Nous ne vote- 
TOns pes votre projet, monsieur le minis- 
tre 


oucieux des deniers de PEtat, 
ai 16s égal ment à vous empè her d: 
réédiler Ja politique de Vichy. (Applau- 


diss ments à l’4 rtrème gauche.) 


La parole est à M. Mon- 


M. le président. 


M. Pierre Montel. Mesdames, messieurs 
{ nous demandant des me- 


'Uvernement 
BUTCS pour la sauvegarde de l'ordre et des 


t 
{ ! 


tés républicaines, il est bien évident 
que nous répondrons « présent 
Mais ïe m wormmele 4 1 ni à 
le me permeis de demander à 
M. le ministre de l’intérieur de bien 
° nous apporter quelques précisions. 
fout d'abord, il est bien évident que 
né doit pas revoir les contrôleurs du 
H IS je ? 


existaient 
aujourd'hui 


qui 
l tissent 
u<tice. 


Par 


autrefois et 
certaines 


que 


Cours 


‘3 conséquent, ces sortes de missi 
di minici à la disposition du ministre de 
iterieur en exceptionnels doivent 


eis 


tire à labri de toute espèce d’obédience 
'itique, Nous voudrions que ceci nous 
Foi 


confirmée de façon très nette, 





Nous demandons également que les cré- 
dits qui rous sout aujourd’hui demandés 


et que 
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nets 
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proposées dense une leltre reclificative. 
J'aimerais que M. le migistre de l'inté 
rieur voulüt bien nous donner l'assurance 
que ces lettres rectificatives correspon- 
dront à des économies à due concu:rence, 
c'est-à-dire qu'en tout état de cause la 
création de ces services ne représentera 
pas une charge budgétaire aouvele, mA 
qu’elle sera corap par di unies 
ailleurs 
me na it iuisD sable — 
adé que c'est le sentiment 
istre et qu il voudra bien nous 
confirmer — que, en dehors de tou 
préoccupation politique, on tienne un 
quement compte des qualités personnelles, 
pour le choix de ces hommes, dont le rôle 
sera particuli rement important, qui de- 


responsabilités éven- 
et quI he devront 
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des 
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din. 


L sal vécus 
ae Voire reépon 


C'est la réserve 
monsieur le minist 
prèts à vous appartel 


sous 
I nous Sommes 


accord. 


M, le président. La parole est à M. le 
ministre de l'i eur. (Applandissements 
à gauche et au centre.) 


M. Jules Moch, ministre de l'intérieur. 
Mesdames, messieurs, on à beaucoup Iné- 
dit des huit fonctionnaires dont le Gouver- 
nement demande aujourd'hui la création. 

On a même dit rue c'était t la 
des commissaires de la Fépubl 
préfets régionaux. 


e, que 
* notre 


itéri 


renaissance 
ique }L des 
puis donner à M. Monte! l'a 
qu'il ne s'agit de ressuseiter ni 
commissaires de la République, ni les 
commissaires au pouvoir, ni les pr 
régionaux. 

Je puis également à M. Fagon 
qu'il n'y à aucune liaison de cause à effet 
entre cette création, qui se traduit par une 


garantir 


lépense minime, et en SUPPFESSIONS qui 
figurent daas un projet d'ensemble actuel- 
lement à Fexamen de la commission de 


l'intérieur. 
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M. Arthur Ramette, Vous n'avez donc pas 
confiance en vos ministres qui sont vos 
copains, les petits copains » ? 


M. Raoul Calas. Vous vous servirez d'eux 
pour faire perquisitionner chez les commu- 
nistes quand les armes seront chez les fas- 
cistes, Cela s’est déjà fait dans l'Hérault, 
C’est scandaleux. 


M. Arthur Ramette, M. Barrachin à dit 
très nettement qu'il s'agissait de mesures 
de pa identiques à celles de novembre 


et décembre dernier, c’est-à-dire dirigées 
uniquement <ontre la classe ouvrière. 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Protestations à gauche el au centre.) 


M. Robert Bichet, Vous n'êtes pas la 
tla uvrière, Prière de ne pas confon- 


1re 


M. Raoul Calas. lariez-nousg ui peu de 
n 


M. Brun WiK, monsieur Moch. 


M. le ministre de l'intérieur, Je pense, 


mesdames: messieurs, que l’Assemblée 
doit être unanime pour constater que le 
premier devoir du ministre de l’intérieur 

t de rétablir rare, que ile que soit l’or- 
ganisation qui le trouble. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et sur divers 


bancs «à droits } 


M. Raoul Calas. Vous faites tout contre 


M. Arthur Ramette, Vous auriez mieux 
fait de ne pas tolérer le banquet des mille 
traitres à la France! 


M. Pierre Montel. Vous serez nommé 
parmi jes huit préfets, monsieur Ramette 


M. Arihur Ramette, Il y à les « petits 
copains » à placer. Le syndicat ne manque 
pas de candidats, 


Mme Rachel Lempereur, Vous en avez 
placé assez à la production industrielle! 

. M. Pierre Montel. Et <’est vous qui avez 
donné Je mauvais exemple. 


M. Arthur Ramette, Nous avons laissé 
dans les mines des ingénieurs appartenant 
à votre parti. Aujourd’hui, il n'y a que 
des ingénieurs socialistes, et cela ne va 
pas mieux, 


M. Jules Catoire. On ne voit guère M. Ra- 
mette dans les mines, 


M. Arthur Ramette. Et vous, monsieur 
Catoire, que représentez-vous au conseil 
des houillères ? 


M. le président. Monsieur Ramelte, je 
vous prie de ne plus interrompre, sinon 
je devrai vous rappeler à l’ordre. 


M. le ministre de l’intérieur, Mesdames, 
messieurs, des difficultés du genre de 
celles que nous avons rencontrées doivent 
ètre évitées à l'avenir. . 

Nous avons le devoir, instruits par cette 
expérience et par celle de Prague, d’assu- 
rer au mieux la défense des institutions 
républicaines. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et sur divers bancs à 
droite.) 


M. Raoul Calas. Cavaignac1! 
M. Arthur Ramette. À Valence, vous 


avez assassiné les ouvriers] 


M. le ministre de l’intérieur. S'il me 
fallait une justification au dépôt de ce 
texte, je la trouverais dans ce qu'a dit 





tout à l'heure la déléguée du parti com- 
muniste et dans les interruptions qui vien- 
nent du même côté de l’Assemblée, (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite. — Interruptions à 
l'extrême gauche.) 


M. Jacques Duclos. C'est un mélange de 
Cavaignac et de Noske! 


M. Raoul Calas. Vous avez sur les mains 
le sang des trois cheminots de Valence. 


Mme Rachel Lempereur. Et vous celui 
de Jan Masaryk à Prague! 


M. Marce! Darou. Et de ceux d'Arras! 


M. Arthur Ramette. Monsieur Darou, le 
Gouvernement n’a pu établir jusqu’à pré- 
sent une responsabilité à notre endroit 
parce que, certainement, elle incombe à 
VOS ämis. 


M. Marc Dupuy. Les cheminots que 
M. Moch avait fait arrêter ant été acquit- 
tés par le tribunal correctionnel. Vous 
êtes un misérable, monsieur Darou! 


M. Arthur Ramette. Vous êtes du parti 


des policiers ! 


M. le ministre de l'intérieur, De telles 
interruptions n’accroissent pas le preslige 
de i’Assembiée. 

Je reprendrat mon exposé eans élever 
la voix. (Très bien ! très bien ! à gauche.) 

J'indiquais que, dès le 28 novembre, 
cinq jours après avoir pris la charge dt 
ministère de l'intérieur, j'était impérieu- 
sement oblizé, au moment ou des barri- 
cades se dressaient à Marseille, d’eavoyer 
en Provence un préfet ayant autorilé sur 
tous les pouvoirs civils et inilitaires de Ja 
région. 


Mme Raymonde Nédelec. Un préfet de 
Vichy! 


M. le ministre de l’intérieur. Un certain 
nombre d'expériences de celte sorte ont 
dû être faites. 


La question que je pose à l’Assem- 
blée est la suivante : Etant donné que 
les résultats prouvent la nécessité de 
cette coordination, vaut-il mieux, si ja- 
mais il plait à certains de recommencer 
des opérations du même genre, improvi- 
ser dans des circonstances difficiles, ou 
préparer en période calme de manière à 
être mieux prêt pour la défense ? (Applau- 
dissements à gouche et au centre.) 


M. Marc Dupuy. Vous voulez nous faire 
peur, mais vous n’y parviendrez pas | 


M. le ministre de l’intérieur. Je pense 
que le devoir d'un Gouvernement digne 
de ce nom... 


M. Raoul Calas. C'est de donner du 
pain aux travailleurs. 


Mme Renée Reyraud. Et de supprimer 
la misère. 

M. Pierre Montel. La misère, c'est vous 
qui la créez | 


M. le ministre de l'intérieur. est de 
prendre d'avance les mesures nécessai- 
res. 

En réponse aux questions qui m'ont été 
posées, j'indique d’abord que les zones 
d'action de ces inspecteurs généraux 
coïncideront avec les régions militaires, 
de manière à assurer une coordinalion 
parfaite sous Ja responsabilité de l'auto- 
rité civile. 





Ces inspecteurs généraux en service 
extraordinaire ne seront pas soumis au 
statut des inspecteurs généraux en ser 
vice ordinaire, et se recruteront parmi 
les grands corps de l'Etat. 


Il faudra, pour ces postes, des hommes 
intelligents, énergiques, ayant à la fois 
le goût du commandement, du sang-froid 
et un grand sens de l'humain. 


M. Pierre Montel. Et indépendants! 


M. le ministre de l’intérieur. Ce sont 
les seules conditions que j’exigerai d'eux. 
Elles sont, d’ailleurs, assez rarement réu:- 
aies dans un seul homme. Je ne me pré- 
occuperai à aucun degré, monsieur Mon- 
tel, de leurs opinions politiques pourvu 
qu'ils soient fidèles à la République. (Ap- 
plaudissements à gauche, au centre et sur 
divers bancs à droite.) 


Ces hommes rés'deront à Paris. Is 
n'auront ni cabinet ni adjoint, Is ne cons- 
titueront pas un éche:on suppémentaire 
dans la hiérarchie, J'ai assez œuveé, no- 
tamment au ministère des travaux pubiics, 
en vue de simplifier et d’ailéger la 
pyramide hiérarchique, pour ne pas vou- 
loæ La recréer dans le département que 
je gère actuel:ement, 


Ces hauts fonctionnaires disposeront, à 
la place du ministre, des réserves régio- 
nales. Is les répartiront en satisfaisant 
aux besoins les plus urgents. Is ne se 
substitueront nullement aux préfets, qui 
restent les exécutants et conservent l’en 
üière responsabilité. 


Is se substitueront en un sens au mi- 
nistre puisqu'ils disposeront d’une partie 
de ses pouvoirs actuels. Celui-ci, au 
lieu de manipuler les moyens entre 
quatre-vingt-dix départements, n’intervien- 
dra pius que lorsqu'il y aura lieu de les 
faire passer d'une région à une autre. 


Le ministre sera en contacts constants 
avec ses huit inspecteurs, qui, munis de 
leurs etes de service, seront là où leur 
devoir les appellera. Is ne sont donc, en 
aucune manière, un degré nouveau dans 
la hiérarchie, et les préfets continueront 
comme par le passé à correspondre direc- 
tement avec le ministre. 


En période calme, ils s’occuperont de 
connaître les hommes, préfets et sous-pré- 
fets d’une part, commandants de rég'on 
et de subdivisions, forces de police de 
l’autre, de vérifier l'état des plans de 
sécurité départementale et l’organisation 
des transmissions. 

Sans vouloir abuser des instants de 
l’Assemblée, je veux lui imiiquer qu’ac- 
tuel:ement la préfecture de police, la sû- 
reté nationale, la gendarmerie et :es sa- 
peurs-pompiers utilisent des réseaux de 
radiocommunication qui ne correspondent 
pas entre eux, faute d’unification des lon- 
gueurs d’ondes. 


Lorsque, par exemple, dans le cas d’une 
attaque à main armée, l'alerte est donnée 
par une voiture-radio de la police pari- 
sienne, celle-ci ne peut pas communiquer 
directement avec une voiture-rgælio de la 
police de Se:ne-et-Oise, Eïle est obligée 
d'utiliser le téléphone. 


Cet exemple montre bhien le travail 
considérable de modernisation et de coor- 
dination qui doit être fait afin que nous 
soyons plus forts avec le même nombre 
d'hommes. 

Ces inspecteurs généraux auront, d’ail 
leurs, d’autres fonctions à remplir. L'un 
de mes col'ègues qui voulait consulter les 


Loréfets me téléphonait, hier, pour me de- 
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r de réunir autour de lui ces hauts 


onngires. J'ai dû lui avouer que, res- 

‘ux de la loi, je devais attendre le 
l'Assembiée pour les nommer, 

e signale, à ce propos, une des fai- 

de l'appareil gouvememental ac- 

qui vaut pour tous les ministères. 

‘un ministre veut donner des ins- 


ns générales aux 90 préfets, le sys- | 


! c ) 


p Pi iUS we. 


i d'une Cciret 


les questions techniques, 


les problème 
que à 


xes 
dans 


l'être dans l 
de la cireu 
juefois, un 


A 


{ 
1 


x vaut donc, 


tous les départements: 
re applicable dans 80 d’entre eux peut | 


+ 


le à sa dispositi On est 
ilaire. 


sont gi 
la 
une 


:s économiques, 
situation n’est pas 


*s 10 autres. D'où, après 
laire, des protestations 
e exécution timide des 


si on le peut, consulter 


prefets à l'avance lorsque la matière 


icate et vari 


able d'un département 


l'autre, comme par exemple le problème 
la viande qui est différent selon que 


partements Si 
curs. 


ont producteurs ou im- 


: ce cas, le ministre, quel qu'il soit, 


hoix entre 


deux méthodes: 


Convo- 


90 préfets à Paris, ou leur deman- 


suggestio! 
première 


4 


les 


is avant une certaine 


méthode est mauvaise. 


des conférences ne sont pas géné- 


‘es, en général, 
tes; quelques orateurs par.ent, 


mails 


trop nombreux pour travailler sé- 


ment. 


\ deuxième mé 
un certain dél 
irrivent. On 
Bref, 
- uent avant qu 
vover des instructic 
j'\orses situations 


èse. 


di 


thode est lente, car il 
ai pour que les répon- 
it ensuite en faire 
jours ou 3 semaines 
e le ministre ait pu en- 
ons tenant compte des 


locales. 
l'avenir, il sera loisibie à n'importe 
juel ministre de réunir les inspecteurs 
en service extraordinaire, à 


F AUX 
ris, un jour déter 
un convoquera 


pas à 90 ou 109, m 
j après, le mini 


miné et de prévoir que 
les préfets de sa région 


ndemain, sur place. On discutera ‘non 


ais à 8 ou 10 et, deux 
stre sera en possession 


le, remarques, suggestions ou objections 


us les préfets 


Île ministre pourr 
} icr des ordres 
ie tout ce que lui à 
pe teurs généraux. 
linsiste sur le 
à dit de dimin 

n ‘ celte mesure 
n ( lant de miet 
É lu Gouvernern 
léjà de faire à 

nts En j'ai 

es d’orienta 

\dresse. 

faut, en effet, 
, On doit, € 
| rité ministéri 
| d'action 
emblée, j'en 
, dans fe 
au minist 


CL 


fait 


1 même temps, r 


per 


‘irconstances 
re de l'ir 


“de France. 

a donc, en trois jours, 
qui tiennent compte 
uront rapporté ses ins- 


que, loin 
uer l'autorité des pré- 
la renforcera en leur 
ix connaître la politi- 
‘vent, ce que je m'ef- 
la fois par les contacts 
avec chacun d'eux et 
tion politique que je 
accroître l’autoriti 

ui donnar 
tant une action 


lle, en lui «4 
m 


certain, ne vou- 
tuell 


itérieur 


suis 


{ pe 
d{ C2 y 


les 


is modestes qu'il sollicite, qui auront 


Htreparties bud 


lion présente 
nécessaires à 
: ibilité de mi 
p* l' ordre publi ic 
| a nents à qauc he, 
vers banrs à droîte. 
tn 


gauche.) 





taires. et 


cé qui, dans 
du monde, apparais- 
celui qui a la sourde 
ai intenir, quoiqu'il ar- 
en France, (Applau- 
au centre et sur di- 


— Exclamations à l’ex- 


parti- | 


de propositions inté- | 


la | 


comme | 


s des | 


, M. Raoul Calas. Vous vous préparez à 
| commellre de nouveaux crimes. Vous te- 
, nez loujours le même langage! 

M. Arthur Ramette, Je demande le scru- 


| +ir 
| tin, 


fIHeni, 


M. le ministre de l'intérieur. 
demander au nom du Gouvern 

M. le président. Je suis saisi d'une de 
mande de scrutin. 

La parole est à M. Louis Marin, pour ex- 
pliquer son vote, 


| M. Loüis Marin. 
de l'intérie ur de 

qu'il m'a déjà 
pour rassurer 

semblée. 


Je 
faire 
fait 


en 


prie M. le miniswe 
une déclaration 
personne ni ment 
certains membres de l'As- 


1e 


| A ceux qui :ui demandaient À combien 
| reviendrait financièrement la réforme, il a 
| répondu que, non seu.ement elle ne coùû- 


terait rien, mais qu’elle permettrait même 
de réaliser des économies. 

Il n’est pas un seul nos collègues 
président de conseil général qui n'ait re- 
douté ces paro:es car, en cherchant à faire 
trop d'économies un département, il 

peut arriver, monsieur le ministre que 
| vous nuisiez à votre propre tâche: il 
pourra se faire que vous sunprimiez des 
| agents de vos services, mais que, parmi 
| eux, vous en écartiez qui soient nécessai- 
| res aux services de sécurité, 
| Je serais heureux que vous disiez à l’As- 
| semblée ce que vous m'avez confié, à sa- 
| voir que, si les suppressions auxquelles 
| vous songez et qui sont matérialisées 
| dans un autre Gr r de crédits s’avéraient 
| néfastes, vous rétabliriez l’état de choses 
antérieur. Simon nous bien d'accord ? 


de 


dans 


MARS 
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‘mnités 





1, . iv 1) ' 
« Chap. 1112 (nouveau). — Indi 


pour frais de représentation des inspec- 
teurs énéraux le l'administration au mi- 
nistère de l'intérieur en mission extraor« 
dinaire ND el tes tte Eucee | Se D OUD 
« Chap. 117. Inéepection 
ménéra'e des services admi 
nistratifs, — ‘Traiter I, 4.272 } 
« Chap. 118, — Inspection 
généra'e des services admi 
nistratifs, — Indemnités... F0)4 .000 
pu ut 
RE: PRE seu! V0 ,008 
f: D (Adopté.) 


FA) {u Le 5 ] 


M. le président. M. Paul Rivet a déposé 
un amendement tendant, après l'article 4 
à reprendre le texte de l'article 5 du proje 
de loi, ainsi conçu: 

« À compter du 1% avril taux 
annuel la redevance pour droit d'usage 
des postes récepteurs de radiodif fusio! \ ins- 


101Q . 
1948, les 


s ae 


titué par l’article 109 de Ja loi du 31 mai 
1933 sont fixés ainsi qu'il suit: 

« 150 francs par poste à cristal sans dis 
posilf comportant l'usage de lam} 

« 750 francs par post itre que les 
postes à cristal lorsqu'il est détenu par des 
parluiculers ; 

« 1.500 francs par post His | 
A 7 , : F " 
calles d'auditions gratu } les 
lieux ouverts au public; 

3.000 francs par poste installé da ind 
salle d’audilion payante. » 

La parole est à M. Rivet, 


M. Paul Rivet. Mesdames, messieurs, 


| dsl Moss Les: propose de reprendre l'article 5 du projet 
| M, le ministre de l'intérieur, Entière- | ?, bi ‘Je voudrait "à cet n vous 
| 10 1, JC VUUUI AIS, d CCLIEE 4) que 
ment. sq done nr 4 ie 
| JPOrLerT UN LéMOISNAagre q u1\ peut avolr, 
| M. pe Marin. Pour ce qui concerne le | je ie is, queique intérêt dans le débat, 
département que j'ai l'honneur de repré- J'ai accepté, il y a deux ans, la très 
| senter, il faut se garder de toute suppres- | lourde tâche de présider le conseil supé- 
sion, car sa longueur équivaut à la dis- |; la radiodiffusion. Au cours de ces 
tance de Paris à Bar-le-Duc. La charge du | deux années, j'ai participé très activement 
| maintien de l'ordre y est lourde. a t es travaux, aussi bien à 1x du 
| g , Ci upérieur qu’à ceux du Conseil CCR 
| M. le président. Je consulte l’Assemblée | 4. " ch. Ldnitiés 
l . . Luc 
{sur la demande de disjonction des arti- ns É 
| cles 3 et 4 présentée par Mme Nédelec. J'avoue que, avant d'entrer dans cette 
F4 Ï isi d’ l le de 4: maison, connaissais mal le grand orga- 
ic 1 na man .! er1 M “pre s " e A 
| +9 ss ssl ŒUne cemande Go SCT | hicrne de la radiodiffusion. J'ai appris à le 
| présentée au nom du groupe communiste. | ssnnaître et. du même coup. À estimer leg 
| > sCTUti St OUvVer erands fonclionnaires qui le iricént 
| Le scrutin est ouvert, grands f ] 
| (Les votes sont recueillis. MM. Les 'se- C'est, en premier lieu e tém à 
| crétaires en font le dépouillement.) que je voulais vous app 
| CU ; ; é 1 ffinci ‘ tA 1 t nrie 
| M. le président. Voici le résultat An dé La +5 | tél faite €: 
. 110pn " { n ! s (1 { s n 
| pouillement du scrutin : quee. als pas qu sa À 
| r'IlIQues nn SCIenNt Pas ]l stiÎ lé mais, 
| Nombre des votants... ........ 593 | » des icultég 
| Majorité absolue............. 297 | e qi à )n 
| ; , l it 
| Pour l'adoption... 183 
| HT à: OPA somvine . A0 | ; 
| | Le but auqu ; { l, au 
| | sé ; | 
L’A: nblée natio n'a is | ( | tout 
Pers il t di | | i Da 1! | 3 
ll irti la ) ) | Î ' ] À 
| prit 
| Je le met x | ; de 
| 
(1 arl Fu » Î | 
| : l 1 
Î . TArti j ] | ] j "] 
| Î A 
" 1 [1 -. 
l'intérieur, au titre du budget ord rel 
(services civils), de l'exercice 1948, en | M. Félix Kkir. 1 ! 
idtditio iX crédits uveris par | | 
n° 47-2107 du 31 décembre 1947 et par M. Par al Rivet. D ‘état a ho- 
| texies spéciaux, des crédits s'élévant à l'ét teila 
la somme totale de 7.701.000 francs apnl I \ \ 41] 4 
cables aux chapitres ci-après du budget | moyens pratiqt I i Li iUi Hiaäaliqud@ 
| de l'intérieur un statut, 
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mont-Ferrand, de Montpellier, de Greno- 
ble, de Dijon, et la réduction de toutes 
les autres. 

L'annonce de ces mesures a soulevé une 
émotion ‘égitinie dans toutes nos provin- 
ces. Je m'y suis moi-même associé 


Vous avez alors voté le rétablissement 
de ces émissions régionales. 

M. Fernand Audeguil. Bien entendu ! 

M. Paul Rivet, C’est normal. 

Mais il y a une que vous avez 


oubliée, c’est de donner les moyens de 


les financer 


chose 


l autre mesure a été prise: la réduc- 
tion quotidienne de trois heures et demie 
des émissions de la chaîne parisienne et 
l'une | t demie de la chaîne natio- 

1 

Cette mesure est, elle aussi, d’une gra 
vit excel] tionné 

Et voici qui est peut-être plus grave 
encore: on à supprimé ou réduit dans de 
très fortes proportions des émissions des- 
tinées à l'Union française et aux pays 


Il est 


" " n' 
nement 


- vous partagerez certai- 
ntiment — de penser qu'à 


pénible 
mon St( 


notre époque, où tant de raisons milite- 

raient en sens contraire, que faute d'ar- 

gent, la voix de la France dans le monde 

deviendra moins efficace et sera de moins 

en moins entendue. (Applaudissements à 
\ 


gauche el au centre } 


Le Gou ment et le supc- 
rieur de la radio ont été obligés également 


verné conseil 


de ralentir et même d'arrêter la réalisa- 
tion, no eulement de la maison de la 
radio, mais de tout le plan d'équipement 
jui avail êlé prévu. 

Nos deux réseaux, le réseau parisien et 
le réseau national ne se recouvrent pas 
encore, Certaines régions de France, de ce 
fait, entendent seulement le poste parisien, 


d’autres ulement le poste national et cer- 
{aines n’en entendent aucun. Il était donc 
nécessaire de renforcer l'équipement des 
relais pour permettre à ces deux chaînes, 


qui ont des qualités différentes et que 
nous voudrions spécialiser dans des genres 


différents plus adaptés au goût des nom- 
publics auxquels nous nous adres- 
ons, e faire entendre partout. Hélas ! 
le renforcement de cet équipement, pour- 
tant extrêmement urgent, a dû être para- 


breux 


Jysé sinon entièrement arrêté. 

Il : plus, Nous avions construit et ins- 
tallé à Allouis deux grands émetteurs de 
109 kw qui permettaient de faire en- 

dre Ja voix de la France dans le 

onde entier. Ces émetteurs, les plus puis- 
sants de France, sont prêts. Ils sont payés. 


I n'y a qu'à presser sur un bouton pour 
les mettre en service, Nous ne pouvons pas 
le faire parce qu'il nous manque les 
moyens d'assurer leur fonctionnement, 

Telle est ] tuation dans laquelle nous 

US trou ,. Aussi, en dehors de ces 
économilLt presque sordides, nous avors 
cherché à créer des ressources et, tout 
naturellement nous avons pensé à j’aug- 
mentation de la redevance 


M. Félix Kir., Me permettez 


vous ae vous 
Te nr 1 * nnilà a 
interrompre, mon cher collègue ? 


M. Paul Rivet. Voloutiers, 
M. Félix Kir. Nous 


ivons 6e avec un 


) LA LA 


vif intérêt votre exposé très documenté, 
monsieur Rivet, Seulement, vous avez fait 





nn. 
allusion aux moyens qui nous manquent 
pour exercer le rayonnement nécessaire, 
Ne croyez-vous pas qu'il serait intéressant 
de citer ces moyens ? Nous chercheriong 
ensemble à remédier à ces défectuosités, 


M. Paul Rivet. J'allais justement, mon 
cher collègue, vous indiquer les ressources 
qui nous permettraient, si vous nous les 
accordiez, de revenir sur des économies 
que j'ai qualifiées de sordides et aux. 
quelles nous sommes obligés de nous 1& 
vrer. 


Nous avons pensé à l’augmentation dé 
la redevance radiophonique. 


M. Max Brusset. C’est le seul moycer 


M. Paul Rivet, On m'a remis, çet après 
midi, une note sur les redevances radio- 
phoniques payées dans les différents pays 
du monde. Je ne vous imposerai pas la 
lecture de ce document. Je me bornerai À 
vous signaler qu’en Hongrie la taxe se 
monte à près de 3.000 francs par an, qu’en 
Angleterre elle est de 1.800 franes par an, 
et qu'en Russie le montant de la taxe est 
encore plus élevé. Il n'y a qu’un pays 
au monde où l’on paie moins de 500 francs 
par an, c’est l'Autriche, où la taxe est 
de 468 francs. 


M. Max Brusset. Parce que l'électrieit 
est très bon marché. 


si 


M. Paul Rivet. Oui, mais 15 n de 
mes pas dans ce cas. 
Il me semble que laugmentation la 


redevance radiophonique pourrait être a. 
ceptée. C'est pourquoi j'ai repris le texte 
primitivement présenté par le Gouverne- 
ment et qui a été disjoint par la commi®. 
sion des finances. 


Je sais bien qu'il s’agit d'une mesuré 
impopulaire, que chacun de ceux qui 


} 
LR 
voteront seront l’objet des réeriminalions 


de leurs électeurs, Mais nous avons voté 
tous ces temps-ci des mesures impopi 
laires, et nous les avons votées avec cout- 
rage. Je voudrais que, por notre ral 
diffusion, qui est un des moyens d °% 
pression les plus puissants de la pen<éa 
française, nous soyons éga'ement capables 


de braver cette petite impopularilé passr 
gère, (Applaudissements à gauche cl «4 
centre.) 

Mais il faut que vous sachi | 
dois vous signaler qu'il y a, en France, 
un million et demi à deux millions ds 
postes non déclarés, qui ne payent par la 
redevance, 


ez tout €! 14 


Nous avons employé tous les mo;c:3 
pour essayer de détecter ces postes clix 
destins. Nous nous sommes airessés © 
ministère des finances et lui avon 
mandé de permettre que, sur les dé 


tions d'impôts, figure en bas de page nn8 
ligne disant: « Je déciare sur l'honneur 18 
pas posséder de poste de radio », & 

rires.) 
Le procédé aurait été efficace. Le 2e 
nt d 


nistère des finances n’a pas voulu 1 


| LI 
r , nt 
noire LION), 


Nous nous sommes adressés À l'Ek 
ité de France, entreprise nationalisée 


Héla: 


sugges 


Plussieurs membres à droite. 


M. Max Brusset, C'est Là qu'est la v4:9 
du mal, 


D'ut 


M. Paul Rivet, Nous lui avous ü«:: 
Vous avez des employés pour détecicr 
les fers à repasser, les fourneaux de eur 
ine, les appareils de chauffage et 1003 
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autres appareils électriques. Accepteriez- 
vous que ces employés nous indiquent les 
postes de radio qu’il pourraient délec- 
ler ? ». LA encore, refus formel. 

Noue avons alors essayé de nous dé- 
prouiller par nos propres moyens et 
M. Francès a organisé, dans un petil sec- 
teur. un service de détection. I] me disait, 
ii y & un instant, que l’on détecte en 
movenne 35 à 40.090 postes c'andestlins, 


grâce à son système. Mais comme il ÿ à 
un million et demi à deux millions de 
nostes non déclarés en France, il faudra 


postes 
leur 


lu temps pour détecter tous les 
propriétaires magquent à 
lavoir en me payant pas la taxe 

D'autre part, étant donné nos moyens 
, l'épreuve que mous venons de 
enter, et qui s’est révélée satisfaisante 
jans un Champ restreint ne pourra certai- 
ment pas êtré étendue à toute la France. 
‘est dire que, là encore, l'absence de 
noyens matériels nous empêche de nous 


jont Îles 


[es] 


M. Félix Kir. Voulez-vous me permettre 
ie vous interrompre à nouveau, monsieur 
le professeur? 

M. Paul Rivet. Volontiers. 

M. Félix Kir. Un moyen peut-être eff- 
ace consisterait à confier cette besogne 
je détection aux équipes d’enquêteurs 
qui, dans toutes les villes, pénètrent dans 
ss appartements, C’est un procédé peut- 
tre pas très délicat, mais qui se justifie 
par le souci de la justice qui s'impose en 
occurrence, 


M Max Brusset. C’est la confession à 
domicile. (Sourires.) 


M. Paul Rivet. Je regrette que cette sug- 
gestion n'ait pas été retenue. 

Le troisième moyen auquel nous avons 
pensé, c'est la publicité. Entendez-moi 
bien, cette publicité, il s’agissait pour 
nous de la contrôler et de la limiter. 

Le projet qui avait été établi par M. le 
ecrélaire d'Etat, en collaboration d'ail- 
leurs avec le conseil supérieur de la radio- 
Œffusion, prévoyait ce que j'appelle une 
publicité de prestige. Une grande maison 
commerciale ou industrielle, désireuse 
c'entendre son nom divulgué par la radio 
auprès de la clientèle, aurait patronné 
es émissions de variétés ou artistiques. 

l'appelle cela une pub'icité de prestige 
par opposition à la publicité d'informa- 

nn. Dre: le programme que vous allez 

tendre vous est offert par la maison X... 

je ne cite pas de noms pour qu'on ne 

lisse m'accuser d'avoir été payé — est 

tre chose que d'indiquer: la maison X... 
labrique des salles à manger en pitchpin 
saranties à perpétuité pour le prix de 
1.000 francs. (lires.) 

est bien évident que cette publicité 
prestige appele et conditionne une pu- 
icité d'information, qui, elle, ne pent 
: que par affiches ou par la voie de 


4 presse. 


même limitée dans les conditicns 

iæ je viens d'indiquer, même restreinte 

quemvent à la chaîne parisienne et aux 
büsles régionaux, cette proposition a sou- 
une onpos l'on de la part de la fsdé- 
tation de la presse, Celle-ci a craïñt une 
toncurrence ct une diminution de recettes 
U8s Journaux, à une époque où la presse 
sé (fouve dans une lésespéré 


et situation dé 
SUY daquelle, d'ailleurs, nous aurons à 


levé 


Je ferai simplement remarquer que cette 
publicité par radio, que l'on nous refuse 
et qui nous procurerait des ressources, 
est réalisée actuellement sur des antennes 
qui ne sont pas françaises, dans des pays 
avoisinants. En effet, les grandes maisons 
de commerce qui veulent faire de la pu- 
blicité par radio s'adressent à Rauio- 
Luxembourg, à Radio-Andorre ou à d'au- 
tres postes que vous connaissez. 

Par conséquent, on ne saurait dire que 
nous diminurions le budget de publicité 
des intéressés en ramenant dans les caisses 
de la radiodiffusion française les sommes 
déjà consacrées par des maisons de com 
erce à la publicité par radio. il semble 
donc que la fédération de la presse, dont 
je comprends d'ailleurs les inqu'études — 
et je les partage — aurait pu nous faire 
cette concession. Elle nous l’a en tout 
cas refusée et, beau joueur, je n'insiste 
pas. 

Je voudrais insister en quelques mots 
sur une branche de la radiodiffusion pour 
laquelle bien peu d’entre nous, j'en suis 
certain, sont renseignés, celle de la télé 
vision 

fl faut que vous sachiez, mes chers 
collègues — car nous n'avons à en tirer 
que des motifs de fierlé — que nus ingé- 
nieurs et nos techniciens sont arrivés à 
perfectionner les instrutnents nécessaires 
à la télévision à ce point que nous avons 
une avance de deux ans sur tous nos 
concurrents étrangers. (Applaudissements 
unanimes.) 


Nous avons actuellement la possibilité, 
non seulement d'équiper la France en 
appareils de télévision, mais aussi, étant 
donné la supériorité de nos appareils, 
d'en exporter à l'étranger, en particulier 
dans les pays nordiques, en Suisse et en 
Egypte. Ce serait, pour notre industrie, un 
débouché et, pour nos finances publiques, 
une rentrée de devises singulièrement 
appréciable. 

Nous avions donc projeté d’équiper la 
France, à titre d'expérience et de modèle, 
d'un réseau de télévision Paris-Lille et 
Paris-Bordeaux. La réduction de crédits 
qui nous est imposée et la situation catas- 
trophique dans laquelle nous nous trou- 
vons, au point de vue financier, nous 
obligent à retarder cette expérience sur 
notre propre sol, pourtant réalisable dans 
l'immédiat. Dans ces conditions, je crains 
que, lorsque nous voudrons installer la 
télévision en France, nous soyons obligés 
d'acheter à l'étranger des appareils fabri- 
qués sur les conseils et d'après les types 
établis par nos techniciens qui, à un mo- 
ment donné, auront dù faire passer leurs 
brevets d'invention dans des pays plus 
accueillants que le nôtre. 


On nous a dit que la télévision était une 
industrie de luxe. C'est inexact. Je ne 
crois pas qu'eile soit davantage une indus- 
rie de luxe que l'industrie de l'automo 
bile ou que toutes les industries dans le 
quelles nous avons momentanément, je 
veux bien le croire, une avance considé 
rable sur nos concurrents 
avance dont il est malheureux que la 
France ne tire pas parti pour assurer sa 
supériorité dans certains domaines au delà 


rontières. 


étr inTeETrS 


de nos f 


Telles sont les 
e vous demande 


effort de reprendre 
! 


raisons pour lesquelles 
instamment de faire 

l'article 5 tel que 
l'avait présenté le Gouvernement. encor 
que {° sache bien qu'il est toujours diffl 
cile de demander un effort supplémentair: 
aux citoyens français, déjà assez accablés 
par la misère des temps et par les diff 


| 
d 





NOW pencher pour y porter remède. 





cultés quotidiennes de la vie. 


| 


Tout à l'heure, mon coliègue M. Jouve 
présentera à cet article, si celui-ci esl 
accepté avec la rédaction que je propose 
un amendement qui nous permetllra, cn 
accord d'ailleurs avec M. le ministre des 
finances, de diminuer notahlement la 


charge pour les plus pauvres et de la 
supprimer même pour les déshérilés de 


la ration. 

Mais vou fourni à la radiodiffu- 
sion francaise les moyens d'essayer, d'un 
part, de rétablir les postes régionaux, mon- 
sieur le chanoine Kir, et, d'autre part, de 
remettre en activilé une partie importante 
des services de la maison en assurant la 
gestion saine d'un grand moyen d expres 
de la pensée Î 


auro7 
au C4 


sion Îra 1ÇaIsC 

J'ajoute, en terminant, que vous rendrez 
courage à l'équipe admirabe, que j: 
connais bien maintenant et dont je me 
porte garant à cétte tribune, de hauts 
fonctionnaires et d'agents subaïternes, qui 


aiment leur maison et s'y sont dévoués 
réel:ement corps et âme, grâce ixque! 
À l'heure actuelle, notre réseau français 


est à peu près restauré et ne demande qu'à 
reprendre son essor entier 


‘ l 


C'est en leur nom, c'est au nom de la 
ustice et au nom du pays lui-même que 
Je vous demande de faire cet effort 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. 
ministre des finances et des à 
miques. 


M. René Mayer, ministre des finances ei 
des affaires économiques. Le Gouverne- 
ment accepte l'amendement de M, Rivet, 
qui tend à la reprise de l’article 5 du pro 
jet du Gouvernement. 

[ accepte également l’article additionne] 

roposé par MM. Jean-Raymond Guyon, Ro 
bert Buron et André Guillant concernant 
le rétablissement des émissions régionales 


Enfin, M. {e professeur Rivet vient de 
faire allusion 4 un article additionnel} pro- 
osé par le Gouvernement, par voie da 
ettre rectificative, et qui satisfait l'amen- 
dement que M. Jouve avait l'intention de 
soutenir. 


M. ie président. Nous n'en sommes 
encore à ces amendements, mor 
ministre. 


pas 


leur le 


M. le ministre des finances et des af- 
faires économiques. Je me permets d'ex- 
poser l'ensemble de la question. Je sais 
que tous ces textes ne peuvent pas être 
mis aux voix simultanément, je désire 
cependant donner à l'Assemblée la phy- 
sionomie de l’ensemble des textes qui lui 
sont soumis 


L'article 5 fixera donc, si voi 
bien vous rallier au point de vue du Gou 
vernement, les nouvelles 
niques 





L'amendement PI se) Lé par MM Jean 
Raymond Guvo Robert B G ( \ndré 
Guillant est ain \çu 
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tions de crédit! ippl h! 6m | 
égionale d | | liffi f: Î L 
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fu h csent arti 


vœu, le Gouvernement, 
sion d’une économie qu’il 
sible, accepte le texte de 
)yn et Guilant. 


ivernement, qui sait que 
1 taux de la redevance 
ju l'être reesentlie avec 
rse tésories d'au- 
S e de consentir à 
lécrèvements parliels 
propose donc nne pro- 
de 3 dégrèvements dan 
tant déterminé. I a, 
éaisi la commission des 
| 14 {10 nel OUV nt 
mn ss qui permettra 
domaine les mesures 

( nti nt Lne } en i 

l rédit de 75 miliot 
ible au chapitre nou- 
ExoI I li ns tot les ou 

redevan radiophor 
crédit, des re 
u partielles de la rede- 
[ue pourront être accor- 
répondant aux condi 
1 ax leur mioint : 
des diverses lois d'as- 
[location lemporaire aux 
leur situation sera jugée 
digne d’intérèt, par une 
nt au chef-lieu de cha- 

)honique 


tn 1 lî440 
Ï | 1 es m dalités 
1 Pa 
le et, notam- 


lion de la commission 


f du Gouvernement, de 
M\i ouvon Pur nn e&l 
)U V € 1] idilionne, 
+ [2 " n 
avt ICILCAIL CSL SUS ap- 
ni same $? =  e 
es preoccCupallons EX- 
eu par M. Rivet et 
nent qui sire équili- 
e de Ja radiodiffusion 
le présicent, La parole est à M. An 
té. NOUS 1! \ 
ir voter l'ai lement 
r Rivet 
sons de notre atlituude 
prendre la plupart des 
uteur de l'amendement 
] ppés tout à l'heurt 
Ï ] ) u 
" { } Lt 
pou ju { È VA 
D rSUIVIG UeEpUIS un 
| . ? À 
C, 0ion 410 15, n est 
{ na 1 | tawpe 
* . ? « SE 
] D uaues qu 
t'ies n urces supplé- 
is metlions à la dis] 
LL, ét n Li 31 Nous 
te politiqu it en 
‘ 
J° ai 
i rapidement ce qu 


“6 à plusieurs reprises 


et ordre: depuis quel- 
i! s’agit de la eadiodiffu- 
empioie toujours Ja 
> facilité, politique qui 


part, à supprimer des 


| émissions 








régionales, à mettre du per- 
sonnel à la porte, à remplacer des émis- 
sions vivantes par des émissions faites 
au moyen de disques, et, d'autre part, à 
nous proposer l'augmentation de la taxe. 


Vous pensez bien que nous ne faisons 
pas du tout une question d'ordre électo- 
ral (Erclamations à qauche et au centre) 
de l'augmentation de la taxe de 500 à 


150 francs. 


Je vous assure que nous n’éprouverions 
aucune gène à défendre cette augmenta- 
lion ] 1S nous étions en 


devant les usagers si 





presencé l'autre chose que cette politi- 
que d’asphyxie de la radiodiffusion na- 
t 
Lionaie. 


Avant de voter des mesures de cet or- 
Ï 


dre, nous voudrions d’ailleurs avoir la ga- 
{rantie que les receties de la radiodiftu- 

in né sont empoyées que pour elle, ce 
qui exigerait que notre radiodiffusion fût 


un organisme autonome doté d’une caisse 


autonome. 


Nous sommes gènés quand nous pen- 
que ces inesures pourraient servir à 
mimenter le budget général et, par exem- 
pe, à financer | régionaux 
dont M. le ministre de l'intérieue nous par- 
läit l'heure. 


SUIS 
} inmnenorlonre 
es nspecieurs 
tout à 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. |! y a un budget annexe de 
la radiodiffusion. 

M. Yves Angeletti. Nous sommes d'ac- 
cord, mais les fonds sont pérçus par le 
budget général de P'Etat. Nous voudrions 
qu'ils le soient par la Radio, et seul un 
organisme autonome peut je permettre. 


Je passerai très rapidement sur la ques- 
in des ressources supplémentaires, dont 
a parlé excellement 


M. le professeur Rive! 
tout à l'heure. 

Il est clair que l'on peut introduire de 
la puhiicité dans certaines émissions de la 
radiodiffusion nationa:e-et nous nous éton- 
nons de voir que ceux qui s’y opposent le 
plus fermement sont, en général, des géns 
qui entendent la réserver pour les postes 
‘rent voir un jour ré- 





privés qu'ils esp 
tahlic 


plus grave, c'est que 
ion est de moins en moins 
radio du peuple français. Par ses infor- 
revues de presse, par le 


al p elle tend de plus en plus 
, devenx uniquement l'instrument de la 
politique gouvernementale. 


M. Marcel Poimbhœuf., On ne 
à .à:Moscou! 


bu 2 
i instrument dé 


. Yves Angeletti. el 


tte poiitique dans ce qu’elle a de plus 
impopulaire et de plus antipopulaire. 

A ce s, je veux rappeler rapid >- 
nent 1 { le la Radio pendant les 

De plus en plus, à Fimitation du Gou- 
vernement, elle s'est attaquée suecessive- 
ment à toutes les couches de la popuiation 


laborieuse 
ile s’est livrée à des attaques inquali- 


les contre les ouvriers, conte les 





na VSAans. 


Actuellement, elle oriente sa campagne 


en reprenant l’argumentation du Gouver- 
nement, c'est-à-dire en désignant les petits 


commercants comme les responsables és- 
sentiels de la vie chère. 


, de i'Amérique ». 


"qui ne 


une 





‘çte dans d’ 


question de vo:onté gouvernementale e! 





| prises 


. ment 


+ cevoir uné 


| Jonté 


| d'être non pas une rad 


çCaise au sens 
| dissements à 


| 4 


| clame, 


! sonnel de Ja 
: emploient 


Elle s'emploie continuel;ement à ameu- 
ter les consommateurs contre lés petits 


| commerçants, développant [à thèse d’après 


laque'le le Gouvernement n’est pour rien 
dans la hausse du coût de la vie et que 
cetle hausse est un'quement !e fait, soit 
des consommateurs, qui achètent trop et 
qui achètent sans marchander, soit ces 
petits commerçants qui spéculent. Cela est 


| absolument lamentable. 


En réalité, nous avons une radioiffn- 
sion qui n'est plus celle du peupie fran- 


| ÇGais, mais qui est ce!le du Gouvernement 


et — je dirai pius — qui s'identifie de pus 
en p.us avec ce qu’on appelie la « voix 
{Rires el exclamations 
au centre et à droie. — Très bien! tres 
bien! à l'extrême gauche.) 


Elle tend à se confondre avec eëlle-vi 
levrait être qu’une branche snt- 


ciale. 


Nous sommes persuadée, j’y insiste, que, 
dans l’état actuel de la situation, nous 
auvions beau doub'er la taxe rad opho- 


j nique, ja radiol'ffus'on conserverait cetle 
, même politique tant qu'ele 


ne sera pas 
sérieuses 24 
nous #! 


statut offrant de 


que 


dotée d'un 
ranties. C’est pour cea 
dons combattre. 

En conclusion, nous allons voter contr: 
l'amendement, d’abord pour condamner 
politique qui aboutit, en fait, à |! 
liquidation de la  rad'od'ffusion, et 
suite pour condammer la po:tique de 
mission nat:onale que nous avons den 
utres débats et qui cons 
éteindre de pus en plus le rayonn-mi 
de notre radiodiffusicn nationaie. 


Nous sommes persurndés que ce n° 
pas du tout une affaire de taxe; c’est un 
politique gouvernementale. 

Si nous avons décidé de voter con 
l'amendement, c'est aussi parce que nou 


pensons que les Francais ont de droit 
la vo'onté de posséder une radio impair 
liale, une radio qui ne soit pas cha: 


de prôner les mesures les p:us discut:ah o: 
par l’équipe gouvernementa'e 
pouvoir, c'est-à-dire qui ne soit pas 
pi devient de plus en pus: une rai 
e basse propagande dans le domain 
l'information. 
Enfin, 


parce 
probièines de 


voterons contre l’am 
que nous estimons qu 
la radiod'ffusion doivent 
so.ution urgente, et qui 


nous 


une so:ution d'ensemble. és 
pa 

Nous entendons menifester not: # 

1 “4 


venir le plus rapiden 
scussion un statut di: 
qui permette à cell 
Effusion di 
ra liodiffusion 
mot. (Ap 


1 


US 


de voir 
ib'e en d' 
radiodiffusion, 


vernement, mais une 
véritable au 
l'extrême 9g ruche.) 

M. le président, La parole est à M 
lewski. 


M. Jean-Paul Palewski. Mes chers 
gues, nous sommes tout prêts à donne 
a radiodiffusion les ressources qu'el!i 


} 


> . A . . 1 pe s: - " * y ) LI LE! 
Nous faisons volontiers confiance à : 


ministre chargé des services de Pinfor 
tion, à M. le professeur Rivet et au I 
radiod ffus'on pour qu 
fordls aussi rationne:lerne 
et avec le souci de més 


ces 
que possible, 


les deniers gublhies, 
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Mais je tiens à préciser qu’en aucun cas 
notre approbation n'implique Ja création 
de la maison de la radio en un lieu non 
approprié à cet usage, en un site classé 
et reconnu impropre à celle inslauation 
et sur lequel pèsent des servitudes telles 
que l'installation d'une maison de la radio 
sy révèle pratiquement impossible, 


Sous cette réserve, nous acceplons de 
voter les textes qui facilitcront la diffu- 
sion des œuvres par Ja radiadiffusion fran- 
çaise. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 


M. le rapporteur général. Je répéterai 
brièvement ce que j'ai déjà énoncé au 
cours de la lecture de mon rapport, 


Nous avons disjoint l’article 5 parce que 
son texte n'offrait plus la compersation 
nécessaire, 

Nous nous sormmes refusés à relever les 
taxes radiophoniques, dès l'instant qu'on 
se refusait, par ailleurs, à secourir 1es 
émissions régionaies et que, d'autre part, 
on n’exonérait pas de la redevance radio- 
phonique les vieillards et ceux qui, à 
notre avis, méritaient cette exonération. 


Les décisions qui viennent de se mani- 
fester, les amendements qui ont eté pré- 
sentés, l’article additionnel que le Gouver- 
nement vient de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée, remplissent d'une façon très 
exacte les conditions mises à l'acceptation 
de l'article 5 par la commission des 
finances. Par conséquent, celle-ci ne peut 
que 6e réjouir d'un pareil résultat; elle 
accepte les amendements et l'articie ad- 
ditionnel. 


M. le président. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Paul Rivet, accepté 
par le Gouvernement et par la commission. 
aux voix, est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


M. le président, La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, présente le nouvel 
article suivant: 


« Il est ouvert au titre du budget des 
finances pour l'exercice 1948, en addition 
aux crédits ouverts par la loi du 31 dé- 
cembre 1947 portant reconduction à l’exer- 
cice 1948 des dotations ouvertes au titre 
de l'exercice 1947, un crédit de 73 mil- 
lions de francs applicable au chapitre nou- 
veau 403 « Exonérations totales ou partiel- 
les de la redevance radiophonique. » 


« Pourront tre accordées, dans la li- 
uite de ce crédit, des remises complètes 
ou partielles de la redevance radiophoni- 
que frappant les postes de radiodiffusion 
détenus par des particuliers, autres que 
les postes à cristal. 


« Ces remises ne pourront élre accor- 
dées qu'aux détenteurs de tels postes ré- 
pondant aux conditions suivantes: 


« a) vivant seuls ou avec leur conjoint; 

« b) bénéficiaires des diverses lois d'as- 
sistance. ou de l'allocation temporaire aux 
vieux, 


« et dont la situation sera jugée par- 
ticulièrement digne d'intérêt par une 
commission siégeant au chef-lieu de cha- | 


que région radiophonique. 


.« Un décret déterminera les modalités 
d'application du présent article et nolam- 
ment la composition de la commission 


prévue ci-dessus, » 





Personne ne demande la parole sur ce 
nouvel article. 

Je le mets aux voix. 
VOir, est 


(L'article mis 


adopté.) 


nourveau, aus 


M. Arthur Ramette, C'est un texte dont 
l'Assemblée ni la commission n'ont eu 
connaissance, monsieur le président, 


Par conséquent, nous n'étions pas en 
état de nous prononcer. ({xterruptions à 
droite. 

Journal officiel. 


texte! 


consulter le 


On pourra 
donné lecture de ce 


Il n'a pas été 


M. le président, Monsicur :e ministre l’a 
commente, 


MM. Jean-Rivmond Guyon, Robert Buron 
et André Guillant d'une part, M. Mare Du- 
puy, d'autre part, avaient déposé deux 
amendements «avant Je mème objet et qui 
ont été salisfaits par le texte nouveau que 
l'Assemblée vient d'adopter. 


M, Marc Dupuy, Je demarde Ji paroïe, 
à M. Mar: 


M. le président. la parole est 
Dupuy. 


M. Marc Dupuy. Je remercie M. le min:s- 
tre d’avoir bien voulu accepter mon amen- 
dement, sous forme d'article additionnel 
rélablissant les émissions des postes ré- 
gionaux, 


Je veux espérer que ce n'est Jà qu'un 
début et que les indications données en 
faveur de l'amélioration de Ja rad'odiffu- 
sion française entreront en application et 
seront respectées par tous ceux qui ont la 
charge du fonctionnement de ceile-ci. 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


M. Max Brusset, Le réiablissemeat des 
émissions des postes régionaux a été voté 
à l'unanimité. Vous n'en avez pas le 
nopole : 


MO 


M. Marc Dupuy. (‘es 
mercié M, le ministre, 


pourquoi j'ai rer 


M. le président. Nous arrivons à Un au- 
tre article nouveau présenté par la com- 
IHISSIONr!, 


J'en donne lecture : 


Pour l'année 1938, l'expiration des 
délais de déclaration prévus par le code 
général des impôts directs en ce qui 
concerne les impôts cédulaires, les taxes 
accessoires et l'impôt général sur le re- 
venu, est reportée du 31 mars au 20 avril, » 

La parole est à M. le rapporteur général, 

M. le rapporteur général. J'ai dit précé- 
dermmment qu'un délai était, en effet, né- 
cessaire, qui reporte au 30 avril la date de 
dépôt des déclarations. 


unanime VoO- 


Je pense que l’Assemblée 
onnel qui rép ind aux 


tera cet article addit 
circonstances. 


M. le président. Ià pa 
ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 


M. le ministre des finances cet des 
affaires économiques, Mes chers M Iè- 
gues, les membres du Gouvernement, 
ou en tout cas, le ministre des finances 


serai d'entre 


ent aussi heureux que chacun 


mettons 





vous de pouvoir profiter de l'interruption 
des travaux parlementaires pour prendre 
quelque repos. 


Auparavant, il est de mon devoir de 
mettre l'Assemblée en présence des con- 
séquences pratiques du fait que es textes 
relatifs aux impôts cédulaires, qui tigu- 
raient dans lé projet de loi déposé par 
le Gouvernement de M. Ramadier et por- 
tant réforme fiscale, ont éfé disjoints À 
la fin de décembre 1917 des dispositions 
votées par l'Assemblée — qui s'est bor- 
née à voter Je tone I rapporté par la 
COMMISSION finances €t non point la 
tome II — et ne sont pas encore adoplés 
au moment où les déclarations au titre des 
impôts sur les revenus devraient 
établies, 


de > 


ètre 


La commission des finances, ce 
à une majorité imposante — qui ne 
donne nullement au Gouvernement Ja 
tentalion de combattre sa thèse — a 
décidé de ne pas proposer au vote de 
l'Assemblée avant les vacances de Pâques 
un certain nombre d'articles relatifs aux 
impôts sur les bhénélices industriels et 
commerciaux et à l'impôt général sur le 
revenu, articles qu'elle avait pourtant 
déjà adoptés, si les renseignements du 


matin, 


ministre des finances sont exacts, 

A-t elle craint la discussion d'un n 'INn- 
bre trop élevé d'amendements * J'ai 
entendu dire, dans les couloirs et ici 


mere, qu'il vV en Aavail déjà une quaran- 
laine. Cette affluence a peut-être fait ré- 
fléchir ceux qui ont voté le report après 
les vacances parlementaires du vote de 
ces textes. £ 

M. Arthur Ramèette. Je noie que 
étiez aux écoutes. 


VOUM 


M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. Je tien: à remercier Ja 
Cotumission des finances de Ja sacs S0 
dont elle à fail preuve en présentant l'ar- 
ticle auditionnel en discussion et que j'ac- 
cepte, contraint et forcé, peut-être, Inais 
de bonne grace. 


(SOurIres. 
J'attire l'attention de l'Assemblée ir 
le fait que l'un des textes idoptés par la 


commission, et qu'elle ne sourmet pas 
encore à l'approbation de l'Assembiée, 
porte relevement de trois à cing mil 


lions du piafond des forfaits en matitra 
de hénélices industriels et commerciaux. 


Si donc l'article additionnel en 
sion n'avait pas été présenté, qu'auraient 
fait, à la date prévue de leur déclaration, 
les bénéficiaires du régime du forfait, dans 
l'ignorance où LS t chiffre 


discus- 


auraient été du 


arrêté et qui détermine les modes d'im- 
peasition forfait ou bénéfice cel” 

On a signalé à de nombreuses prises 
lors des discussions relatives au prélé- 
vemment, que nous avons souffert ‘at 
nee deroière, d'un retard considérable 
dans l'émission des rôles. IL va en tre 


malheureusement de même ceile annce, 


M. Arihur Rarmette. \ pris 
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M. le ministre des finances et des affai- 





res économiques. | outre, la täche de 
l'administration, qui à déjà beaucoup à 
faire, va se trouver compliquée du fait des 
textes votés, Et les percepleurs ne rece- 
vront les rôles qu’au mois de juil'et, épo- 
que, nous tous, peu favorable à 
Ja perception des impôts, du fait des 
congés pay les vacances ou des mois- 
6on _ «ui apporte t IX intribuables 
d'au res préo ! tion que ce le de visi- 
ter les comptables du Irésor pour verser 
le montant Le contributions, 

Il git pas là, je prie la commission 
les Î ( roire, d’une critique à 
)n égard; | importe que nous 
n l rali qu en 
l ? 1 ( q > D 
lEsir ( { ad asseoir  n0S 
impots direct ir des bases qui perme'- 
teot le perception dans l'annce, Sinon 
À Ï iois, du n s À des intervalles 
rappt hés., Il faut « lei qu les ] tards ! 
la! { ion “es rûies, que idront 
Orrig rerceptions p.us fréquentes 
ne n0 mellent pas dans lobligation 
d'abord d'accorder des délais supplémen- 
laires pour le dépôt des déclarations, 


t les versements. 


| 
| 


a CII lUE) ( rouics ( 
Certes, les Gouvernements précédents, 
la commission des finances et l’Assemibiée 
ont adopté des textes relalifs aux 
acomptes et il est évident que ce 


aTTIvE aujourd'hui 
inconvénients qu'au temps où ces acomp- 


tesn'étaient que du quart de l'imposition | 
| forme de projet spécial pour lequel serait 


de l'année précédente, alors qu'ils ont été 


par le Parlement, sur ma demande, 


portés | 
a Li ‘ À Î 
Il n'en reste pas moins que, d’un com- | 
Mun accord, nous devrions pouvoir re- | 
médier aux méthodes auxquelles nous | 
sommes ntraints de recourir aujour- | 
d'hui. | 
! 

Sous la réserve de ces observations que | 
j'ai cru devoir présenter à l'Assemblée, | 
j'accepte, bien entendu, je le répèle, le | 
texte présenté par la commission des | 


finances. 


Je note, de la part de la commission des 
finances, comme de l'Assemblée — si elle 
veut bien accepter cet article — un enga- 
gement de voter en temps utile un texte 
relatif aux impôts cédulaires afin que les 
contribuables puissent, le 30 avril, faire 
une 
cause. 


déc 


J'attire l'attention de l’Assemblée na- 
tionale sur l'importance de ce dernier 
point 

M. le président, La parole est à M, Je 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. M. le ministre 


des finances et des affaires économiques 
a parlé cvec trop de bonne grâce et d’ami- 
cale compréhension de la commission des 


finances pour que je ne sois pas assuré de 
ne voir dans ses propos aucune intention 
de ut re] 

Assurément, nous ne pouvions consentir 


à délibérer dans des délais restreints sur 
un projet comportant onze articles et qui 


entraînait des modifications sérieuses, 


profondes de l'assiette de l'impôt et de 
son taux. 
La discussion par cette Assemblée et 


le Conseil de la GE eût été sans 
doute fort longue, l’Assemblée nationale 


ayant le souci de remplir son devoir essen- 


n'aura pas les mêmes | — s e 
| à en accepter la disjonction afin qu'ils 


qui! ce 


| 


aration en toute connaissance de 





! 
| 
À nb 
44) 
1 
| 


| ñ 


| impossible 


tiel, qui est de voter le budget — recettes 
et dépenses — après un examen complet 
consciencieux. 

D'ailleurs, monsieur le ministre, la con- 
les présidents est, pour la com- 
une nn que, sans propos 
dirai bourgeoise. (Sourires.) 
ment compris qu'il était 
prolonger au delà du 
ux de l’Assemblée et, en 
a estimé que nous ne 
maintenant 


icrence 
mission, cauti 
péjoratif, je 
Elle a parfait 
de 
20 mars, les trax 
nséquence, elle 


pouvions pas commencer 
étude du projet relatif aux aménage- 
ments fiscaux. 

Le texte que nous ‘ous proposons 
eporte l'expiration du délai imparti aux 
‘ontribuables au 30 avril et relève M. le 
ministre des finances d'une inquiétude et 
l’un doute qui lui étaient probablement 
insupportablies. 

LL 
M. le ministre des finances sera satisfait 


{ savoir que la comnission — êt certai- 
nement l'Assemblée — a le désir de voir 
le Parlement, dès le 8 avril, consacrer ses 
efforts, toutes affaires cessantes, à l’exa- 
men et au vote du projet d'aménagements 
jiscaux. 


Bien plus, pour donner à M. le ministre 
les finances la garantie formelle que les 
, ’ .e - 12/2 . . n- 1 ds 
articles relatifs à l'émission des rûies 


seront votés dans des délais très brefs, ja 
mmission des finances — je l'ai dit au 
début de ce débat — consent volontiers 


soient votés séparément, au besoin sous 


demandée la discussion d'urgence. La dé- 
cision pourrait être acquise, ainsi, avant 
le 15 avril. 

Quant à l'Assemblée, si elle accepte cet 
article additionnel, elle aura la certitude, 
en partant en vacances, qu'aucun projet 
important pour la vie nationale ne restera 
en suspens par sa faute. 

Je lui demande de voter à l'unanimité, 
le texte qui lui est proposé. 


M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
ticlé nouveau présenté par la commission. 


(L'article nouveau, mis aux voir, est 
adopté.) 
M. le président. Je vais mettre aux 


voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Arthur Ramette, Nous demandons le 
ecrutin. 


M. René Lamps, Je demande la parole 
pour expliquer mon vote. 

M. le président. Le scrutin est de droit. 

La parole est à M. Lamps pour expliquer 
sont vote. 

M. René Lamps. Mesdames, messieurs, 
je ne surprendrai personne dans celte 


Assemblée en disant que le groupe com- 


muaiste votera contre l’ensemble du 
projet de loi, 
Sans doute, avons-nous soutenu et 


voté l’une de ses dispositions en faveur 
des vieux travailleurs, mais il en contient 
deux antres contre lesquelles nous avons 
voté: d’une part, le rélablissement des 
préfets régionaux qui est une résurrection 
de Vichy, d'autre part l'augmentation de 
Ja taxe radiophonique. 

La radiodiffusion est, en effet, un ins- 
trument de la politique gouvemementale 
et je n’en veux citer qu'un exemple; les 





consignes de censure donaées aux s°rviceg 
de la radiod fusion lors des événement 
de Valence. 

Cinq consignes rappelaient alors. à s’ 
méprendre, celles qui étaient données 
sous l'occupation par les Allemands ef 
leurs agents en France. 

On a précisé aux journalistes de 14 
radio quil fallait d'abord être bref et ne 
pas trop attirer l’attenticn sur les événes 
ments de Valence. H ne fallait pas diré 
que les gardes avaient tiré les premiers, 
I ne fallait pas éou:igncr le nombre deg 
blessés et des tués chez les manifestants, 
mais, au contraire, insister sur le 19mbre 
des blessés chez les gardes. Il me fallait 
pas parler de « grève », mais de « mani 
festation ». Enfin, il fallait attirer l'attene 
Üon sur le fait qu'un député communisté 
était à Ja tète de cette manifestation. 

Nous avons connu de telles cons'snes & 
une autre époque, 


C'est pourquoi nous avons voté contré 
le re'èvement de la taxe. Nous savons que 
la charge supplémentaire qui va peser 
sur les petites gens, sur les humbies donf 
la radio constitue la seule distraction ng 
permettra pas de sauver la radiodiffusion 
francaise, car c'est contraire à la po:itique 
du Gouvernement. 


Pour ces raisons, nous votons contr@ 
l'ensemble du projet de loi. (Applaudissd 
ments à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, pag 
scrutin, l'ensemble du projet de loi. 

(Les votes sont recurillis. — MM. ls se 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat dg 
dépouillement du serutiu: | 
097 
299 


Nombre des votants ......…. 
Majorité absolue ......... 5 
414 
183 


Pour l'adoption .... 


» Le 
conire 


L'Assembiée nationale a adopté. d 
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REVISION DES BEAUX COMMERCIAUX 


Reprise de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'Assemblée avait dé« 
cidé de reprendre en fin de séance la 
débat relatif-à la revision des baux come 
merciaux. 


Je rappelle qu'en vertu de l'article 64 
du règlement, la commission de la justice 
et de législation a demandé la discussion 
d'urgence de son rapport n° 3786 sur les 
propositions de loi: 1° de M. Montillot, 
tendant à compléter une disposition de la 
loi du 18 avril 1946 sur les baux à loyer 
d'immeubles ou de locaux à usage com- 
mercial ou industriel; 2° de M. Triboulet, 
tendant à modifier l’article 3 de la loi du 
30 juin 1926, modifiée par la loi du 18 avril 
1946, concernant la revision des baux com- 
merciaux; 3° de M. Charpin et p'usicurs 
de ses collègues, tendant à interpréter l'ar- 
ticle 3, paragraphe 8, de la loi dun 30 juin 
1926, modifiée par la loi du 18 avril 1946, 
sur la révision triennale du loyer en ma- 
jère de propriété commerciale. 

La parole est à M. Citerne, rapporteur da 
la commission de la justice et de législä» 
tion. 
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pos 
\ M. Gabriel Citerne, rapporteur. Mesda- 
«, messieurs, tandis que je travaillais 
ce le secrétaire de notre commission. 
‘Assemblée adoptait très rapidement, lors 
40 l1 reprise de la séance, les conelusions 
d'un rapport que j'avais été chargé de lui 
yré-cnter au nom de la commission de là 
ÿ 


PR" Pis An par 
A + 


LICC, 

H s'agit, maintenant, d'une deuxième 
proposition qui, elle aussi, à trait à la 
pricté commerciaue. 


Le rapport vous à été distribué un peu 


{ ment peut-être. Nous vous deman- 
r pourtant d'accepter cette proposition 
te ju’eile vous est proposée par la com- 
Ju 1 unanime. 

Je dois, toutefois, vous faire part de 
«eux légères reclifications de forme. 

Nous demandons, d’abord, que l'actuel 
£ » 2 devienne l'alinéa 3 et qu'il soit 
tédisé au piuriel au licu du singulier. 

. deuxième modification consiste tout 
uvplement à supprimer dans l’arlice ? 
mes « du montant », qui ne servent 


lument à rien. 

leux réserves faites, 
au nom de la c sion 
ju e, d'adopter le texte qui vous 
par la commission e 


ie président, La parole est à M 
pivs.dent de la commission, 


Ps 
Î l Has 
1 14 15, 


D Wi5 ia4nin) 


FE. Benri-Louis Grimaud, président 
commission. Mes chers collègues, je 
ciser le s« 


de la 
vou- 


IHliissiON 


NE 114 l 
119 que IG 


a vou'n donner à la proposition que nous 
vous demandons d'adopter 
Le texte qui vous est soumis 


permet la 
r 


revision des prix des baux commerciaux 


conclus avant la promulgation de la loi, 
et pour lesquels il n’est pas possible d'in- 
voquer Ja revision permise par les ali- 
néas 8 et 9 de l’article 3 de la loi du 


st juin 1926, 


+: “ ° t 11: r ? ' Y p 
En vertu des d s po itions de l'article 1° 
tou s baux commerciaux pourront être 
A \ e “: hi "iv ' + 
! VINCS aussi! Diet ceux qu ont ét re- 
nnivo'éé 9 annliratinn oc aliné à p 
\ rs n appli iLiON des alinéas à et 
( 1 , 4 « !  _= N 
} : artic.e 3 d la loi du ) juin 1926 — 
{ e Sont pas abrogés par notre texte 
qu 'Ux qui n'étaient pas susceptibles 
V:SiOn parce que ce sont des ban 
ÿyr 1 n * 1 1 ï PE 
a11 \ qui € on! Jamais eie renouve.ét 
* 1 , 1%" mit: p vs 
] il tous les baux init 1X ui re- 
1 : PA , États er sn" > L : 
\ L Ge l’articie 1 SOTt SUe<chtibles ut 
Sion, mêng: si le bail a été conciu de- 
is Moins de trois ans et si les conditions 
économiques n'ont pas subi, depuis la 
CO usion du bail, une variation de lus 
h al n GC pus 
du 11 + 
2 Î 0) [2 
J » répète: Ja revision de tous les 


ls avant 


possibie dans 


baux non renouvelés et co 
promulgation de la loi est 
t l°s Cas, sans qu'aucune condi 
dixée pour autoriser cette revision. 


Si j ai tenu à donner cts précisions c'est 
uniquement parce que nous invoquons, 
Pour la procédure, les dispositions de l'ar- 
ice 3 de la loi du 50 juin 1996. 

Nous ne voudrions pas que les conditions 
de fond prévues dans l'article 3 puissent 
etre, par une interprétation extensive et 
abusive de la loi, imposées aux baux dont 
nous voulons permettre la revision. 

Afin de clarifier la loi et d'éviter des 
llorpréfations de jurisprudence, très sou- 
Vent inattendues, je précise que nous par- 
lons des dispositions de procédure pré- 
\ à l’article 3, par opposition à celles 





qui sont inscrites à l’article 2. L'intention 
de la commission est d’exclure d'une facon 
formelle les dispositions de l’article 2. 

Je veux ainsi dégager la volonté de l'As- 


dence sur la loi du 2 septembre 1946. 

Il ne faut pas, lorsqu'on parle de la 
procédure de l'article 3, prétendre que l'or 
a voulu imposer, en méme temps que les 
formalités de l’article 3, celie de l'arti- 
cle 2. Il ne serait donc pas nécessaire 
de former les demandes par acte extraju- 
diciaire. 

Ceci est un premier point. 

Deuxième point: il n’y aura 
procéder à une tentative de ct 

Si j'aborde ce problème, cest parce que 
l'alinéa 1% de l'article 3 précise que la 
tentative de conciliation est faile «lin de 
déterminer si le différend cest dû à une 
question de prix où de durée du nouveau 
bail où à une question relative aux condi- 
tions accessoires des baux. 

Puisque nous savons qu'il s'agit d'une 
question de prix, il n’est pas besoin de 
faire une tentative de conciliation afin de 


pas lieu Ge 
nciliation. 


dégager la nature du différend qui oppose 
les parties. 

La procédure est donc simplifiée au 
maximum. Le président du tribunal sera 
saisi directement, uniquement suivant les 
formes normales en vigueur, c'est-à-di 
par déclaration au greffe, formulée par 1 


partie la plus diligenie. 


La précédure suivra son cours, il y aura, 
le cas échéant, désignation d'un expert el 
décision du président du tribunal par or- 


ul 
donnance motivée, 


M. le président I! n'Y à pas 
à la discussion d'urgence ?.. 
La 
Personne ne demande la parole dans 
discuss:on générale 7? 


Je 


In discussion des articles. 


++ . ,* 
GISCUSSION a urgence € 


ñ } ; 
Î { 7? ll { ? lei à d. (lt d. vu 
4 a la d ‘ rticle 
" / 


M. le président. Art. 1°, — No: 
tant toul dispositions ou convention 
contraires, les loyers des baux d'imimmeu- 
bles ou de locaux à usage commercial, 
industriel ou artisanal visés à l'articl 
remier de la loi du 30 juin 1926 conclus 
want la publication de la présente loi 
non expirés et non renouvelés en appli 
tion de la loi précitée peuvent être revi- 
és à la demande de l'une ou de l’autre 
des parties. 

« Si les conditions économiques se sont 


modifiées au point d'entrainer une varia- 
tion de plus du quart de la valeur locative 
des lieux loués, les parties -pourront for- 
mer une nouvelle demande de revision du 
prix fixé en application de la présente loi. 
Cette demande ne pourra être formée qu'à 
l'expiration d'un délai de trois ans après 
que le nouveau prix aura élé payé. 

« À défaut d'accord amiable les dermnan- 
des seront introduites et jugées confor- 
mément à la procédure prévue par l'arti- 
cle 3 de Ja loi du 30 juin 1926. » 

Personne ne demande la parole 7.4 


Je 


(L'article premier, mis 
alopté.) 


mets aux voix l'article 1%. 


aux voix, est 








a Art. 2. — Toutes !: instances tuel- 
lement en cours, relatives à la revision du 


rix des baux soumis aux dispositions de 
‘article précédent, sont réputées avoir été 


; : | lin uiles en : ication de la présente 
semblée, méconnue par certaine jurispru- | introduites en application de Ja pr 


r 


loi et seront jugées conformément à ses 
dispositions. 


« Le nouveau prix courra, sauf accord 
contraire des parues, à dater du joi de Ia 
demande qui a donné lieu à l'instance. — 


(Adopté. 


Avant 


M. le président. de metltre aux 


voix l'ensemble, 1e «ais faire connailre 

à l'AS embice que Ja comm ion Ji D sû 
° PR 

‘le rédiger comine suit 1e Ulre ue 1à pro- 

position de loi: 

« Proposition du loi tel i ni A | ] ni titre 
la revision du prix des baux à loyer d'lin- 
meubles où de locaux à usage cotnm L 
on industricl, » 

Il n’y à pas d'oppositi PR 

le titre demeure ai rédig 

à * "re 
Je mets aux voix l'ensemble de la pros 
D 
posiuon QE 101. 
] PE 

(1 l mb d l 1 / ut Ut; 

mis fl { { } ’ $.) 
— 19 — 


DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président, La comimni-si les finan- 
ces demande la discussion d'urgi la 
son rappo n° 3859 < pro] )1, 
les propositions de loi de M. Kriegel-Vaïri- 
mont et plusieurs de ses cofle de 
Mme Anna Schell et plusieurs de & ol- 
lèeues, et la proposition de résolution da 
M. Mondon et plusieurs de ses co 8, 
relal VICLiIIIé des yri(l:à LS le 
l'Est. 

La commission de la marine 1 hancda 
‘demande la discussio a ur£g e « O1) 
rapport n° 3718, les POS 1s de loi! 
to de M. Giovoni et plusieur ï 
lègues tendant à aligner le tarif K 
triqu marilinie pou le aéparli nt de 
la Cors r le tarif kilométrique ferr 
viaire de la Sociét itionale des chi s 
le fer fra S, 4 le MM. Blanch Ga- 
vini, Giacobbi, tendant à revenir, p les 
tarifs applicables aux lignes maritimes 
la se, altis ds] S11 prt S } 16 
décret du 31 août 1957. 

Conformément aux dispositions du 
2% alinéa de l’article 61 du règlement, il 
va êtr P cédé à l'affichage des demandes 
le discussioca d'urgence et à leur commu- 
nication x présidents des groupes et au 
Conseil de la République 


(Les demandes 


sont af hces ü t in IL 
n ce \ 
nules.) 


ssion d'uraence 
5 Cinq Mi 
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RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président, 
aura lieu ce soir. 


La prochaine séances 


M. Albert Forcinal, présulent de la com 
mission des pensions. Je demande la pa- 
role. 


est à M. L 


pe iSiOri: 


DTés« 


M. le président. La parole 


“linont Aa Ir OMAN ICSLOT la 
sident de la COMMISSION G8s “ 
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M. le président de la commission des 


pensions. li y à quarante-huit houres, sur 
reposition de Ja conférence des prési- 
D. J'Assembi avait décidé d'in:crire 


à l'ordre du jour de la séance de cet pps 
<CUSSI lions rela- 


piili la d le propo ] 
tUves il] atut d it P) riés ct intermmcs 
politiques. 

N Hs f) is qi ette discussion int°r- 
vie IUT adcDtul | la séanc( di cet 
ait [Hilt 

Pour di il \S que nous n'avons pas 
à connaître, ectte discussion se trouve dé- 
caiér, Toutefo nous voudrions ne pas 
l rdre le bénéfice le son ins rip ion à 

orar( ill 


Ne voulant pas bouleverser l'ordre du 
jour d2 Ja séance de ce soir, réservée à Ja 
discussion du projet de erédits militaires, 
d'accord avee la commission des pensions, 
je demande que Ja discussion des propas:- 
tions re:atives au statut des déportés et 
internés politiques soit inscrite à l’ordre 
du jour d demain matin. 


Cette discussion durera au maximum 
une demi-heure ou trois quarts d'heure, 
En l'abordant vers onze heures, ce qui 
permettrait d'examiner les qneslions figu- 
rant déjà à l'ordre du jour, nous en au- 
rions terminé avant midi, 


C la seance d 


Je me permets d'insister, monsieur Je 
président, parce que l’Assemblée, je me 
permets de le lui rappeler, a décidé, le 
4 mars dernier, d'a tes le statut des 
déportés et jinternés politiques avant Ja 
fin du mois, Nous n'avons plus que quel- 
ques heurcs pour tenir €éet engagement, 
de pense qu'on ne voudra pas causer une 
déception aux intéressés. L'Assemblée a 
pris un engagement, je lui demande de le 
tenir. 

M. Emile-Louis Lambert. Je demande la 
parole. 


M. le président. La parole est à M. Emile- 
Louis Lambert, 
M. Emile-Louis Lambert, En fan! que 


rapporteur des propositions relatives au 


slatut des déportés et internés politiques, 
je veux joindre mes instances à celles de 
ki. le président Forcinal pour demander 
que ces propositions viennent en discus- 
sion demain au plus tard, Nous avons pris 
des engagements formels vis-à-vis de nos 
collègues communistes de la commission, 
Ces engagements, nous les avons pris éga- 
Jement envers les déportés qui ne peuvent 
attendre plus longtemps. L'Assemblée elle- 
méme s'est engagée, Dans un texte voté 
le 4 mars, il est prévu, à l’articie 2, que le 
statut des déportés et internés, résistants, 
viendra en discussion avant le 31 mars. 

L'ordre du jour de Ja séance de demain 
matin n'étant pas très chargé, il me sem- 
ble qu'avant le vote du projet sur l'appel 
de I classe 1948, nous pourrions consacrer 
queique cinquante ou cinguante-cing mi- 
nues à Ja discussion du statut des dépor- 
tés et internés politiques. 

M. le présicent. La proposition de M, ] 
président de Ja commission des pensions 
tendant modifier l'ordre du jour, l'As- 


scmbhlte doit être consultée par scrutin. 
M. Guy de Boyssou. La dli-cussion des 
propositions relatives au sfafut des dépor- 
tés et internés politiques figurait déià À 
t'ordre 1 10117. Par onseyent, LI )L 


1tLr 


par scrutin est 11 





| 
| 
ll 





M. le président. L'Assemblée à modifié 
hier matin cette partie de son règlement. 

L'article 34 du règlement, in fine, dis- 
pose : 

L'ordre du jour réglé par l'Assemblée 
ne peut être ultérieurement modifié qu’en 
fin de séance, pour les séances suivantes, 
à la suite d’un vote émis au sérutin public 
et à la imajorité absolue des memibres com- 
posant l'Assemblée, soit sur l'initiative du 
Gouvernement où d'une commission, soit 
sur une demande signée par 39 Inem- 


bres 


r 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 


Je demande la parole. 


parole est à M. Char- 


FM nel il. 


M. le président. [a 
les Barangé, râpporteur 


M. le rapporteur général. (lue ijevien- 
nent, dans ces conditions, le débat sur la 
autonome de reconstruction el 
l'examen du cahier collectif d'ordonnancce- 
ment de 1947 ?. 

Je ne m'oppose pas À l'inscription à 
l'ordre du jour de la séance de demain 
matin de la discussion des propositions de 
loi tendant à établir le statut des internés 
et déportés politiques, mais je voudrais 
savoir si les deux questions dont je viens 
de parler y seront maintenues malgré Ja 
proposition de M. Forcinal. 


caisse 


M. le président. IL est entendu que Ja 
discussion «es propositions relatives au 
statut des déportés et internés politiques 
ne viendrait qu'en fin de séance, 

M. le président de la commission des 
pensions. D'accord. 

M. le président. l'ersonne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je consulte l'Assembice, par scrutin, sur 
la proposition de M. le président de Ja 
*“ommission des pensions tendant à ins- 
ecrire à l’ordre du jour de la séance de de- 
main malin Ja discussion des propositions 
relatives au statut des déportés et Inter- 
nés politiques, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le resultat du de- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des volants... SO 
Majorité absolue des mem- 
bres composant FAsseni- 
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Pour ladoption.. 

CORRE sonate ve U 
L'Assembice nationale a adopté. 
Aujourd'hui, à vingt-deux heures, troi- 
sième séance publique: 
porlant au- 


Discussion qu projet de loi 
dé Jerises ct 


forisation d'engagement de 
ouverture de crédits provisionneis au tilre 
des dépenses mililaires ordinaires et des 
dépenses mililaires de reconstruction ét 


d'équipement pour les mois d'avril et mai 
1948 {n° 3801). 
I n'y à pas d'observation ?... 
L'ordr> du jour ést ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?.. 


La séance est lex te. 


La séance est levée à vingt heures dis 
ninuies.) 

Le Chef du sertice de la sténographie 
issembice 
PAUL LAIssyY. 
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ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL. 


DE LA 
2° séance du jeudi 18 mars 1948. 





SCRUTIN (N° 


712) 


Sur la disjonction de l’article 3 du projet pore 


tant autorisations de 
cice 1948. 


Nombre des 
Majorité 
Pour 


votants. 
ADSOÏUE. ss sosoo00000.se 308 


dépenses sur l'exer- 


sessssossesss 600 


l'adoption. .......s. 183 


MTPe forteresses 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoldi. 5 
Aku, 
Angeletti. 
Api!hy. 
Mile Archimède. 
Arthaud, 
Aslierde La Vigerie {d’). 
Auguet, 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barel. 
Barihélémy, 
Bartolini. 
Mme Bastide (Denise), 
Loire. 


Benoist (Charles). 


Billat. 

Pilloux. 

Biscarlet. 

Bisso!. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (Flcrimonc). 

Bourbon 

Mine Boutard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

brault. 

Mine Madeleine Praun. 

Brillouet. 

Cachin (Marcel). 

Ca:as. 

Camphin. 

Cance, 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

asanova. 

a<tera. 

ermolacce. 

ésaire. 

hambeiron. 

| (de). 

me Charbonnel, 

Chausson, 

Cherrier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Couiihaly Ouezzin 

Cristofo! 

Croizat. 

Mime Dbarras. 

Dassonville. 

Derusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Diemad, 

Mme Douteau. 

Doven. 

Dreyfus-Schmidt. 

Duelos (Jacques), 
sole. 

Duc:os (Jean), Seine- 
et-0ise. 

Dufour. 

Duinet (Jean-Louis). 

Puprat (Gérard). 

Marc Dupuy (Gironde). 

Duiard. 

Mme Duvernaois, 

Fajon (Etienne) 

Fayet 

Félix-Te) 

Fievez. 


{ 
{ 
{ 
{ 
| 
{ 
\ 


icava. 





Mme François, 
Mme Galicier. 
Garaudy. 
(Garcia. 

Gautier, 

Genest, 

Mme Ginollin. 
fHiovoni. 

Girard. 

Girardot, 
Gosnat. 
Gouwloux. 

Gouge 

Greffier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seinc-Imférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

seine. 

Guiguen. 

Guil'on (Jean), Indre- 
ct-Loire. 

Guyot (Raymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marcel), 

Mine Hertzog-Cachin, 

Hervé (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Joinville (Général), 
{Alfred Malleret]. 

Juge 

Julan ‘Gaston), 
Hautes-Alpes. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 

Lainps. 

Lareppe, 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (IN 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand, 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck} 

Lisette 

Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 
Mamadou Konate. 


Mamba Sano. 
\anceau, 

Marty (André). 

Masson {Albert}, 
Loire, 

Maton. 


André Mercier (Oise}e 

Mme Met, 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor). 
seine-Inférieure. 

Michel, 

Midoi 

Mokhtari. 

Montagnier. 

Môquet. 

Mora 

Morand. 

Mouton. 

Mudry 

Musimenux. 


Mme Nedelee. 
Noël (Marcel), Aube. 
Pitinaud. 


Un ln le Pen CO 
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irde. 


rran (Général) 


juier, 


pe 
il 
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Gabriel}, 

(ère. 

Marcel), Haute- 
ne. 

À 

liilaire). 
Péri. 

Yves), 


Albert), Scine. 


Reyraud, 
Albert), Loiret. 
fioca. 

t ‘Waldeck). 
biatt. 

te (Gabriel), 


Ont voté 


{A 
[M. 


eau. 
(Octave). 
(Pierre). 


nnaz. 
n (d'}, 


lice, 


ne. 
ui, 
at. 


Raphaël). 


z6é (Charles), 
1e-et-Loire. 


ix (Jacques). 
hin. 


Ba sf id. 
v d'Asson (de). 


119 


in. 
Aly Chérif, 
nnouf. 


(Maurice). 


t (Georges), 


lAUxX. 
da. 
rd Bonnefous. 


in 
ÿ (Jean), 
(Paul). 


n (Pierre). 








(Henri) 
Maunoury. 


r Bouvier, Ille- | 
line. | 
r - O'Cottereau, | 


ne, 





Roucaute 
Ardèche. 
tuife. 
Mlle Rumeau. 
Savard. 
Mme Schell, 
Servin. 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Tharmier 
Thorez Maurice). 
Thuiilicr. 
Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujias, 
Tourne. 
Tourtaud. 
Mme Vaillant 
rier. 
Vedrines. 
Vergès, 
Mine Vermeersch. 
Pierre Villon, 
Zunino. 


(Roger), 


- Coutu- 


contre : 


Bouxom. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Buriot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Caillavet, 
Capleviile. 
Capitant (René). 
Caron. 
Carlier {Gilbert}, 
Seine-ci-Oise. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Castel'ani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux (Jean). 
Cayo. 
Cerciier. 
Chaban-Delrnas 
ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chaste!ta n. 
Chautard. 
Chazo. 
Chevalier (Fernand), 
Alger. 
Chevallier 
Alger. 
Chevallier 
Indre. 
Chevalier 
Loiret. 


Chrisliauns 


(GénE 





(Jacques), 
(Louis), 


{Pierre}, 


Clemenceau (Michel). 
Closlermann. 

Coftin. 

Colin. 


Cordonnier 
Coste-Floret (Alfred), 
llaute-Garonne. 
s1e-Floret (Paul), 
Hérault 


Co 





Cotv (René). 
Coudray. 
Courant, 
Couston, 
Crouzieor 
Cudenet. 
Dagain. 
Daladier (I lard). 
Dainas. 
Darou 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-0ise. 
Pas «! Marcel ” 
I 
Deffe , 
Def u Rau 
J) » 
\tr { nm 1, 
’ 
Ne 4 
De (À | 


Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux (Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds, 
bhers. 

(Yacince). 


Diallo 
Mile Dienesch. 


Dixmier 
Dorninjon. 
Douala. 


Poutrellot. 

Draveny. 

Dubois (René-Emi'e). 
Duforest. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Scine 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne. 

Durroux. 

Cusseaulx, 

PDuveau. 

Errecart. 

Evrard 

Fason 

Faraud. 

Farine 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel 

Félix 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice), 

Froment. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaboril 

Guüillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Garet. 


(Yves). 


(Philippe). 


(Colonel). 


\ 


Gau } 
Gavini. 
Gay (Francisque). 


Gazier. 
Geotfre 
Gernez. 


‘de) 


Gervolino. 
Giacobbi. 
Godin 

Gorse 

Gosset 

Gouin (Félix). 


Gozard 
Grimaud. 
Guéri 
Rhône. 
Gue<don. 
Guilbert, 
Gullant 
Guille, 


Maurice), 


(André). 


Guillou (Louis), 
Finistère 

Guitlon. 

Guvomard. 


Guyon 
mond)}, Gironde. 

Haibout. 

Henr 

Horma 


n 1! 
eguelie. 


(hr d 


Babana 


ht 

Jacqu { 

Ji [M 

J \! 1 
Jeanmot 

} 

Jo r 1) 
} 

] J 1, Rhône 
lu 

: y 

K:" 

Kr r { a 


Labrosse. 

Lacaze (Henri). 
Lacoste. 

Lalle. 


Deubs. 
Mile Lambiin. 
Lamine-Guèye. 
Laniei (Josenh) 
Lapie (Pierre-U 
Laribi. 
Laurel. 
Laurens 

Cantal. 
Laurent 

Nord 


(Carnil! 


(AUgu 
] | 

Le Bail 

Lecacheux. 

Lecourt. 


toi 
Le Lot tal er 


Leenbhardt. 


Mme Lefebvre 
cine), Seine. 


} 
ppt 3 
_CIIUIC. 


Lejeune (Max), 


Sciell 


"orat 


Le 
Les 
Lespès. 
Letourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Liquard, 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas 
Charies 
Mabrur. 
Macouin. 
Malbrant, 
Mallez 
Marcellin 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Marin (Louis). 
Marcselli. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean), 
Marne 
Maurellet 


ur, 


Lussy. 


Mayer (Daniel), 
Kené Mayer, 


Conslanune, 
\a 
Mazier 
Mazuez 
Meck 

cl 

[LEUR LOS 09 EE 


“ha gneérie. 


Mekki 


‘ndès-France. 


Menthon (de). 

Mercier (André 
cois), Deux-Sé 

Métayer. 

Jear Meunier, 
et-Loire 


Min) 
will I 1 
Moct jules). 





Lamarque-Cando, 
Lambert (Emile-Louis), 


£ ny , mi » 
Lécrivain-Servoz, 


Lefèvre-Pontalis. 


Somme 
Mme Lempereur. 


(AI 


Maurice-Petsche. 


livier). 


nt 


p 
né à 


ün), 


(Fran 


idré). 


Iaute- 


Seine. 


Fran- 
> vres 


Indre 





Noguères, 

O!mi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène), 
Claudius. 

betit (GUY), 
Pyrénées. 

Mine Peyroles. 

Pexvtel. 

Pflimlin. 


dit 


Basses- 





Schauffier. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Alb?rt), Bag 
Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mos2lle. 

Schumann (Maurice}. 


1Uu, 

Philip (André). segeile 
Pierre-Grouès. Senghor 
Pinay. SIT 
Pinco QE ns (de) 
Pin 1 efridt 
Pleven (René) orist 
Poimbæœuf. LVal r6. 
Mi Poinso-Chapuis. | Simonnet. 
Poirot (Maurice). Sion. 
Poulain. | Smai! 
Pourtier. sSolinhac 
Pouyit. Sourbel 
Mile Prevert. Taillade. 
Prigent ‘Robert), Teitgen (Tenri), 

Nord. Gironde. 
Prigent (Tanguy), Teitgen (Pierre), : le 

Finistère. et-Vilaine. 
Queuille. Temp! 
Quilici. Terpend 
Rabier. Terrenoire 
Ramadier. Th iten. 
Ramarony. Thibault, 
Ramonet. Thiriet. 
Raulin-Laboureur {de}. | Thomas (Eugène). 


Raymond Laurent, 
Recy (de). 
Reeb. 
tezaudie. 
Reille-soult. 
Rencurel. 
Tonv Révillon. 
Revnaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Ricou. 
Rigal (Eugène), 
seine, 
tincenñt. 
Rivet. 
Rorclore 
Rollin ([ 
Roques. 
Roulon 
Rousseau. 
Sa Mohan 


a! ln 
SaUer, 
3 


A 
= 


ed Cheick. 





Schafr. 


Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis)e 
Tinguy (de). 
Triboulet, 
Truffaut. 

Va!ay 

Valentino. 

Vée 

Vendroux. 
Vernevras 

Very ‘Emmanuel), 
Viard. 
Viatte. 
Villard. 
Viollette 
Vuillaume. 
Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber. 
Volfr. 


Yvon. 


S'est abstenu volontairement : 


Afnnir 
Ya Ali 


N'ont pas pris part au vote : 


MM | Lamine Debaghine, 
Ben Tounes. | Mart 
Boukadoum. Mezc 
Derdour, Sar » ] bert, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Raberma in jaTra. 


Excusés ou absents 


)e t 
Eres la. 
Nr j 
Ras 


par congé : 


MN | Chevigné (de) 
Béchard j S! ) (Fu babo} 
Mile Bosqu'er. l 

N'a pas pris part au vote : 
M. 1 ard Herriot, président de l'Asserm 
} nale, qui pri uit a inc 
] vaien® 
\ 
F | DLION. 6e 
{ L 
] \ t4 
Ï na 








SCAUTIN 


Œur l' mbole du pr 


risalion de dépenst 
\ ' 
JO 
L'A 
Ont voté 
MM 
A} | 
A (l 
Allo | 
Am } ve | 
À 
Ali ] 
ATAa 1 }« 
Art 
ATI 
A © Y, 
AU l 
AUPat 
AU 
À LI À 
Aug 
A l 
A nl : à al). 


of must out Pen mont pet pet Lex mue 








Capdeville. 
Capitant (René). 


Caron. à 
Cartier (Gilbert), 
Seine-#t (ice, 


Cartier (Marcel) 
Drôme, 





(N 
M4 ue loi $ Hi {t aul 


pour : 


Renc-E 


Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
seine, 

Dupuy (Marceau), 
Gironde, 

Duquesne, 


Durroux, 

















Dussecaulx, 
Duveau, 
Errecart. 

vrard. 

Fagon (Yves), 
‘araud. 

arine (Philiprné 


_ 


aririCZ 
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| 
| 
k A 
de R 
La 
La 
La 
| 
La Car 
Lami | 
I Doul 
Ml 
Lat (; \ 
La } (pA 
I 1ple (1 \ vi r) 
Laril 
Lau 
Lau le), 


Laurent A 1 n), 
Nord 

Le Bail. 

Le 1 heux. 

Lecourt 

Le Coutaller 

Lécrivain-Servoz 

Læeenhardt 

Mme Lefebvre ({Fran- 
cine), Seine 

Lefèvre-Pontalie 

Legendre 

Lejeune (Max), Somme 
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MARS 
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Mme Lempererr. 

Le Sciellour. 
Lescoral. 

Lespès. 

Lelourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Liquard 


Livry-Level. 
Louslau. 
Louvel. 

Lu 

Charles Lussy 


Mabrut. 
Macouin. 
Malbrant. 
Maliez 
Marcellin. 


Marc-s 





angnier. 
Marie (André), 
Marin Louis), 
Maroseili 
Mariel (Louis). 
Martineau. 
Masson (Jean }e 
Haute-Marne, 

Maurellct 

Maurit 
Mauroux 


16 | h a 


et4L ; 
Michaud (Louis), 
\ r » 


(René), 
PFoimbæuf. 

Mine Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice), 
Poulain 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prevert, 





Prigent (Robert), 
Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Queui.le. 
quilici, 
Rabier 
Ramadier, 
Rarmarony, 
Ramonet. 
Raulin-Labour 
Raymond-Laurel 


Révillon. 
ynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul). 


Saïd Mohamed 
Saixler, 

Schaff 
Schauifler. 


Cheick. 


Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne 

Schmitt (Albert), 





an (Robert), 


(Maurice), 


Ont voté 


Bal R« t) 
s ( Oise. 
Ba 
B l | À 
Ba 
en Î ide (Denise), 
( »c\ 


Césaire. 

Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chausson, 

Cherrier. 

Citerne, 

Cogniot, 

Costes (Alfred), Selne 








Segelle, 
Senghor. 

Serre. 
Sesmaisons {de}. 
Siefridt, 

Sigrist. 
Silvandre. 

Simonnet, 

Sion 

Smaïl. 

So:inhac, 
sourbet, 
Taillade, 
leitgen (Ilen#i}, 
Gironde. 
Teitgen (Plerre’, 
et-Vilaine. 


D-- 


Terrenoir 
Theetten. 
Thibault 

Thirlet. 

Thomas (Eugène), 
Thoral, 

Tinaud (Jean-Louis 
Tinguy (dc) 


En . “is 
Triboulet, 


ire 


* 


Valer 0, 
Vée, 

Vendroux, 
Verneyras. 


Wagner. 
Wasmer. 
Mile Weber, 
Wolff. 

Yvo de 


\ 
\ 
contre : * À 
’icrre Cot. 
Couiibaly Ouezzin, À 


Cristofol 
Croizat 
Mme Darras, 
Dassonrville, 
Demusois. 

Denis Alphonse) 
Vienne, 


. 


an-10nis) 
Gérard), 


GIra | 

Girardot 

Gospat 

Goudoux, + 
Goucse 

Greflier 

Grenicr (Fernand). 

Gresa (Jacques). 


Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Hiférieure. 
Mine Guérin Ro“), 

Seine. 
Guiguen, + 
Guillon (Jean), Indre nids: 
el-Loire. 
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guyot Raymond), 
seine, F 
1 n, Diori. 


— 


Marcel), 


ume lertzog-Cachin. 


1! (P 


erre). 


| 1ct-Boigny. 


à 


} 


L énéres) ? 
Malleret]. 


Gaston), Heu- 


u 


1 


er 


sang 


Manceau 
Marty (A 


} L de 
lrimont, 


(Lucien,, 
;:-du-Rhfne. 


une Mélène) 
i-Nord, 
d. 


he 


de) 


(Waideck). 


au. 


K< nate. 


ndré). 


A! (Albert}, 
Mercier (Oise). 
Mety. 
(Pierre), 
d'Or. 
| (Victor), 
férieure. 





ln. 


Excuses 


{ s \ 
j = } | 
Î " dé 
N'a pas pris part au vole: 
f. Fdonard Herriot, pre l'ASSemM 
lp viti & [B 
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} re di volants, PTT : 14/7 
PR RO nsc secoue dass: DU 
Pour l'adoption....,....,. 41% 
COR EN eines sssenesss 0 
Mais Après vérification, ces nombres ont été 
reclil conformément la liste de scrutin 
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Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud, 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère, 

Paul (Marcel), Haute- 
Vienne. 

Paumier. 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 

Peyrat. 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 

Pourtalet. 

iteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
tameile, 

Renard 

Mme Revraud. 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 
Roucaut!e 

Ardèche. 
Ruffe. 
Mile Rumeau., 
Savan]. 

Mme Schell, 


Servin. 


(Roger), 


signor 
Mme S] 
Thamier. 

Thorez (Maurice), 
Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 
Tourtaud. 

Mme Vaillant - C 


ortisse, 


riar 


1, 

ï [ De! »} ne 
i VW » 
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ou absents par congé : 
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SCRUTIN (N° 


714) 


Sur la demande de M. le président de la comn- 
mission des pensions d'inscrire les proposi- 
tions sur les déportés à la [in de l'ordre du 
jour de vendredi matin. 


Nombre des 
Ma) rité 
Pour 


tante 
LAON 


L’ \ DSL mblée nai 


constitu 


ona 


r 
i 


r 
La 


11 
lé 


l'adoption. ...ssssess 
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1 adonté 


Ont voté pour : 


MM. 
Airoïdi. 
Aku. 
Ailonneau., 


Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Ange:etti, 
Antier. 

Apithy. 

Aragon (d'}. 


Archidice, 


Arnal. 
Arthau@! 
ASSCray. 
Astier de La Vig 
Aubame. 
Auban. 

Aubry. 

Audeg 1 I. 
Auguet,. 
Aujoulat. 
Aumeran {Général 
Bacon. 

Badie. 

Badiou. 


Ballanger (Rober 
Seine-et-0,se 
Barangé (Charies) 


Maine-et 


Barro 
Barihélémy 
Ba ii 
Bas 
Paul Bastid 
Ame Bas » (Del 
| 
B ] u \ 1 
[à] 
[H t 
B quier 
: 
h | ) 
E 
n . 
LE] 
B 
4 
P, ! 
B 
R 
B 
Bil! 
B N 
Bi 
R t 
Bis= 
R L 
Blocquaux, 
Bo ny. 
LR put {, 
Boganda. 
Bont et. 
Bonte (Florimond 
Horra 
Bougrain. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul), 
Bour 
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Pronteau. 

Prot 

Queue. 
uilici. 

ne tabaté 
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Thuillier. 

Tillon (Charles). 
Tinaud (Jean-Louis), 
Ti nguy (de). 
Touchard, 

Toujas. 

Tourne. 

To irlaud. 

Triboulet, 

lruffaut 

Mme Vaillant-Coutu 


rier 


Veroès 

Mme Vermeersch 
Verneyras. 

Very (Emmanuel 
Vi a 

Via:tt 


Villard. 
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Violleite (Maurice). 
Vuil'aume, 

Wagner. 

Wasiner. 

Mlle Weber. 
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Ed uard), 


(foannès), 





Lacos 
famine Debaghine. 
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Lejeune(Max) , SOMME. 


Marie (André). 
Maroselli. 
Martine. 


Mayer (Daniel), Seine. 
René Mayer, Constan- 


tine. 
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Pflimlin. 
Pineau 


Mme Poinsot Chapuis. 
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Schneiter. 

Schuman (Robert), 
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Teitgen (Pierre), lle- 


et-Vilaine 
Thomas (Eugène). 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 


Rabemananjara. 
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Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier. 


Chevigné (de). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


N'a pas pris part au voie : 


M. Edouard Ilerriot, 


blée nationale, qui 


président de l’Assem- 
présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 


été di 
7 . Fr. 
Nom re de vota ts .... .. 580 
Majorité constilutionne:le......., 009 
Pou l'i lo or sors. VOU 
VOS is ssousegs so. 0 
NM ani] * f t ETS "mbres ont ét 
2 
rét conutorm { é la iste de crutir 
Ci à) 


mn eme 


. — Motion d'ordre: MM. 


fair 
donnance du 1% juin 1945, relative aux 
cantlhidats 
empèchés d'y acc: 
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3. — Secours aux victimes des inondations de 
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Discussion générale: MM, Louis Marin, 
Mondon, Kriegel-Va‘rimont, de Tinguy, Mi- 
doi, — Clôture 

Passage à la discussion de larticie uni- 
que. 

Article unique. 

Contre-projet de M. Kriegel-Valrimont 
MA. le rappor'eur, Kriege'!-Vairinmont. — Dé- 
cision, au scrutin, de ne pas prendre en 
considération le contre-projet, 

Deux amendements de MM. Rosenblatt et 
Pierre André soumis à une discussion com- 
mune: Bourgès-Maunoury, secrétaire d'Etat 
au budget. — Disjonction par application de 
l'article 4$ du règ'ement, 

Rappel au règement : M. Kriegel-Va:ri- 
mont, le secrétaire d'Etat au budget, le pré- 
sident, 

Deux amendements identiques de MM 
Crouzier et Rosenblalt: MM. Crouzier, Ro- 
senb'att, le rapporteur, Kricgel-Vatrimont, 
Livry-Level, Clatdius-Pelit, Louis Marin — 
Rejet au scrutin. 

Adoption de l'article unique. 

Amendement de Mme Schell tendant à& 
créer un article additionnel: Mme Schel, 
MM. le rapporteur, le scenélaire d'Etat au 
budget, Mondon. — Scruiin sur la disjonc- 
tion demandée par :e Gouvernement, — 
Disjonction prononcée. 

PBarangé, 
teur général; Schauffler, Michelet. 


rapp Or 


PRESIDENCE DE M, MARCEL ROCLORE, 
vice-président. 
est ouverte 


La séance à vingt-deux 


heures. 


ER 
PROCES-VERBAL 


le président. Le procès-verbal de la 


au éme séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 


Il n’y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
— 2 — 


PROLONGATION DE DELAI DEMANDEE 
PAR LE CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 


Adoption d’une résolution. 
M. le président, Au début de la 3° séance 


d'hier, j'ai donné connaissance à l’Assem- 
bléc de 
laq ielle le Conseil de la 


la proposition de résoi ution par 
Répuh lique iui 
mer le déiai à lui 1m- 
rli par ja Constitution pour formu.er son 
is sur Ja proposilion de loi tendant à 
e bénéficier des dispositions de j'or- 


nande de proi 


aux services public ‘5 ayant été 
ler, les personnes domi- 
A! cérie 


liées en Aisace-Lorraine et en 
| l’occupa- 


nt toute ou une partie de 




















r 
| résisté 
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ainsi que les Alsaciens-Lor- 


li np ên neniie, ñ : pre 
déserteurs et anciens mili- 


ins soumis, 


n5 441 , 
ir * incorporés de force dans l'armée 
allé email je. 


[a commission de l'intérieur a QE TA 
“rapport concluant à l'octroi du délai 
; nentaire de 4 jours demandé par 
Je conseil de la République. 


ne demande la parole dans Ja 


personne ne 1 
dis nn générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage 
} iscussion de la réso'ution. 


L'issemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de la résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la 
résol 1ti0N : 

L'Assemblée nationale, par application 

du nie alinéa in fine de l'article 20 

nstitution, décide de prolonger de 


ae 
jours le délai qui est imparti au 


ratrp 
quaut 





Consei # la République 0] ledit arti- 
cle 20 pour formuler son avis sur la A 
position pr” loi adoptée par ” l’Assemblée 
nationale tendant à comp! léter l'ordonnance 
n° 42-123, Au 15 juin 1945, relative aux 


ndidats &ux services publics ayant été 

em] èchés d'y accéder, ainsi qu'aux fonc- 

fionnaires et agents des services publics 
avant dû quitter leur emploi par suite 

‘événements de guerre. » 

Personne ne demande Ja parole 7... 

Je mets aux voix Ja résolution présen- 
par la commission de l’intérieur. 

aux voir, esl 


La résolution, mise 


adopl 


—J— 


SECOURS AUX VICTIMES DES INONDATIONS 
DE L'EST 


Discussion d'urgence d'un projet de loi. 


le Je NES En vertu de l'article 61 
+ ‘nent, la commission des finances 
à dema ndé la discussion d’ urgence de son 
apport fait sur le projet de “Joi, les pro- 
positions de loi de M. Kriegel-Va:rimont 
tplusieurs de ses collègues, de Mme Anna 


hell et plusieurs de ses collègues et la 
résolulion de M. Mondon 


L 
\ 
proposition de 
( de ses colègues reiatifs aux 
l'Est (°° 3836- 


plusieurs 

imes des inondations de 
211-3275-3287). 

la parole est à M. Guillant, rapporteur de 
li commission des finances. 


M. André Guillant, rapporteur. Mes- 
lines, messieurs, votre cominission des 
nances vient d'étudier le projet de loi 
ee et les propositions de loi et de ré- 
déposées par certains de nos sol- 
‘tendant à la réparation des dom- 
d'un caractère exceptionnel eausé 
dans les départements de l'Est par les 
Mondalions survenues au mois de décem- 
bre 1947 et au mois de janvier 1948. 


£ 
Dans 
ILRUES 
Y 
i 


HAUTES 


Je n'ai pas besoin de rappeler iei l'éti 
I du désastre. 


Votre commission des finances a de- 
Mandé Ja discussion d'urgence de ces pro- 
Tous Jes textes qui ont été soumis à 


re eXamen s’inspirent de l'alinéa 12 du 


+ ünbule de la Constitution, qui stipule : 
A Halon proclame la solidarité et l'éga- 
de tous les Frar 1ÇAis devant les charges 
des calamités nationales, » 


qu rés ultent 














Sur ce point, tout le monde était Len 
d'accord. Mais dès le début de Ja discus- 
sion au sein de la commission des finances, 
certaines divergences se sont manifestces 
quant à l'interprétation exacte de cet ali- 
néa du préambue de Ja Constitution. 

Il était manifeste, dès l’abord, que le 
projet de loi déposé par le Gouvernement 
n'épuisait pas tout le sujet. II limitait les 
crédits à 2.135 millions de francs, alors 
que nous savons que pour le seul départe- 
ment de Ja Meurthe-et-Moselle, les ue 
s'élèvent à plus de 3 mil iards de francs 

Le projet déposé par M. Kriegel-Valri- 
mont, par contre, nous a paru trop vaste 
et, surlout, trop impréeis. ]1 ne Jimitait en 
aucune facon l’ensemble des crédits que 
vous seriez amenés à voter, Il était impos- 
sible de s'engager ainsi dans Ja nuit, 


Mais interpréter, pour la première fois, 
par un texte de loi, l'alinéa 12 du préam- 
bule de Ja Constitution, était une entre- 
pi rise à laquelle on ne pouvait procéder à 
a hâte. Une loi de cette nature ne pouvait 
être réglée en que:ques heures, ne pou- 
vait, disons-le, être hâclée. Souvenons- 
nous des difficultés Cprouvées ici pour 
mettre au point la loi sur les dommages 
de guerre. 

Votre commission des finances a pensé 
qu’il était sage et efficient d'élaborer un 
texte simple avec le double objectif sui- 
vant: d’abord, apporter aux sinistrés, qui 
ne peuvent pas attendre, une aide rapide 
et immédiate, ensuite, ne pas engager le 
Parlement dans une voie par trop impré- 
cise. 

C'est dans ces condilions qu'elle 
propose d'adopter le texte suivant: 


vous 


« Un crédit provisionnel de deux mil- 
liards est constitué en vue de la répara- 
tion des dommages de caractère excep- 
tionnel causés aux particuliers, à l'Etat, 
aux départements, aux communes êt aux 
établissements publics par les calamités 
publiques qui se sont produites du 1% jan- 
vier 1947 au 15 janvier 1948, sur l’ensem- 
ble du territoire. 

« Un règlement d'administration pu 
blique déterminera les modalités d'utilisa- 
tion de ce crédit. » 

Une première observation s'impose: le 
crédit provisionnel que nous vous deman 


dons, tout en réservant entièrement l’ave. 
uir, réste inférieur à celui énoncé dans je 
projet du Gouvernement. 
_ 

En second lieu, nous avons cru, du mo- 


ment qu'il s'agissait d'interpréter plus ou 
moins l'alinéa 12 du préambule de la Cons- 
titution, qu’il était normal et équitable de 
ne pas faire un sort spécial aux sinistrés 
des dernières inondations de l'Est, mais 
de faire bénéficier de la loi tous les sinis- 
trés par suite de calamités publiques inter- 
venues au cours de l'exercice 1947 


le 
Votre commission des finances vous de- 
mande donc de voter ce texte qui est sage, 
puisqu'il réserve l'avenir, et qui donne 
aux sinistrés l'aide immédiate dont ils ont 
besoin. 


M. le président. 


tk Il n’y à pas d'opposi- 
lion à la discussion d’un 


» 


| ‘ecnce Fete 


La discussion d'urgence est ordonnée. 


Darrs Ja discussion générale, Ja parole 
est à M. Louis Marin. 
M. Louis Marin. Mesdames, messieurs, 


vous ne vous étonnerez pas si les pre- 
mières paroies d'un des représentants des 


dé partements sinistrés de l'Est qu { 


—— 








soir, à l'honneur, dans J1 question qui va 
nous occuper, de parier le premier à cette 
tribune, soient pour adresser le tribut de 


sa rec nnaissance et de celle de ses com- 
patriotes sinistrés à tous les Français, tous 
les membres de l'Union française, tous 


nos amis étrangers, qui ont généreuse- 


ment, en nature et en espèces, envoyé des 
dons à nos régions. 
Nous leur en gardons une rt aie 


sance immense. 


Cet élan de générosité n'a certainement 
jamais été égalc. 


Certes, en France, depuis très longtemps 
et aussi loin qu'on remonte dans l'histoire 
— un de nos historiens à écrit, sur l'his- 
toire des inondations en France, six gros 
volumes remplis d'indications à ce sujet — 
le peuple français a toujours été très 
généreux dans des occasions semblables, 
Mais. jamais il ne l'a été autant que cette 
fois-ci. 


Précisément, je reproche un peu au 
Gouvernement, dans l'exposé des motifs 
de gs projet, de s'être contenté de dire 
ue là-bas, dans l'est, il y avait eu des 
dommages et qu'il s’y trouvait un certain 


nombre de sinistrés et de sans-abrl, sans 
avoir essavé de dépe indre |’ importance 
des désastres qui avaient suivi ces inon- 


dations. 


Le Gouvernement s'inspire, dit-il. des 
sentiments de générosité, disons plutôt de 
fraternité humaine, qui ont entrainé tout 
le monde. Cela est certain. 


Il s'inspire aussi — et sur ce point, je 
suis moins d'accord avec Jui qu'avec Îles 
représentants des sinistrés — du principe 
dont M. le rapporteur parlait lout à 


l'heure, et qui est inscrit dans le préaim- 
bule de la Constitution. 

Le Gouvernement à commis hu faute 
très grave en se contentant de s'appuyer 
sur le principe de la solidarité des ci- 


toyens. 

Ce n'est pas ce prineipe seul qui est ins- 
crit dans le préambule de la Constitution. 
Il serait insuffisant. C'est le principe de 
l'égalité devant les charges des ealamités 


nationales, c'est- ae pr les termes memes 
dont on avait baptis ja réparation inté- 
vrale dans la loi sur les dommages de 


cuerre de 1919. 


Dans Ja Joi d'octobre 
également la réparation intégrale avec les 
mèmes termes, bien que, dans ceite loi, 
les sinistrés n'aient obtenu qu'une demmli- 
réparation. Le sens de ces mots es! 
précis. Il signitie qu'on doit accorder la 
réparation integrale d'après la Conslitu- 
tion même. A-t-elle tort ou raison ? N'au- 
rait-elle pu trouver un terme plus ceélair 


ar ” 1 st A 
|RETIA ü)fl à Daipilsé 


que le mot calamité ? En tout eas il est 
certain qu'elle accorde la réparation inté- 
grale aux victimes des calamités natio- 
} . 
tiuits, 
Des amis du Gouvernel t nous disent 
Ce principe ne figure pas dans la Constitu- 


tion: il ne figure mème pas dans la décla 


ration des droits qui peut précéder une 
Constitution. Il est seulement inscrit dans 
le préambule, c'est-à-dire comme une 
vague affirmation de prinsipes, s 
cune sancti qui les affect 

C eSi nie Ur] j , 
lire qu les institi nt 

is Î 
| Vos C ] Î 
fution. Je f effet œqué { 
. 1 

Verri L Î £ ? 
pré rl ( | = 
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€ que la Constilution. I a été, { pourrit les foins; quand elle tombe au mo- Ce sont les mêmes services qui ont barré 
1 | phrase, sanctionné par des | ment où il ne le faudrait pas, par exemple | le goulot formé par une vallée étroite en 
vole: il a été voté dans son ensemble. | quand les fleurs vont se féconder, le pol- | y accnmulant des digues de chemin da 
Er ce qui est plus important, on à | len est noyé ct il n'y a pas, ensuite, de ré- | fer, des canaux, des arches de pont et 
émis un seul vote, à la fois sur le préam- | colte de fruits. ont ainsi, sinon provoqué, du moins faci. 
bule et sur l'ensemble des articles de la . 2 ss lité les inondations. 
Constitution. Bien plus, le referendum po- Les inondations, elles, se produisent : 
ps ‘a validé cette Constitution a | quand les rivières sorlent de leur lit et Pourquoi n'avons-nous été prévenus 
1 dent me sur les ar- | débordent les rives. Dans ce cas, les eaux nulie part des inondations ? 
Le prit hi CUIHENC SUE 4L5> € } ; i 1 3 
ne viennent plus du ciel indépendamment É 7 
fic de la vont d $ l'hoemne pr le mo- Il y a un service des crues au ministère 
Qu | | que Soit Ma- | 56 it du moins qu'elles proviennent de pes ŒAVAUX De PR n'a-t-il pas 
* . y ’ Ts netionné ? S s >S ViC s QU 
nil I ! l ASS M [Ja fonte des neiges on jaillissent des en- mere A -g ce les victimes qui sont 
| t { 1 } : 1 " } . 105 Hi DT >) 
b { la n ijo1 uu trailles de Ja terre, elles trouvent un lit Ï 
pet qui k analise De quelque côté que nous nous retour- 
On peut être pour ou contre la Consti- Le Gouvernement devrait savoir qu'il a | AiONS, nous constatons que ce sont les 
| r ot ( : 3 ) 1 1 l \ludil od He ‘4 L & wuisae à Nr : ns : réré lon 
{ui DIRE OÙ ES prepa . € | 5 monopole du service de la surveillance, | SCrvices de l'Etat qui ont mal géré leur 
à s mo!s 
( liques qui, après trente ans di 
a ur l'emploi de ses term 
d lois de dommages de guet 
£ t réparalion intCgralt 
Jl est p po ble quu Fr \ ne- 
n t € ie de passer oulre à Ja Co SL " 
Gion, et à est étonnant qu une CommMIissIon 
des finances n'ait pas eu 1 urage, trou- 
Varnt i JeSuI ] L ] Ï ] { éné 
de lat 
r 1 4 ] f 
1 Ù Lu u l i 
un ! : vé P blèen LL Fo q lé 
B nl ] { t Ioj aans le 
p | { | { stituti }, et i15 
douli co ennt-il iit * Ce'a est dans ja 
Consiilution, sur un papier, cela n'engage 


Erreur ! 
ment 


las DIS qe Cela 
pas plus q 


Lu vont es Je - 
quand 1] 


tours e1 le 


gr Gouverneé 

n'appliquent plus des textes obligatoires 
dual, seulement, 1ls t plus | 
dans les prin ip qu HE ONnL ali 4 

[a cornmi des fin era obligé( 
de 1 nnaîlre que la { (ut st plus 
{ lé ordina1 et qu elle nous en- 
gage plus. C’est l'esprit même qui doit 
a! toute n le lation. Et ja fr. 
#ernité nationale ne trouve pas de meil- 
jeur exemple que la réparation intégrale 
dar le ca le guerre et, d'apres la Consti- 
tu (! Vols vez volée. dans les cas 
de tés 1 les, 

Qu \ Constitution n° | défini les 
Calamit natior 165, est une autrt ai- 
faire, qui donnera probablement lieu à 
bien des discussions, comme elle en a pra- 
voue des le l ndemain de sa promulga- 
4 Pour l'instant, il faut l'appliquer. Le 
G ernement qui la cite, pourtant, dan 
sS0 H { | Imotits, ] cite mal et ri 
fu le ppliq à commission en fail 
aut il Je D ni \ bp! ne 1 
dra ] ] UIVI 

P pl . le Gouvernement oublic totaie- 
ment que la part de responsabilité qu'il 
a dans les inondations est très important 


et qu'elle est un motif puissant de l'obli- 
rer à réparation et à réparation intégrale. 
Le Gouvernement nous a honorés, nous 
sinistrés de l'Est, de deux messages radio- 
diffusés : un premier, le 1% février; un se- 
second, le 28 février. 


Ces messages, qui venaient après les rc- 
clamations des sinistrés de l'Est, expli- 
quaient que le Gouvernement ne faisait 
pas tomber la pluie et qu'il n'avait par 
conséquent ancune espèce de responsabi- 
Jité dans ces affaires, 


Mais ici, il ne s'agit pas de Ja pluie: 
il s'agit d'inondations, Et il existe, ente 
les désastres commis par la pluie et ceux 
provoqués par les inondations, un abime. 

La pluie amène quelquefois des désas- 
tes. Quand elle est trop rare, elle provo- 
que la sécheresse; quand ele tombe trop 

Il s récolles 


abondaminent, elle détruit de réct - 





de l’utilisation des eaux courantes. I y 
l\ une nationalisation qui est vieille 
les siècles et qui est accepiée dans 

tous les pays civilisés: ce sont les services 
* l'Etat qui veillent sur les eaux, les ca- 

| règlent les prises, autorisent 
établissements, les moulins, Jes ports, 
règlementent la circulation, la pêche. Rien 


e peul fa sur nos cours d'eau sans 
(| j’'administration, telle un dieu, ne 
l'’ordor permette ou ne le laisse 
la 


le Gouvernement qui, par 
eaux et foréls, 
larisation des eaux ? 





services du génie 


Ne sont-ce pas les 
] des ponts et 


J'hydraulique et 


chaussées, et d’autres services encore de 
l'Etat qui, les uns apres les autres, por- 
tent la responsabilité de la surveillance 
du cot des eaux ? 

C'est d l'Etat. et non les particuliers, 
qui est responsable. Car les cours d’eau, 


aux pluies du ciel, peuvent 
être maîtrisée, doivent être mañtrisés, amé- 
our les divers besoins de l’homme, 
pour Ja culture, la pêche, les transports, 
la production de force, etc. 


nl [2 
ON TAalrererILt 


pp 7 
na S } 


Ce n'est pas une théorie, monsieur le 
cecréltaire d'Etat, que je vous exnose; 
elle se traduit chaque 'jour dans la pra- 
lique. Vous en trouverez la preuve en 
essayant de vous rendre comple des dom- 


mages commis par les inondations de l'Est 
+ en voyant avec clarié à qui en incombe 


Je vons pose la question que j'ai déjà 
il \ quelques jours, de cette 
tribune, à M. le ministre des travaux pu- 
l'avait provoquée par son SCep- 
ticisme: Qui à hèti les ponts de pierre 
qui se sont écroulés ? Qui est responsable 
de leur écroulement, pour n'avoir pas 
suffisamment étudié le régime des eaux et 
| “éacl flacfuations de 


prévenu es re2CU0n des 
suftisan- 


maçconneries 


Sont-ce les usagers des ponts ? Non, ce 


sont les ingénicurs des ponts et chaussécs. 


M. Pineau nous à dit l'autre jour : « Nous 
avions des ponts de bois. » 


Mais ces ponts de bois, qui donc les a 
établis, el qui les à laissé emporter sans 
prendre aucune précaution ? Ce sont les 
ingénieurs des ponts et chaussées. 

Qui a construit les digues qui ont crevé, 
sur le Rhin, sur la Sarre, sur la Moselle, 
eur Ja Meurthe, laissant les eaux inonder 
quantité de villages ? 


Ce ne sont pas les riverains. Ce sont Jes 
ingénieurs des ponts et chaussées qui les 
ont bâties et, qui plus est, ne les ont 
as surveiilées, comme îils devaient le 
Eire. anrès les avoir bâties, 





affaire. La responsabilité de ces services 
est engagée à fond dans la question des 
inondations. Ce sont les agents de l'Elt 
qui en sont responsables et non les rive. 
rains, ni les propriétaires des terrains, pas 
plus que les habilants des villages ou les 


usagers. 


Appliquez dès lors le principe admis 
par toutes les Kgislalions: quand quel- 
qu'un a comunis une faute lourde, il est 
tenu de la réparer. 


Nous rejoignons ici, les codes en mains 
le principe de la réparation intégrale par 
la voie du droit, peut-être plus puiseinte 
encore que la voie morale qui a fait ins- 
crire le principe de la réparation inté- 
crale dans la loi sur les 


gucrre. 


dommages de 


Et je regrette que le Gouvernement n'ait 
pas osé affirmer, à côté du principe de Ja 
réparation intégrale, le fait de sa respon- 


sabilile = 


or? 


rt Ve 


Je vous dirai d’ailleurs pourquoi 0 
sieur le ministre. Vous voyez ce 

lume. Je me garderai bien de l'ouvrir. 
Vous éprouveriez d’ailleurs une doul 
surprise, que je vais vous révéler. 
trouveriez Je 
1910. 


Vous y 
inondations de 


rapport : 


Vous y liriez des pages sur les inond 
tions de la Chambre, qui ont été tres 
toresques, Pendant trois semaines 
fûmes obligés de nous embarquer devant 
les Invalides, de longer en barque 
de Constantine, d'entrer par L rt 


l'Université dans la cour d'honneur où 
des égoutiers, chaussés de leurs £ les 
bottes, nous prenaient sur le dos et nous 


amenaient au perron,. 

Ce qu'il y a de remarquable da 3 
rapport, qui à été fait par des chef: 
service qui pouvaient être ineriminés, © 6 


qu'il ressort des quantilés de tableaux, 
graphiques et cartes qu'il contient que 
leurs services ont, chacun, fonctionne à 


merveille; qu'il n’y a eu aucune faute ‘1 
leur part; e s'il y à eu faute, c'est seu: 
lement de la part des victimes. Ceux qui 
se sont noyés avaient été impruderts, 
mais les services ont été parfaits! 


Et puis ce rapport contient mne secon 
affirmation: éviter les inondations, y est 
il déclaré, par la construction de €: 
de dérivation de la Marne au Nord de 
ris, l'aménagement de puits pénétrant j1> 
qu'aux couches profondes où le sable peut 
emmagasiner l’eau, par Ja plantation 1 
forêts et tant d’autres remèdes, tout cr4 
coûtcrait trop cher. 


Et comme le disait Je directeur des ST 
vices météorologiques d'alors, M. Ans": 
« Après y avoir bien réfléchi, il vaut mienx 
ne rien aire du tout, car les dépenses 1€ 
ressitées povr indemniser les victimes 
réparer ies dommages sont en somme Piel 
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1» chose à côté de ce que coûteraient 
Pvaux. » Par conséquent, ne faisons 
11 tous les rapporteurs. 
nréface écrite par un haut fonc- 
éminent, M. Picard, ancien mi- 
la marine, membre de Finstitut, 
, de nombreux titres, je ne rappel- 
qu'une citation qui se trouve à la 
, |, de ce volumineux rapport sur les 
ï ns de 1910. C'est au moment où 
{ reproche à l’auteur de l'Histoire 
ndations en France, dont je vous 
tout à l'heure, de ne pas savoir, 
a de fait si bien aujourd'hui, uti- 
| tatistiques. 


{ Picard s'étonne vivement de ce fait 
toire que, quand se produi- 
nondations, les monarques de 


l'ancier monarchie, les prévots des 
mar hand, les échevins incarcéraient et 
pél : les agents qui étaient respon- 
& la destruction des ponts ou de 
I 11 des maisons, R 

H sement, s'écrie-t-il, que nous 


som sortis de cet obscurantisme ! Ce 
haut fonctionnaire s'étonne donc que, dans 
| , on ait mis en prison des respon- 
sables, et dit: heureusement qu'il n'en 

; ainsi, 

En effet, messieurs les iministres, il n’en 
t plus ainsi. Cela prouve bien que ceux 
sont coupables prétendent toujours 
\ démontrer que les victimes <eu- 
ks «nt responsables et que leurs servi 
æs sont parfaitement innocents. 

Si, dans la haute administration, on ren- 
dit, de temps en temps, quelques fonc- 
tonnures qui le méritent, elle prendrait 
becoup mirax le seng des resp2rsapbi- 
li 


pe 


Pour l'instant, elle ne l'a pas du tout; 
ks ministres ne l'ont guère non plus. 

Le projet du Gouvernement qui nous est 
soumis, comme tous les aneiens projets 
de secours, ne se fonde pas sur un prin- 
cipe vrai et net comme celui de la répara- 
tion intégrale. 

Or, la distribution des secours est tout 
À fat arbitraire au point que, depuis trente 
aus, les différents ministres de l’intérieur 
ont jamais été pressés de fournir aux 
commissions compétentes la répartition 
des secours qu'ils distribuaient ct les cré- 
dits votés à cet effet par le Parlement. 

L'année dernière, j'ai pensé qu’il me 
fallait tont de même connaître la réparti- 
tion de l'année. J'ai alors, au mois de dé- 
cembre, adressé une première question 
écrite à M. Depreux, ministre de f'inté- 
r'eur de l’époque. Je lui demandais de 
me faire connaître l'importance des se- 
listribués au titre des secours d’ex- 
trème urgence dans chaque département. 

I m'a répondu : L'exercice n’est pas ter- 
Miné, je craindrais de vous donner des 
chiffres inexaets. 

Je lui ai reposé la question fin janvier: 
L'exercice va être clos, m’a-t-il répondu, et 
j n° possède pas encore tous les chiffres. 


| il ai posé dix questions successives 
tuxquelles il a répondu avec la volonté fé- 
Foce de ne pas me donner les renseigne- 
ments demandés; mais j'ai eu, en plus, le 
Malheur un jour de dire à cette tribune 
ie Les questions écrites aux minisires 


Mae, i]s avaient le droit de nous répondre 
Par leltres privées. 

Dans ces erédits pour des inondations, 
vb, avait aucune raison tirée du crédit 
Rublle ou de la défense nationale, mais 





le ministre a saisi la balle au bond et il 
m'a envoyé, par lettre personnelle, le re- 
levé de la distribution des secours. 
Le voici. 


J'y ai appris beaucoup de choses sur 
l'arbitraire administratif. 


Dans Ja réunion de cet après-midi où Ja 
commission des finances examinait le pro- 
jet que nous discutons en ce moment, un 
des membres de la commission — vous 
l'avez entendu, monsieur le rapporteur, 
ainsi que vous, représentants des sinistrés 
qui étiez là — à déclaré : « Je pourrais citer 
des cas qui montrent qu'on à distribué, 
dans certains départements, plus de sc- 
cours qu'il n’y avait de dégâts. » 

Je n'ai pas besoin de citer le nom du 
commissaire en question, Mais s'il avait 
eu entre les mains le document que je 
vous montre, il aurait certainement re- 
marqué en voyant les chiffres relatifs à 
certains départements, combien est vrai le 
mot antique qui affirme que l'amitié d'un 
grand homme est une chose précieuse. 

Certains départements sont en cffet sin- 
gulièrement privilégiés. 

Il aurait vu aussi que, par une loi géo- 
graphique tout à fait étrange, plus on va 
vers le soleil, qui pourtant réchauffe la 
terre et qui rend beaucoup de conditions 
atmosphériques plus favorables, plus la 

lunie formée par les secours donnés par 
"Etat est abondante. 

H aurait appris des choses lrès curieu- 
ses, comme celle-ci que j'ai apprise avec 
non moins d’étonnement. 

Un orage de grêle avait ravagé terrib.e- 
ment une dizaine de communes rurales 
de mon département. Je fais les démar- 
ches nécessaires pour les secours hahi- 
tuels. Halte-ià ! me dit le ministère de 
l'intérieur: « Un orage de grèle ? On ne 
donne plus de secours aux ruraux qui ont 
été ruinés par da grêle. IL y a, depuis long- 
temps, une assurance contre la grèle et, 
depuis quelques années, ceux qui ne sont 
pas assurés n'ont plus droit à aucun €e- 
cours. Les victimes n'avaient qu'à s'as- 
surer », 

Je plaidai ans succès la cause de mes 
malheureux compatriotes quand je trouvai, 
dans la liste des secours agrico'es donnés 
l’année dernière, une série de secours pour 
des orages de grêle dans des pays où à 
tombe habituellement très peu de grêle: 
ils avaient eu, eux, des miilions conforta- 
bles pour se réconforter. Je m'en suis 
piaint au ministre actuel de l’intérieur; 
devant le document, il a promis de ma 
donner satisfaction dès qu’il aurait des 
crédits, Sans doute ne les a-t-il pas encore 
trouvés ? 

Chose très grave et qui est bien dans 
la logique des humains : le responsable 
doit payer, l'Etat, responsable de ses 
agents, doit payer, C'est parce qu'ils sont 
conscients de la puissance de ce principe 
que les fonctionnaires tiennent tant à dé- 
montrer que leurs services n'ont jamais 
commis aucune faute. 


Quand il s’agit des autres et, notam- 
ment, des simples citoyens, avec quelle 
force appliquent-ils le principe du respon- 
sable qui doit payer! Par une logique fa- 
tale, celle du fabuliste La Fontaine, ils 
ne sont heureux que 2’ils peuvent accuser 
lies victimes d’un sinistre d’avoir provoqué 
la catastrophe. 

Je vous cite l’exemple des inondations 
de l'Est, l’an dernier. Je vois ici, comme 
témoins et auteurs, avec moi, d'une de- 





M. Crouzier et, je dois le dire, tous les res 
présentants de la Moselle et de la Meurhces« 
et-Moselle, Nous avons, en effet, entre Ia 
Moselle et la Meurthe-et-Moselle, une petite 
rivière, la Seille, qui, dans une crue mmat- 
tendue, a fait de graves dégâts dan 
cun des départements, tant sur les récoite3 
rveraines que warmi leg poissons de la 
rivière, 


As 


Nous demandons, paturellement. | 
dossiers en mains, à avoir une part des 
fonds qui étaient annueilement votés pour 
secours d'extrême urgence en cas à ]}Ae 
mités agricoles. 

L'administration nous dit d'abord tt 
rivière prend sa source dans un g, 


affermé à une société de pêche qui v'18 


l'étang pour recueillir les poisson En 
oulre, elle tax se des usin { 1 l'= 
sent, dans son lit, des eaux poilu qui 
sont probablement la cause de Ia destruce 


tion de la végétation et de la mort de toug 
les poissons. Ce sont sûrement cette se 
ciété fermière ou ces USIrniCs qui ri le 
pables ) De 

La société fi rniier: e (| fen L: WE ê 
se défendent. L'administration sa laisse 
convaincre, mais qui va-t-elle incriminer ? 


Elle dit: « Cette rivière traverse s vil 
lages où le curage n'a pas été ef 16 
depuis longtemps, Voilà les conpah es! Et 
vous osez demander des secours pour 
eux ? » 

Quelle joie de préten lre que ce son! leg 
victimes qui sont les coupables! Aussitôt 
dit, aussitôt fait. Mais le plus étranse est 
que l'honorable ministre des financ:s. qui 
€tait alors M. Schuman, donna 1 mi tion 
seulement, sur 18 millions de degats, 
au département de Meurthe-et-Mose'le, 
où le curage de la S n'avait pas été 
fait, mais ne donna ricn à son propre d6« 
parlement de la Moselle, où le curage 1 
été fait ponctuellement et qui avait 28 mil. 
lions de dégâts. Peut-être était-ce de l'in« 
tégrité ? En tout cas, il a fallu q "wo 
collègue M. Thiriet, qui siège sur les bancs 
du mouvement républicain populaire, Jui 
pose une question écrite six mois anrèg 
pour qu'il obtienne aussi un million pour 
son département, 

Que d'actes arbitraires de ce 2 eo 
d'injuslices je pourrais vous cil 

Vous n'éviterez pas le fait de cet arbi 
waire, quel que soit le moyen que voug 
employez, tant que vous ne vous 1 he. 

n | 14 


rez pas à un principe clair: celu 


r'paration intégrale ou celui de la respone 
sabilité de l'Etat ou, comme dans ! S 
qui nous occupe, à la fois x deu De 
Cipcs. 

Aujourd’hui, monsieur le mi 14 
De vous chercherons pas quert Vous 
avez fait un effort, mais vou , é 
sur les pricipes, tant p B 1 
réparation intégrale que pour à la 
responsabilité de l'Elat ; 2 
dommages, dont vous 1H @ 
montrer d'importance et la cru 

Dans le <as particulier 2 
la formule — monsieur le min Le 
tez-moi bien pour me pond ( 0 
vote pourra très bien de li ) 
réponse (Rires) — présentée pal É 
mission des finances, qui est \ à 
formule transactionn *,.  prox », 
comme on dit en mal 1 } 
problème de la répar: int ) 
ouvert. 

Ce sera une erreur de la loi d 14 
l'avoir tranché ici, dès maintenant r, 
naturellement, nous le reprendron: ta 


mande de secours, M. Mondon, M. Thiriet, À tribune, 
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nécessite. 
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Nous voulons bien — personneliement 4 prise, n'a pu sauver, comme l'a dit M. le Or, nous sommes bien, en la Circonse 
j'en suis d'accord — laisser passer le texte |'président Marin, quelque vaisselle ou quel- | tance, en présence d’une calamité 
présent. en ve qu'il constitue des avances | que iinge. nale. 
pes + e es DS A Metz, ville que j'ai l'honueur de re- La Éoe n'a pas vou:u, 
problème si, dans quelques instants, x | Présenter, un sixième à un cinquième en- “hé sg reg tes À + pari pare 
}4 i1i Dis 4clai Là [AS | e € ; n en: " | 1, à ; , a y à 1 £ ‘es 4 S L à e: à 
est pas résolu, grâce à l'un où l’autre | Viron de la population a connu cette si- | M outétre de Le AE à 
de nos amendement, par l'Assemblée, plus | tuation pendant deux ou trois jours. |} A dE ES Gebais, trancher cs 
courageuse que le Gouvernement où que | 834 rez-de-chaussées et 158 locaux commer- | P'0P"EME, CE eue ! a FÉSEFVE, 
La nmission des finances. ciaux ont été atteints. Dans la campagne, Dans ces conditions, j'ai proposé un 
a ï . | tout au long des vallées de la Moselle, de | texte transaclionnel, en m'’inspirant de h 
Dr nséquent, l'essentiel, en qui | Ja Meurthe et de ses affluents, ainsi que loi du 8 juillet 1930 votée à l’occasion des 
C ne projet au point de vue des de la Sarre, ce fut pendant p.usieurs jours inondations du Tarn et de la Garonne, 
il] . € es le nous VOouions jue Inn VW PA à ï à À ignctre ” . 
eut Ney RS AN D ind une atmosphère de ruine et de désastre. | Dans ce texte, repris par la commission 
UACIIL GppUUGUES, 1 | AU pi , . PL à u . « È a dificati "ÉS tin à 
de réparation intégrale, d'autre part Ces misères atteignaient une fois de plus | Rae eur ep de < gpoone à là 
Ce prHCIpe SI liinportant de la résponsa- des sinistres, des Sporics d'hier, qui \e- F & 3. au sf. ki “is à 
é je demandais qu'un fonds provisionnel 


lans les cas de grandes 


bilité de l'Etat 
1011 latioi :# 
radio 


, , ” ] f : 
Pour { Jevenit i 142 lameuse 


d'Etat, je pense que le Gouvernement, qui, 
cel rès-1nidi, «a fait augmenter la taxe 
] lil ous les détenteurs di postes de J'i- 
dio, devra leur en d r pour leur argent 
&t Û US b lié ait d E [4 
grain s de Ja rad 

Cette radio nous disait, l'autre jour, que 
le Gouvernement ne faisait pas pleuvoir, 
Elle évoquait toutes les catastrophes agri- 
coles pour en nnocenter :e Gouvernement, 

S'il est vrai, monsieur le ministre, que 
Je Gouvernement n'a aucune responsabiiité 
dane les gelées, dans les sécheresses, dans 
in cyvconc cotmme ceiui de Ja Réunion, 
dans un raz de marée, dans un tremble- 
ment de terre, il n'en est pas de même 
dans les inondations: là, il a entre Îles 
mans la direction et la responsabilité des 


"Vi Ps des cours d'eau et des Canaux, 
il est responsable des grandes inondations 


+ 


conune les faits le démontrent, 


Je vous demande done, monsieur le mi- 
d'accep'er que dés maintenant on 
pusse établir la responsabilité de lEtat 
et que soit accepté en même temps, en 
vertu mème de la Constitution, le principe 
de la réparation intégrale. (Applaudisse- 
aneuls 4 droite 


t 
nisire, 


M. le président. La parole est à M, Mon- 
don. 


HW. Raymond Mondon. Mes chers co:lè- 
gues, trois années à peine après la libéra- 
tion définitive de son territoire et sur la 
terre même où les derniers combats 
s'étaient dérouiés et où l'ennemi avait 
manifesté pour la dernière fois son goût 
perfilde de destruction, la France vient à 
nouveau d'être éprouvée cruellement à 
là fin de l'année 1947 et au début de 1918. 

Par une triste ironie du sort, les popu- 
lations des départements qui avaient souf- 
fert dès 1939 ct 1940 et évacué la ligne 
Maginot, que l'ennemi avait spoliées et 
expulsées avec 30 kilogrammes de bagages 
ct 2.000 francs dans leur portefeuille se 
rouvent à nouveau sinistrées à la suite 
des inondations dont la presse et la radio 
ont amplement par:é à l'époque. 


Des milli de dégâts dans les dépar- 
tements des Vosges, du Rhin, de la Meur- 
the-et-Moselle, de Ia Mose:le et de la Meuse, 


de 


arus 


te; est le bilan de ces tristes journc 
embre 1947 et de janvier 1948. 

D populations ont été cernées par 
l'eau pendant plusieurs jours. Non seule- 
ment, comme cela se rencontre souven: 
dans ces circonstances, des caves ont été 


inondées et des denrées alimentaires per- 
ais surtout des appartements ont 


ques, 

été envahis par le courant jusqu’à une 
hauteur de deux mètres, des meubles dé- 
kruils ou déteriorés. La population, sur- 





} 


naient de toucher quelque argent du mi- 
nistère de la reconstruction et de l’urba- 
nisime ou qui étaient sur le point d'en re- 
cevoir, 

Les exemples sont nombreux de cenx 
qui venaient à peine de reconstituer leu: 
fover, J'ai eu notamment la douleur de 
rencontrer le 1% janvier de cette année 
u..e femme habitant encore dans une baïa- 
que en bois, sinistrée et spoliée 100 p. 160, 
qui, ayaat touché 90.000 francs, avait 
acheté du mobilier qu'eile venait de per- 


dre de nouveau et qui se trouvail sans | 


argent, 

Je sais, comme l’a souligné M. le 
dent Marin, qu'un vaste mouvement de so- 
iidarité nationale s'est dessiné dans le 
vavs. De toutes parts, du Midi, du Nord, 


AT 
J. Co 
p-C: 


de j'Ouest, par l'intermédiaire de La Croix- | 


Rouge, de l'Entr'aide française et des mu- 
uicipaiités que nous avons le plaisir de 
remercier publiquement jici, nous avons 
recu des fonds et des secours en nature 
par wagons et par camions, Au delà même 
de nos frontières, nos amis tbelges, suisees 
et américains nous ont apporté, non seu- 
isment des témoignages de sympathie, 
mais des secours en espèces et en nature. 


Ces envois ont permis de parer au pius 
pressé et de secourir les plus grandes mi- 
sères, Mais l'eau retirée, 11 faut recons- 
truire et acheter du mobilier afin que les 
populations siaistrées une deuxième fois 
rev.vent. 

Les commercants et les industriels ont 
été également très touchés. Les inonda- 
tions ont encore provoqué une perte de 
stocks et de salaires. 

C'est alcrs que s'est posé le principe 
de la réparation, Nous avons, à diverses 
reprises, demandé au Gouvernement de 
noue soumettre un projet de loi. IL a été 
déposé hier, à la veille des vacances par- 
lementaires, 

Comme l'a indiqué M. le rapporteur, la 
cominission des finances a estimé, à juste 
titre, qu'il était impossible de discuter 
aujourd'hui ou demain les quinze articies 
du projet, car le débat, fort ;ong, ne pour- 
rait aboutir avant les vacances de Pâques. 


Dès le début de la discussion générale 
qui a eu lieu cet après-midi à la commis- 
sion, M. Kriegel-Valrimont, puis moi- 
même avons posé le principe de la répa- 
ration intégrale. 

Sans doute nous objectera-t-on qu'au- 
cune loi, aussi bien pu de 1877 et de 
1910 que celle de 1930, n’a admis un tel 


principe dans le cas de dommages prove- 


nant de calamités publiques. Mais | 
diqué devant la commission, et M. 


ai in- 
e pré- 


sident Marin vous l'a rappelé, que, sé 27 | 


1910 et 1930, un fait nouveau s’est produit. 
La Constitution dispose, dans son préam- 
bule., que la Nation proclame la solidarité 
et l'égaité de tous les Français devant les 
charges qui résultent des calamités natio- 
nales, 


d'un cerlain nombre de milliards, à fixer 
ultérieurement, fût attribué aux partieu. 
liers, aux communes, aux département 
et aux établissements publics, en vue de 
la réparation des dommages subis par 
EUX. 

Jl n'est, en effet, pas encore possible 
aujourd'hui, d'évaluer de façon précis 
les dommages et, d'autre part, le débat 
sur la répaŸation intégrale n’est pas en 
core terminé. Comme il est indispensr 
ble de secourir immédiatement les sinis 
trés qui attendent depuis deux moi, 
nous avons demandé qu'un certain nome 
bre de milliards soit mis à leur dispos 
tion. 

Ce faisant, nous agissons dans le même 
| esprit que nos devanciers en 1930. Lors 
que nous lisons le compte rendu des dé. 
bats de la Chambre des députés à la date 
du 24 mars 1930, nous constatons qu'un 
groupement de députés représentant les 
sinistrés avait été créé. IL comptait cer- 
tains de nos collègues socialistes — il 
en est encore parmi les membres & 
cette Assemblée — et d'aucuns parmi eux 
sont les plus hauts diginitaires de l'Etat, 
Ce groupement avait également demande 
la réparation intégrale des dommages, A 
ce sujet, M. Léon Blum avait déposé un 
amendement en faveur des ouvriers ayant 
perdu des heures de travail. 


Nous demandons done qu'un cer 
nombre de milliards soit immédiatement 
mis à la disposition des sinistrés. M. Krnit- 
gel-Valrimont avait proposé dix milliards. 
Dans un esprit de conciliation, j'ai de 
mandé cinq milliards. Nous avons él 
battus par 12 voix contre 10, si mes soir 
venirs sont exacts. 


Le chiffre de 2 milliards a alors été re 
tenu. J'ai à peine besoin de dire que celle 
somme est nettement insuffisante, car les 
dégâts se montent à plus de 10 milliards. 
> milliards ne représenteraient donc que ls 
moitié environ des dégâts et sinistres 0t 
casionnés par les inondations. 

Aussi, vous demanderai-je, fout à 
l'heure, comme nos collègues MM. Crot 
zier et Pierre André, d'adopter un amer 
dement tendant à augmenter Je crédit ir 
médiatement accordé aux sinistrés à li 
suite des inondations de l'Est. 


La France a toujours regardé vers là Mo 
| selle, vers l'Alsace, vers le département 0 
| Meurthe-et-Moselie, le Rhin et les Vossé 

au moment des heures sombres de son h* 
| toire et demandé à ses enfants de ces 1" 
| gions de conserver courageusement 2€t 
{oi patriotique. 











| Jamais cette foi patriotique n'a fi 
| Aujourd’hui, ces enfants de la France, tr 
tournent ven 


| un moment tragique, se 
| vous, vous demandent de ne pas les dést” 
| pérer et de les aider à vivre courage 
, ment comme ils ont toujours vécu: (4 
plaudissements sur divers bancs à gl" 
et à droite." 


né 














— 


——_ 
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— "a. te président. La parole est à M. Krie- « La nation proclame la solidarité et 
Circonse s-Valrimont, (Applaudissements à l'ex- | l'égalité de tous les Français devant les 
é natio trême gauche.) charges qui résulteraient des calamités na- 
tionaies. » 
‘I quel. M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ja PU Curieux oubli, de la part du Gouverne- 
Ces pare sition de loi en discussion, 2 qe des ment, que celui, dans l'exposé des motifs 
Écessitee order aux éstrés des inondations des | ;, projet de loi, de ces termes « et l'éga- 
cr L: >» 
icher ce régions de l'Est une indemnité égale € lité »l Cette omission imp.ique que le 
tant des dommages subi a été dé- | ‘té [ | 
tant des dommages subis, cc cf <r ee ss +: 
JON La collègu principe de la réparation intégrale est dé- 
di usée par quelques-uns de nos ollègues | Eh érer Dos 2 : M itEs à 
)0SÉ un f i-mème depuis plusieurs sernai- | libérément écarté, car qui dit « égalité dk 
l 1 noi-mê > JUI 3 1 EP AT . nc | 
nt de là et par moi F tous les Français devant les charges qui 
sion des nv: résultent des calamités nationales », dit 
lonne, \ diverses reprises, certains de nos col | « répartition des charges résultant des 
mission l ont rappelé l'urgence de la solu- | dommages causés », c'est-à-dire pose le 
16 à h on à donner au grave problème que po- | principe de la réparation intégrale 
Tiaguv, cnjient les dommages causés par les inon- c RL MT PRE À "| à 
M : db Q l'Fe Æ principe est évide pou 101 iX 
er intions dans les départements de l'Est, : Me got Ù | 
ISionnel la t10n dns que ’ qui ont contribué à la rédaction de la 
Je lixer C l'ASpEEIeS et non au Gouverne- | Constitution. 
parucue ment qu'il appartient, ce soir, de résoudre 
tements + pro 4, - Par conséquent, le fait de suivre le Gou- 
vue de : à: “ vernement dans son intention, implique- 
bis par 4. le président Louis Marin, avec beau- | rait l’abandon du principe de la répara- 
malice, a fait remarquer que la | tion intégrale. Je ne pense pas que lAs- 
An I ibilité du Gouvernement était en- | semblée veuille créer ce précédent extrè- 
précise en matière d’inondations. Sans vou- | mement dangereux pour Ja solution des 
CISe : " x ES 1 . 
le débat loir développer ce soir F' interpeilal ion que | questions du mème ordre qui, dans l'ave- 
pas pe jai déposée concernant les responsabili- | nir, peuvent se poser à propos de n'im 
ispensa- és de certains services départet entaux | porte quel département français. 
s sini d les inondations des départements de ; 
eS sinis dan É FAQ 1 Ï ati } il k > dé; Sen à se Nous opnosons donc un contr pt jet 
X  Jnois, l'Est, je dois dire que les p >pu-alions DR: aN Carte proposé « 
in nome ressées ont paru très sensibles au fait que }; "1" "1 | 
disposie rien n'a été tenté pour prévenir ces inon- Ce contre-projet est la proposition di 
ons. L'émation a été vive, à cet égard, | loi n° 3274. que nous avons rectifite poul 
; l'ensemble de ces départ:ments et | tenir compte d’un certain nombre d'obser- 
À so, 15 aurons probablement l’occasion d’en- | vations, en y ajoutant un article 3 bis qui 
0. Lors- tendre, sur ce point, les expiications né- | sd un crédit provisionnel de 10, mil 
des dé. ires du Gouvernement, qui n’a encore | ljards 
ni uale rien dit au sujet de certains faits qui en- : ke eu 
S qu ui ( nt gravement Ja responsabilité de ser- Que l'on nec nous disc pas que cé cli- 
tant les vices départementaux, du préfet de Meur- fre est excessif, puisque M. le rapporteur 
lat cer- tle-et-Moselle et, sans doute aussi, de mu- | de la commission des finances lui-mêrnt 
S — Ï nicipalités. a précisé que, dans le seul département 
bres de à de Meurthe-ct-Moselle les dégats connus 
rmi eux Mais ce n'est pas, je le repèle, au Gou- | se chiffrent à plus de 3 milliards. Il est 
e l'Etat, vernement qu'il appartient de résoudre le | évident que pour les six départements con- 
lemande problème posé: c'est à l’Assembiée. sidérés, le chiffre que nous proposons est 
ages, À à S * ee *ore malheureuse au-dessous 
pese. Par ailleurs, M. Louis Marin à parlé du | €nCOre malheu ireu ment bi: n au-dessol 
pose ui 1 ea des besoins nous 1€ regTELiONSs Vive- 
ge ida.e auquel donnait lieu la répartition 
rs ayant ; ” ment. 
j C qu il a appelé « les aumônes de : 
l'Etat ». I me me parait pas souhaitable Ainsi, j'insiste auprès de l'Assemblé( 
Certain à cet égard, que le mauvais exemple qu'a pour qu'elle prenne pleinement ses res 
atement pu donner :e Gouvernement soit suivi par | ponsabitités en la matière. Nous ne pou- 
M. Kric- l'Assemblée. | VOns pas accepter le xte rapporte pal 
“11: ç. ‘ s a 16 N l rn 
rh Cet iprès n 11e li, la ‘ON: Issi e des + | M. Gui l'a né, Cal — on à oul li it ut 
1 e \ ; SC | 11h Ent 1 LS e jital 
JE es à répondu à un appel de . Plever usqu'à mainten il il est le résu À 
ons ét rs 1 Pa ir une discussion au cours de la | la | 
py col eïl Iaveur de certains re alo nts re | ae leo , - - | 
snons t. Cetle fois, elle a accordé les cré- | commIsSION, sur a eo born d | 
1 leux iliards d'un part, et de | M lingu] a 1 J ( { pri (l 1 | 
été re juante millions d'autre part, à s dé- | FÉParauon IHESTAN | 
pie pariements. | En effet, dans le premier texte pronosé | 
es : 1 : ‘ : . 1: | x } "121 ‘ 1 « fra : 
lians demande était, sans doute, justi- | à las lu rejet de notre pr . | 
g mais je ne voudrais pas que l’Assem [il était encore question d’une ré n | 
e que ls fût moins généreuse à l’é rard des | intécrall 
{res OC: A - ‘4 1 
ments de i'Est qu'à l'égard IX | : DR 
Ouest. M. Licnei de Tinguy. Vou È 
tout à Rs DORE UE SR . | permettre de vous interrompre, 
{ Crou- al Lil 15 it ésouur« ui La | Kri o I-Valrimont ) 
FPS é le prolilème qui nous est posé. On | 
n amer icoup'paré, en effet, de crédits pro- | : : : 
édit im- no . UT F M. Maurice Kriegel-Valrimont. \ 
rat nnels. Mais ce terme pourrait mmas- | + 
és à » > Vie La OR E : : DE “+ . | 
, Si l’Assemblée n'en décidait autre- | M, Lionel de Tinguy. Mon cl 
, Ja négation d’un principe affirmé | oue, vous sa rt ] 
la Mo- la Constitution. | sion a décid server le prob! 
ment a A XpO ] mi | lu texte s | SON I Î {E 
| où His ie Gouvernement, on constal ne | Vaca 
mé. \ frappante. En effet on 1 est t de di nm 
{ l | " -T ‘:! 
- il ili 1 | ] { vit q 1S ' s résolu 
I Gounvertr \ l’« : lo bl: ji \ ] HE r] 
nslitutiot nhu!le a pro- | que, po hat Î bat, 1 
P ution, pi 
: solidaril s ve de- | que nous naÿol Ï ( 
t à 1 > cha œes t it \ ”- p' int F3 sé ‘ 
7 nationales a droile 
ut 
ge usé Or, le préambule de la Constitution, au- M. Maurice Kriegel-Valrimoni. 
u. (47 [uel se réfère l'exposé des motifs, dispose | marquer à M. de Tinguy, en { | 
è $ . | 


mment 











réparation intégrale a bel et bien été en- 
gagée, Tous les députés qui ont assisté 
cet après-midi à la commission des finances 
se rappellent ceite discussion sur le prin- 
cipe de la réparation intégrale. 


Je suis obligé de faire cette mise au 
pes atin de bien préciser l'esprit dans 
equel l’amendement en question a été 
présenté. 


M. Lionel de Tinguy. Voulez-vous me 


rermeltre de vous interrompre à nouveau Ÿ? 
M. Maurice Kriegel-Valrimont. Volontiers 1 


M. Lionel de Tir nur. Me n'ai pas accepté, 


cet après-midi, x erprétation de !a 


Constitution, qui, à mon sens, Si elle était 
retenue, permettrait d'aller au delà de la 
réparation intégrale dans certains cas. 

Je voulais ménager les finances publi- 
ques, car j'appartiens à un parti qui vote, 
non seulement les dépenses, mais auss 
les recettes. Cela me différencie, peut-être, 
Ie certains autres dans cette Assemblée, 


Très bien! très Lien! au centre et & 
droite 


J'ax le < d'établir un mode da 
réparation qui fût la f équitable e 
ISS D! le ue] ue \ hi iget 

Ile ét t ex 4 Î Ja pi rte de Ines 
| eET\ l 


M. Marc2l Rosenblatt. Vous contredisesæ 


ce que vous avez aftirmé il y a un instant 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. M. de Tin- 
guy vient de confirmer le risqu que ferait 
6e ti] OS est 

orte pas le prin- 


Ï prin ré ] la ] tion est un - 
veautée qui M 6 texte de la Consti- 
tution 


Si l’on nou bjecte des d fficuités bud- 


gétaires, cela siguifie que l’on repousse 1e 
] } ' : 
principe de la réparation intégral 


M. Louis Marin, Qui. 


M. Maurice Kriogel!-Valrimont. Je 
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s chemins restés en l’état auraient été 
une cause directe de l'extension des inon- 
lalions. Ce renseignement confirme donc 


es observations de M. Marin. 


Le second document, qui émane éga:e- 
ment de la chambre de commerce des 
Vosges, fait ctalt d'une vieille législation 
fran Q met à la charge des riv 

nl en d cours d'eau nôn navi- 
œabrl( Il est 6x | que les riverains de 

s régio de l'Est, qui furent déjà si- 

par fai! le guerre, sont dans l’im- 
D b 6 matt »J'e d'assurer l'entretien 
dû | navigab.es et non 

Ci la 1 ibilité de l'adminis- 

tio | apparente dans le 
| ( lans le premier. Mais 

examiner la question, et 

même si ] arence est due à la lenteur 
| ) difier une :égislation 

ju st plus d iison, nous devons es- 
r de tout faire pour que la réparation 
n'égrale soit adoptée le plus rapidement 


ble par l'Assemblée 


Le m n, à mon sens, de fixer 

responsabilités, est d'adopter ie contre- 

M. Kriegel-Varimont, (Applau- 
ments à 1 me gauche. 

M. le président, Personne ne demande 
plus la role dans la discussion géné- 
rale? 

! +. 1 t il 

L& GISCUSSIOI) MOTETRIC ESE CAi0SeC, 

Je consuite l’Assen blée sur le passage 
\ la discussion de l'artic.e unique. 


L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
‘le unique. 
Arlicl' unique, — Un crédit provision- 


el de deux milliards est constitué en vue 
le la réparation des dommages de carac- 


"] 


tère exceptionnel! 
à l'Etat, aux Gp 
t aux établissements pubiics par les ca- 


causés aux particulierss 
irtements, aux communes 


amités publiques qui se sont produites du 
1% janvier 1947 an 15 janvier 1948, sur 


‘ensemble du territoire. 
nt d'administration publi- 
ra les modalités d'utilisation 


M. Kriegel-Valrimont, Mme Schell, MM. 
Chambeiron, Rosenb'att, Servin, Savard et 
es mermbt | roupe communiste et ap- 


s AU £ 


parentés ont @Cposé un contre-projet dont 
l’article 1° est ainsi conçu: 
Art. { Tous les dommages causés 
ux biens mobiiiers ou immobiliers, ou- 
laze, cheptel agricole, par lies inonda- 
ns di ] d l'Est de décembre 
IR r 14948, donnent droit à une 
lemnité par l'Etat 
] À P M it 4 iDP iCUI 
M. le rapporteur. La commission des fi- 
nces 4 1 l’occasion, cet après-midi, 
l'exami contrt projet de M. Kriegel 
Valrimont., Elle l'a repoussé à la majo- 
! non ! qu'ell a estimé que le 
| élait mauvais, mais parce 
qu'elle a pensé que sa rédaction nous en- 
11114 | HU 
En eff irnilé ne )n pi en- 
» défi et le fait de prévoir la ré- 
paration 1nlégra de calamités non dé- 
; pourrait nduire à des difficuités 
ir! ‘abl 


justifié nos appré- 


M. Midol a, d'ailleurs 


nnaissant lui-même qu'i! 
la loi fixât les modaités 
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d'utilisation des crédits, c’est-à-dire def. 
nisse les cas de sinistre qui seront indem. 
nisés et dans quelles conditions ils le se. 
rorit. 

C'est pour éviter des 
raient plusieurs séances — et l'expérience 
de la discussion de a loi sur les dommages 
de guerre est 1à pour le prouver — que 
la commission a demandé à l’Assemblée 
d'accepter un texte transactionnel qui 
sauvegarde le présent tout en réservant 
l'avenir. 


débats qui dure. 


M. le président, La parole est à M. Krie 
gel-Valrimont. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont, L'ohserva. 
tion de M. le rapporteur ne peut pas cm. 
porter la décision de l'Assemblée. 

Il déclare: « Nous ignorons comment se. 
ront déterminés les dommages; nous na 
savons pas du tout où nous allons. » 

Je crains que M. le rapporteur n'ait pas 
prêté une attention suffisante au texte 
que je présente, ni aux explications que 
j'ai déjà eu l’occasion de fournir à la 
commission des finances. En effet, l'ar. 
ticle 4 de notre contre-projet prévoit qu'ur 
décret fixera les modalités d'application de 
la présente loi. On ne peut vraiment pas 
donner plus de garanties à ceux qui crai. 
gnent une répartition hâtive ou mal fait 
des indemnités que nous prévoyons. 

Dans ces conditions, la seule objection 
présentée par M. le rapporteur n'étant pa 
valable, l’Assemblée voudra sans doute 
accepter de prendre en considération notre 
texte. 





M. le président, La parole est à M. le 
secrétaire d'Etat au budget, 


M. Maurice Bourgès-Maunoury, 5:c7° 
taire d'Etat au budget. Le Gouvernement! 
accepte le texte transactionnel proposé par 
la commission ct approuve l'esprit qui à 
présidé à sa rédaction. 

M. le président, Je consulte l'Assemblée 
sur la prise en considération du contre 
projet de M. Kriegel-Valrimont, repousst 
par La commission et par le Gouvernc- 
ment. 

Je suis saisi d’une demande de scru! 
présentée au nom du groupe communisie. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. MM. 
secrétaires en font le dépouillement.) 


alor 
IC UI 


M. le président, Voici le 
dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... sers 97 


Majorité absoiue ......usores 299 
Pour l'adoption .…… 199 
CODO- ris dure ésés. OS 


L'Assemblée nationale n’a pas adop 


de deux amendements 
soumis à une discu 


Je suis saisi 
peuvent êtr 
cominune. 


Le premier, déposé par MM. Rosen) 
Kriegel-Valrimont et Mme Schelil, ter 
remplacer dans l’article unique les 
« deux miliards » par ceux-ci: « dix 
liards ». (Exclamations au centre et à 
che.) 


Le second, présenté par MM. Pierre A1 
dré, Raymond Mondon et Jean Crouzicr 
pour objet de substituer, dans le pren 
alinéa de cet article, aux mots: « ü 
milliards » les mots: « cinq millial 
(Exclamations sur les mêmes bancs.) 
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TM. le secrétaire d'Etat au budget. Je de- 
mande la parole. 


À 


M. le président. La arole est à M. le se- 
erttaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. À mon 
grand regret j'invoque contre ies amen- 
dements 'article 48 du règlement, ear il 
sagit d'une augmentation des dépenses 
prévi ues dans le projet de la commission 
des finances, 


La disjonction, deman- 
est de droit. 


M. le président. 
dce par le Gouvernement, 
Elle est prononcée. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je de 
mande la parole pour un rappel au règie- 
M. le président. La parole est à M. Krie 

Valrimont, pour un rappel au règle- 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Je ne 
pas d'accord avec le Gouvernement 
sur l'interprétation qu'il vient de donner 
réglementaire. 
secrétaire d'Etat au budget vient 
qu'il oppose l’article 48 du règ'e: 
t à notre proposition d'augmenter de 
10 milliards les crédits provisionnels. 
estime qu’il a commis une erreur. 
L'expression même de «crédit provi- 
sionnel » implique qu’il s’agit d'une partie 
in crédit d'ensemble qui devra être de- 


GO 
d'un texte 


terminé à un moment donné. 
I] est question de tra À le chiffre 
total reste à fixer par FAssemblée. 


Une provision, qu’elle soit fixée à 2 ou 
1) milliards, reste une provision, il n'y a 


Ï 
- 
pas d'augmentation de crédit au sens des 


Dans ces conditions, il m'apparait que 
l'ir nterprétation donnée par M. le 
faire d'Etat au budget lui est toute 


8, 


secré 


person- 


Une question de principe se pose pour 
l’Assemblée que je mets en garde contre 
l'interprépation proposée par M. le secré 
laire d'Etat. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

M, le secrétaire d'Etat au budget. 
Je demande à M. Kriegel-Valrimont si cette 
provision, eréditée où non, devra tigurer 
iu budget, Si elle ne doit pas y figurer, 
je ne sais pas si lez sinistrés de l'Est v 
trouveront os compte. (Très bien! très 
bien! à gauche et au centre.) 


M. Maurice c-ra+ 4 Valrimont. I D ne 
s'agit nullement de cela. I} s’agit tout sim- 
plement de décider pa une provisi on sera 

ste, 
on ne peut pas interpréter comme une 
augmentation le fait de fixer une provision 
à tel chiffre ou à tel autre. Ce qui serait 
une augmentation, ce serait de fixer le 

‘dit total à un chiffre supérieur à ceiui 
jui aurait été proposé, Ou alors le mot 
provision n’a aucun sens. 


M. Jacques Gresa. Les sinistrés subiront 
es conséquences désastreuses de l’inter- 
brélation de M. le secrétaire d'Etat au 


M. Maurice Kriegel-Valrimont. Je 


nande à l’Assemblée de se prononcer. 


M. le président. L'Assemblée n'a pas À 
te prononéer, l'article 48 du règlement, 


qui est parfaitement clair, ayant été invo- 





Je suis saisi de deux autres amende- 
ments identiques, signés, l’un de MM. Jean 
Crouzier, Raymond Mondon et Pierre An- 
dré, l’autre, de M. Rosenblatt, ayant pour 
objet, dans le premier alinéa de l'articie 
unique, de faire suivre le mot « répara- 
tion », du mot « rs », 


La parole est à M. Crouzier pour soutc- 
nir son amendement. 


M. Jean Crouzier, [La commission des 
finances sur la praposition de M. de Tinguy 
et à une faible majorité, a décidé de sup- 


primer du texte rédigé per mon ami 
M. Mondon, plusieurs de nos collègues et 
moi-même le mot « intégrale ». Elle a 
ainsi diminué singulièrement la portée de 


ce texte. 

Mon amendement a pour objet le réta- 
blissement du mot « intégrale » et, par 
conséquent, l'adoption par l’Assemblée du 
rincipe de la répartition intégraie de 
srl ad subis par les inondés 


Ce principe sacré n'est-il pas, ainsi que 





l’a rappelé tout à l'heu in orateul 
énoncé dans le préambule de la Constlitu 
tion que la majorité d'entre vous, imes 
chers collègues, a votée ? 

Ce préambule proclame, en effet, la & 
darité et l'égalité de tous les Francais 
devant les charges qui résultent des cala- 
mités nationales. Or, vous ne nierez pas 
que ner rses est le type même de la 
calamité nat ale 

La sise mn soumise à la commission 
des finances était donc en pers ord 
avec la Constitution et, en la il 
telle qu'elle était rédigée, la d' 
la commission, qu'elle le veuill n, 
a violé la Constitution. 

Si la réparation n'est pas intégral | 
n’y à plus l'égall té entre les Français 
puisque ceux qui ont subi des dégäts par 
Condatisl ce tr Juve! it, du fait même de 
l’'amputation de leur créance, défavorisés 


par rapport à ceux qui n'ont pas él 
trés. 
L'article {+ de Ia loi du 28 


sur les dommeg s de guerre, proclan ) 
lennellet nent cette égalité et cette solida 
rité des Fran: s dé vant les chars ] 
guerre. Puel le Gouvernement, d 


le projet qu'il a déposé sur 
l’Assemblée, et la eommission des finan- 


ces, se refusent-ils à appliquer c 
constitutionnel ix victimes des 1nda- 
tions ? 

I s’agit IA, au surplus, d’un probièm 
tout simplemi nt humain Il n’est pas pos- 
sible que l’Assemblée suive sa comn 
sion des finance et crée deux catégories 
de citoyens. Elle le peut d’autant moins 
qu’en l'espèce la plupart des sinistres pa 
inondation sont déjà des sinist de 


guerre. 


Nos infortuné( pulations Î { 
vu trois invasion \ 70 ans, 

M. Jacques Grésa. Et le Goui 
en pre} pare une qua eme, 

M, Jean Crouzier. Au cours d | 
nières, ces populations ont subt de 
ges considérables 
. Certes, elles passent à juste titre pou 
être courageuses et patient De “i elle 
sont aussi parliculicrement SI À 
l'injustice 

Eiles auront himnent qu on )TIi 
met à leur égard une véritable iniquiti 
on laisse à leur charge une part des 4 


gats, souvent très Hnportants, 
subis lors des 
dernier 


qu'elles ont 


inondations de décembre 








Vous aurez à cœur, mes chers collègues, 
de ne pas les décevoir et de leur accorder 
la réparation intégrale qui leur est due. 


C'est pourquoi je demande à l'Assem- 
blée de voter mon amendement, et je dé- 
pose une demande de scrutin. (Applaudis. 
sements à droile.) 


M. le président, La parole est à M. Ro 


senblait, pour soutenir son amendement, 

M. Marcel Rosenblatt, Mesdames, mes 
sieurs, comme l'ont déjà indiqué nos col 
lègues, Particle 18 du préambule de Îa 
Constitution adoptée par i’assemblée cons 


tiluante et le oh français dispose qua 
la nation proclame la solidarité et l’éga 
lité de tous les Français devant les char 
ges qui résulteraient des calamités nalio: 
nales, 

En vertu de cette proclamation, 
darité nationale doil s'exercer en 
des victimes des récentes inondatio deg 


régions de l'Est 


Nous savor [1 li ipo tance du 
tre est telle q d nnbreuses f 
ont perdu, par suite de la eatastrophe 
leur mobilier et leurs bit les plus indis 
pensables. 

Par 11 Lt 1 { II ot {1 1v1! L L f 
nilles déjà pphet ] Î 
la guerre 

Nou iVOI I { it € 
régions de l'Est q l i ] | 
nt connu trois | nn de 

Il est urg e ma tel IX P 
tions éprouvées la idarité pré te pai 
la Constitution 

AU urs di à réunion dé i 
Si0 des fina qi l 1 110U l 
midi, M. de linguy a présenté au l 
groupe du mat ent républicain pol 
laire un amendement tendant à sup} 
mer le mol « intégral du projet qui 
nous est propos Il était soutenu non 
seulement par son groupe, mais aussi pat 
le gl ipe so lé Par uite l 
Co | | 

J [ re 
n lHèguc représentant | iô! 
mé très peuvent PI 
para \ tégrale, Comn mes colle 
l'ont déjà signalé, la suppr 
intégralité rait un act Ü i 
Consttut 1 

Je demand \ 
blée de bien 
dement qui st Lé 
rations, 1p ESA 
gauche.) 

M. le préstden I 
Fapporicur 

M. le rapporteur. \ 

À nission s | ( } 
| 
dt P 
jui Æ I 3 
Je ti tou ju ( 

m int à t 
" integra » à ; | | 
pas ur aul ( Û j [ b } 
He } tion ! i 

| l’extrème gqaui li ( 1 t ) 

M. Jean Crouzier, t 
‘ liCgrail » (a! | 

M. le rapporteur, N j ; 
de voter un premier creuit » f | 
server toute Ia questio ( 

Si Nous ComIenco ‘ ir à d ul 


18 DrilciDo, Hous serons encore à LOh 




















1936 
en train d'examiner 


bancs demain matit 
ication. (Très bien! 


les modalités d'app 
très bien! à gauche.) 


M. René FPenoy. Et les sini 


dront ! 

M. le rapporteur. { les sinist { 
dront la tin de nos déhbérations 

| | i la commission des finan- 
ces ré vé enticrement les droits des 
sinistrés, m lle vous propose un texte 
qui, eu vingt-quatre heures, vous permet- 
tra de leur venir en aide. 

Je pense que c'est ce qu'ils attendent 


d'abord. (Apppiaudissements au centre et 


& gauche. 


M. le président, |: 
gel-Valrimont. 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Une fois 
eucore, je dois s r que l'objection de 
M. le rapporteu peut pas être retenue. 


En effet, ce que 


piété par le mot « 


contient le texte com- 
ntégrale », c'est Ie prin- 


Cipe. Pour le reste, si l'article ainsi mo- 
difie était adopté, il s'agirait du même 
crédit provisionnel et rien ne serait 
changé quant aux nodalités d’applica- 
ton. 


Nous nous bornerions done bien À af- 


firmer ie principe; nous ne rétarderions 
en aucune façon l'application de la Ki en 


discussion, 


Guillant n'est absolu- 
ment pas maintien du principt 
de solidarité introduit par la Constitution 
doit être sauvegardé par l'Assembh'ée qui, 
n agissant différemment, porterait at- 
teinte au texte de la Constitution. 


L'opinion de M. 


Estimant que cela ne peut faire de 
doute pour personne, je demande à l’As- 
semblée d'accepter le texte proposé par 
M. Rosenblatt, 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 


M. le rapporteur. M. Kriegel-Vaïrimont 
me dit que l'introduction du mot « inté- 
rale » a’apporte rien de nouveau dans 
e texte. Dans ces conditions, je lui de- 
mande de bien vouloir accepter notre 
texte, 


M. Maurice Kriogel-Valrimont, Nous de- 
mandons le maintien d’un principe. 


M. le rapporteur, En effet, 


| 








dans ! 


toutes les lois nous devions rappeler les | 
principes constitutionnels, nos textes de 

lois seraient bien :o0 rds. Nous pourrions, 

dans n'importe quelle loi. nous référer 

aux principes constitutionnels,. mais, en 

général nous ne le faisons pas. Pourquoi 

Le ferions-nous cette fois-ci ? 


M. Maurice Kriegel-Valrimont, Voilà qui 
contredit la pret explication du rap- 


por'eur 


M. Île président, Je vais netir( aux 
Voix le texte des UXx amendements. 
Je suis sai l'ut lemande dé rutin | 


publie déposée au nom du groupe du parti 
républicain de la liberté. 

La parole est à M. Livry-Level pour ex- 
pliquer son vote. 


| 
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M. Philippe Livry-Level, Certains de mes 
amis et moi voterons l'amendement 
léposé par MM. Crouzier, Mondon et 
Pierre André, Nous estimons en effet que 
le mot « doit figurer dans Île 
texte de l’article unique. 


RE tte 
InNICSTAIe » 


Pour ma part, ie représente un dépar- 
tement sinistré., Si le Gouvernement actuei 


comprend es mois « réparation. inté- 


crale » comm prédécesseurs l’ont fait 

pour les sinistrés de guerre, cela signifie 

qu'une faible partie seulement des dom- 
o 


mages sera réparcef 

Si done nous n'apportons pas cette pré- 
pouvons craïadre que Îles 
sinistrés des départements de Est ne 
touchent aucune indemnité. C'est pour mé- 
nager leurs que nous voterons 
l'amendement. 


‘ision, nous 


; . 
interêts 


M. le président. La parole est M. Clau- 


dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit. La plupart de 
mes amis du rassemblement des gauches 
et moi-même voterons contre l'adjonction 
du mot « intégrale » au texte qui nous est 
soumis. 


L'introduction de ce mot n'apporte peut- 
être pas un grand changement dans le ré- 
sultat immédiat, le crédit restant le même. 
Mais elle est suffisamment grave pour re- 
tarder le vote, car il nous faudrait ouveir 
une discussion comp.ète sur la réparation 
des calamités naturelles. 


Si,. à l’occasion de toutes les calamités 
naturelles, les citoyens sont fondés à récla- 
mer la réparation intégrale de leurs dom- 
mages, alors nous éerons amenés à consta- 
ter l'impossibilité dans laquelle sera le 
Trésor de faire face aux charges qui en ré- 
sulteront. 


Je m'étonne de voir certains collègues 
oser défendre le principe de cette répara- 
tion intégrale des dommages causts par 
les calamités naturelles, car, demaïin, tous 
les agriculteurs de France l'invoqueront 
pour quelque caïamité que ce soit. 


On pourrait engager un débat sur le 
point de savoir si une inondation régio- 
nale est une calamité nationale, mais je 
crois que l'heure serait mal choisie, 


La démonstration reste à faire. 


Une gelée œui ruinerait tell: ou telle 
contrée de France serait-elle une calamité 
régionale ou nationale ? 


Je crois qu'il convient de redonner aux 


mots leur sens véritabie. Comment peut 


on raisonnablement assimiler une inonda- 
tion qui ravag six départements à une 
calamité nationale comme la guerre ou 
l'occupation ? I y a là une aberration: el 
je fais appel au sentiment de responsabi- 
lité des démocrates de cette Assemblée 
pour qu'ils 1 s'engagent pas à la légère 
dans une vo parelnie 


Nous comprenons fort bien que la com- 
nission des finances n'ait pas voulu enga 

r le débat sur le fond; mais quand M. le 
rapporteur déclare qu'elle n'a pas con- 
lamné pour autant la réparation intégrale, 
il dit par là mème qu'elle ne l'a pas ac- 
ceptée. Et c'est tout naturel; la chose est 
beaucoup trop grave. 


Nous voterons donc, quant à nous, je le 
répète,, sans armnbage, contre l'addition du 
mot « intégrale », laissant d’ailleurs le dé- 








bat ouvert, mais prenant, pour l'heure, 
nos responsabilités. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) Fi 

M. le président, La parole est à M. Louis 
Marin, 


M, Louis Marin. M. Ciaudius-Petit à dit 
qu'il s'étonnait de voir certains de nos ce!. 
lègues défendre l'expression « réparation 
intégrale ». Lui-même a comimis une 
grosse erreur: il ne s’agit pas de calamités 
naturelles, mais de caiamités nationales. 


A tort ou à raison — cela n’est pas en 
discussion — Je préambule de La Constitu- 
tion dispose que les victimes de calamités 
nationales recevront réparation intégrale, 
Vous avez eu tort de voter la Constitution 
si vous n'y croyez pas, ou de mettre une 
pareille formule dans la Constitution, si 
vous croyez cette formule excessive. 


M. Eugène Claudius-Petit. « National » 
n’est pas synonyme de uMoselle »! La 
Moselle, c’est ‘la « petile patrie ». 


M, Louis Marin. Monsieur Caudius-Petit, 
il a été indiquée que le mot « national » 
ue s'’entendait pas au sens géographique; 
il est des ealamilés nationaces, telles que 
‘'tuvasion, qui peuvent n'intéresser que 
quelques départements. 


M. Eugène Claudius-Petit, Oui, mais tous 
les Français sont dans la guerre. 


M. Louis Marin. Bien entendu, monsieur 
Claudius-Petit; vous ne prétendez pas, je 
pense, m'apprendre ce que c'est que des 
sinistrés de guerre. Vous n'étiez pas encore 
né que je m'en occupais déjàl (Rires.) 


M. Marcel Darou. Et l’on s’en occuper: 
encore quand vois n'y serez pus. 


M. Louis Marin. M. Claudius-Petit cher- 
che à se « rattraper ». (Sourires.) Il n’em- 
pêche qu'il commet une très grosse erreur. 


Est-il raisonnable d'avoir fait figurer, 
dans le préambule de la Constitution, le 
mot « calamité », difficile à définir? Ce 
qui est certain, c'est que, teile qu'elle à 
Cté votée, la Constitution comporte ce mo: 
et l'expression « ca:amité nationale » ap- 
peile la réparation nationale. C’est ainsi, 
je n'y peux rico. Tant pis pour Ceux qui 
ont voté ce texte et s’insurgent contre les 
'dées qu'il contient! 


Tout à l'heure, M. Kriegel-Valrimont 
olaignait de l'interprétation de M. le raj 
porteur. Sur le st cond point, il avait ra!- 
son, Inais non pas sur le premier. 

A cet égard, en effet, qu'a-t-on accept 
lorsque le règlement a été établi ? I à 
idm's qu'il su'fil, pour écarter une prof 
sition, qu’un ministre, le président de [3 
commission, le rapporteur général ou | 
rapporteur spécial décjare: « Ceci com 
promet les finances pubiiques ». 


Ce sont les propres dispositions du ri 
glement. « Vous voulez jouer aux caru 
naux », vous ai-je dit, En réaiité, vou 
avez vouiu faire des papes, vous en ave? 
créé quatre. (Hires.) 

FH n'y à plus. dès lors, qu’à les écouter 
du moment que vous avez fait des papes 
ce qu'ils disent, c'est la vérité, 

Vous faites des Constitutions, Vous fait 
des règlements, Et puis, tout À coup, vo! 
ne voulez plus les appliquer! 








bour 
n'ai 
Sdal 


qui 
l'ad: 


Mont 
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M. le président. Je mets aux voix, par 
.rutin, Je texte commun des deux 
amendements déposés respectivement par 
WM, Jeon Crouzier, Raymond Mondon, 
pierre André et par M. Rosenblait. 

e scrutin est ouvert, 

Les votes sont recueillis, — MM. les 
crélaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement au scrutin: 
Nombre des votants...z:,.... 569 
Majorité absolue ....esruss. 283 
Pour l'adoption ,...— 205 


CONTE sssovers ccctes 008 
L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 


ne demande plus la parole sur 
que 7. 


Personne 


j'aruc.e ul 
Je le mets aux voix. 
L : LE 
(L'art unique, MIS QUT VOIT, est 
] t, 
44 pi 


M. le président, Mme Schell à déposé un 
nendement qui tend, après Particle uni- 
rer l’articie suivant: 


que, à 

Les salariés réduits au chômage par 
SU inondations, percevron! une in- 
demnité représentant les trois quarts du 
manque à gagner. 
« Le caicul de l’indemni'é se feia sur 


lu salaire brut perçu gerdant Ja 
période du 29 décembre 1947 au 11 janvier 
{s, sans dépasser toutefois Je plafond 
fixé à 200 fois le salaire horaire minimum 


; 
La pal 


Mme Anna Schell, Mon amendement tend 
\ indemniser les salariés réauits au chô- 
mage par suite des inondations. 

jusqu’à ce jour, ils n’ont bénéficié d’au- 
un secours, Or, nous savons que Îles <a- 
lares sont déjà nettement insuffisants. 
Tout arrêt du travail provoque des difii- 
«tés dans les ménages. 


le est à Mme Scheil. 


Cest pourquoi nous demandons au Gou- 
vernement d’accorder à ces salariés une 
indemnité représentant les trois quarts du 
Minque à gagner. 


Le premier alinéa de ma proposition se 
rapproche sensiblement de la Joi du 21 oc- 
tobre 1946 sur les intempéries intéressant 
ls ouvriers du bâtiment obligés de cesser 
k& travail en raison des conditions atmos- 
phériques. 

Le deuxième alinéa fixe le mode de rem- 
boursement, qui aura lieu sur la base du 
saare brut perçu pendant la période ai- 
ant du 29 décembre 1947 au 1% janvier 
HS, sans dépasser toutefois le plafond 
fixe à 200 fois le salaire horaire minimum 

Je demande à l’Assemblée c'adoper cet 
imendement, L'indemnité est modeste, 
Elle permettrait aux travaïileurs d’être dé- 
10mmigés rapidement, (Applaudissements 
liertrème gauche.) 

M. le président, l'avis de Ja 
MISSION ? 


Le le rappor‘eur, La commission des 
chances demande à l'Assemblée de dis- 
‘amendement de Mme Schell. 


Quel est 


En eftet, sans méconnaitre que les bases 
ir lesquelles se fonde Mme Scheil sont 
Allabes, je constate que nous venons 
1007 
ment 


‘er un texte qui laisse à un règ'e- 
2 administration publique le soin de 








définir les conditions dans lesquelles se- 
ront utilisés les 2 milliards de crédits pro- 
visionnels qui ont été votés, 

Si nous voulons envisager tous les cas 
particuliers, dignes d’intérèt, qui sont 
susceptibles de se présenter, nous serons: 
amenés à multiplier les amendements, 


C’est pourquoi la décision que je 
de rappeler me paraît la plus sage. 


vTionce 
vit) 


M. le président. Je vais consuller l'As- 
semblée sur la disjonction demandée par 
la commission. 


| 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Et par | 


le Gouvernement. 


Mme Anna Schell, Je demande ]2 pa- 
role, 

M. le président, La parole est Mm: 
Schell. 

Mme Anna Schell, J'insisie auprès du 


Gouvernement, 


Les travailleurs des départements 
trés, surtout ceux de la Moselle, du Bas- 
Rhia et du Haut-Rhin, ne comprendraient 
pas que le Gouvernement refuse de leu 
accorder une indemnité légère, alors qu’ils 
se rappeilent que l'opération de 


: 
118 

sion des marks en francs, dans la Sarre 

1 l'Etat. 


Pour cette opération, on a su 
les crédits nécessaires, mais aujourd'hui, 
quand il s’agit de dégager mons d'un mil- 
liard pour les lit 


ip ï ” 
ouvt 


ravailleurs, on nous dit 
que j’on ne sait pas où le prendre! 
travailleurs jugeront. 


Je répète que les 


D'autre part, il ne s’agit pas d’un 
particulier. 

On vous a rappelé que le texte que pré- 
sente le groupe communiste est d'une 
portée comparable à ceile d’un autre pro- 


jet qui fut déposé par M. Léon PBlum en | 


1930. 


Nous ne comprenons donc pas le refus 
qu’opposent le Gouvernement et la com- 
mission à notre amendement. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le 
secæétaire d'Etat au budget. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. ]: 

Gouvernement ne se refuse pas à étudier 
+ 1! 2% 

Cuic- 


le cas particulier de telle ou telle 
gorie… 

Mme Anna Schell. I! ne s'agit pas de 
cas particuliers! 


..d'ou- 
inonda- 


CcomInis- 


M. le secrétaire d'Etat au budget. 
vriers en chômage du fait des 
tions, mais il pense, comme Ja 
sion, que toutes dispositions utiles à cet 
égard doivent être prises par voie d’arrè- 
tés ou de circulaires, en applicatiin à 
projet de loi que l’Assemblée nat) 
discute, 


Il estime, par ailleurs, qu'us 
réglant un cas particulier 


! jonction di 


créerait J’adoption de l’amendement de 
Mme Schel!. 

C'est pourquoi le Gonvernement en de- 
mande la disjonction. 


M. Marcel Rosenblatt. Les réparations 
que nous demandons sent infiniment plus 
modestes que celes qui sont prévues par 
ia législation sur les calamités agricoles] 


Mme Anna Scheil. 
scrutin, 


22 
Nous demandons ls 


y 4. Pa 
mande 13 


M. Raymond Mondon, Je de 
paro:e contre la disjonction. 


M. le président. Avant de vous donner 
la parole, monsieur Mondos, je tiens à 
rap,2.cr que l’Assemblée natiorpale à dé- 
cidé de lever la séance à minuit. 

Il est minuit moins dix, 

Je vous demande donc de m'aider à 
faire respecter les décisions formelles qui 
ont été prises par l’Assemblée elle-même, 
sur proposition de 11 conférence des pré- 

] nie 
La paroie est à M. Mondon,. 

M. Raymond Mondon. Je n'ai que que! 


ques mot di! 


Dans l’article 4 de son projet, le Gouve 
nement prévoyait l’octroi d’indemnités aux 
patrons bateliers et aux salariés de la b 


M. Marcel Rosenblatt. Oui en f 
chômeurs. 


M. Raymond Mondon. Or, du fait des 


inondations, non seulement les 


mais tous les ouvriers d’usine ont dû che 
mer, 

Pourquoi, dans ces conditions, accorder 
des indemnités à certains ouvrit t les 


refuser aux autres ? 


‘ 
IC LS 


M. le président. J: iUxX VOix ia di 
l'amendement de Mme Schell, 


demandée par le Gouvernement et la com- 
MISSION, 
Je suis saisi d'une demande de scrutin 
préseniée au nom du \upe commun'ste. 
Le scrutin est ouvert. 
Les votes sont recueillis WM. les 
cré taire Ss en font dén uille ment } 
M. le président. \ le résultat du dé- 
| pouillement du serutin: 
Nombre les x 7 0111 1. SERRES ES 
Majorité absolue.....scsesses 315 
Pi 1 1 pl ..... SJ 
COMME ns. 55 50 cesse 219 


‘onstitucrait un | 


précédent dangereux en matière de eala- | 


mités nationales ou régionales, 


Mme Anna Schell. Et que faiton pour 


les dommages zauéés par les intempéries ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. I): 
dispositions spéciales devraient, alors, ét 
prévues afin de rég'er, Cas par Cas, les re- 
vendications de çconx qui ne manquera en! 


ES Std ee a. à Lo. dors 
pas de $S appuis ei SU3 € pie ü 14 ju 


La ? \! ÿ e- 
iSiol 
Jo do A 
‘ l 
t TRIER À | Reel 
C1}! a ?il ] } 6 
; | } t l t iure 
d'un crédit provisi | de2n ls en 
vue & paration d lommas le Ca- 
ractiere At pl lé Ssés pa = 
miles pul Ji t [ l l 
er 19 { 
1 1 lt 111 ] 
{ jh [ 
I pa | ? 
Le ii Il li t Ü 
[ ] ‘ 
} , 
. ? 








ASSEMBLEE NATIONAL 


E — ‘% SEANCE DU 18 MARS 1918 





MOTION D'ORDRE 


M. Pers Barangé, rapporteui 


M, le président. La par est 
rapport { 

M. le rapporieur général, Ji 
{ Die ue 11 
(lt } t délibért s 
€ ( Q 

M rappelé, il y 

l Î it | 1 \ lle e ivait d 
susp ' laque Jour, à HNEUI, 
VALIX. 

1 cor) [TM li eti 
nous 1! SL SUR } > SOIT 14 
sion du projet de lot relatif aux d 
ziomes pro res militair sur | 
io ] 1S P } 

Da | lre d 
Î 0 1 } } tr )P h 


L'Assemblée ne pourrait-elle pas consen- 


tir, ce soir, un effort supplément 
lui permettrait à 


exceptionnel, qui 


aire, 


en ter- 


} 
gainer avee cp mi ojet ? (Applaudissements 


au centre et à ULLATT he, — Protestations à 
droile.\ 

Si l'Assembite consent cet effort, notre 
ordre du jour, allégé, nous permettra de 


mener à leur terme, avant jes vacances 


parlementaires, Ja discussion des 
projets qui nous sont soumis. 


autres 


Nous éviterons ainsi, dans les derni cres 


1 
. 1ne hi ne t . 111 
Beures, 10sS dé ISIONS hätives Carac 


risent parfois l’activité parleme 
Ja veille des interruptions de 


taire ‘à 
session. 


(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. Jacques Gresa,. Il faut respe 


propositi NS de la conf. rence des 
dents, qui ont été adoptées par 1 
Lite. 

M. le président. M. le rapporteur 
propose à l’As mblce de poursu ; 


{ravaux. 


M. Max Brusset. Ce n'est pas sérieux! On 
a Le t 11 , " 


M, le président, La parole 


M. Charles Schauffler, Mon dex 
questeur m'oblige à rappeler que 
penses qu'entraine la tenue d’une 
de minuit à quatre heures du mat 
de 720.009 francs. Ces penses se 


, 11 + À À : 
Veuerir apres qua 


CISIONS 


lid 
1 pa- 
est à 


17 de 


sÉ ince 


in sont 


renou- 


eures du matin. 


Je signale également que les dernières 


séances de nui ont coûté 4 milli 


ons et 


demi. ({nlerruplions sur de nombreux 


bancs.) 


M. Max Brusset. C'est un scandale! 
8 qu'à lever la séance, 


I n'y 





On prend des décisions qu'on n'applique 


jamais ! 


M. le preside 
+ 


lei. 


nt. La parole est à M. Miche- 


M. Edmond Michelet. Je propose que la 


crédits rmilitaires soit abor- 


di ISSIOn Qes CFEUIES HILL 
act ei Da Li, 

À mat issance, nous n'avons jamais 
eu | depuis que cette Assemblée 
e réunit, de discuter en plein jour les 
crédits militan Sourires. 


M. André Barthélémy. Comme cela, nous 


terons au petit matin. 


M. Max Brusset. On examine toujours ce 


l 
bud ISCL GX à 14 


sa U\ (t l 


M. le président, Je suis obligé de rappe 


ler à M. Mich 


trainerait la m 


jour de la pre 


"ement, cette 
que si elle « 
mande de 


trente s'ena 


et que Sa cm Ar en- 

dification de l'ordre du 

nivre séance de demain. 

du nouvel article 34 du rè- 
demande n'est recevable 
t accompagnée d'une de- 

utin publie, appuyée de 


M. le président, Je vais consulter l’As- 


sn 
SCIDIt 


M. Max Bru 


la séan 


sset. Ii n'y a qu’à suspendre 


M. le a es sur le point de savoir 


\° 


si l’ordr du 
roatin de nt Ôtre 
di np Le 

lu projet de « 
à l’ordre du j 


rait avoir lieu 


jour de la séance de demain 


» modifié ou si Ja discussion 
louzièmes doit être inscrite 
ur d'une séance qui pour: 
demain soir. 


Je rappelle à l'Assemblée que le nouvel 
article 34 du règlement impose un serutin 


pour la modifie 


M. Pierre Mo 


à cette heurs 


ition de l’ordre du jour. 


ntel. Un scrutin intervenant 
va coûter 600.000 francs! 


M. Max Brusset. Il n'y a qu’à suspendre 


1 


la séance. 


M. André Barthélémy. Tout cela est de 


la faute à Mmi 
qui à propos 
ment. 


Pevroles, puisque c'est elle 
etle modification du règle- 


M. le président. Si l'Assemblée ne décide 


pas, par un 


te au scrutin intervenant 


ce soir, de moditier l'ordre du jour de la 


séance de dem 


projet de rec 


, "it 1? 
n rite QU à 1 


in matin, la discussion du 
s militaires ne pourra être 
ordre du jour d'une séance 


tenue demain soir. 


M. René Bichet. Il n'y a qu'à suspendre 


la SEaulice, à lie 


de la lever. 


à droite, Suspension! 


M. le président, J'entends demander la 


USpeDSION qe la Stance. 


(L'Assemblée, 


pendre:la séan 


{in, neuf heures 


l'Assembice., 


consultée, décide de sus- 
ce ge 2 lendemain ma 
et demie.) 


M. le président, La séance est suspendue. 


(La séance est suspendue à minuit.) 








RÉPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4303. — Mme Anna Schell demande à M, le 
minisire des finances et des aïfaires écono. 
miques: 1° quelle est la nornenelature des 
entreprises industrielles des départements 
recouvrés bénéficiant des prêts spéciaux ré. 
suilant des prélèvements sur le produit 
net de la loterie nationale; 2e quel est je 
montant et la répartition des sommese af. 
fectécs à cet cflet. (Question du 30 décem. 


Réponse. — Un prélèvement de 25 millions 
de francs sur le produit net de la loterie na. 
est au bénéfice des industries des trois 

partements recouvrés avait été prévu par 
le dé t du 17 jun 198 pour Chacui des 

XOrC ces 1933 et 1939: les modalités de ré. 
| Hition de ce préiévement avaient été 
fixées par arrêté du 16 novembre 1938. Toute. 
fois, le crédit de 350 millions prévu, rar ces 
textes n'a pas été complètement uti.isé. En 
applivation de l’article 2 de Fordonnance 
11 juillet 1945, le éolde disponible a été fu- 
sionné avec le crédit de 500 millions d 
francs ouvert aux entreprises indus 
qui ont été sinistée 3 par suite de la 
Il convient de préciser que l'affectati 
1 une partie du produit net de Ja loterie na. 

nale prévue par le décret du 47 juin 1958 
nent un caractère exceptionnel et 
qu'aciueïlement les receltes dont il s'agit 
sont versées au budget général. : 


“") 
1 








4339. — M, Paul Théetten demande à M. le 
ministre des finances et des aïfaires econo- 
miques Si un contribuable possédant des 
tiwes étrangers (valeurs mobi iéres}, titres 
déclarés pour l'impôt de soldarité, peut 
réaliser ces titres et en utiliser le mon 
à l'élranger. (Question du 31 décembre 1918.) 


Réponse. — La vente à l'étranger, par une 
personne ayant, du point de vue de la régle- 
ae go des changes, la qualilé de rés. 
dant en France, de valeurs mobilières étran- 
gères, 4 l'utilisation à Fétranger du produit 
de cette vente sont subordonnées à une au 
torisation préalable de l'office des changes. 
D'autre part, dans la plupart des pays où 
existe un contrôle des changes, la réglemen- 
lation prévoit que le produit de la vente de 
valeurs mobilières appartenant à des no K- 
sidents ne peut être transféré à PéCra ger, 
mais doit être obligatoirement rempor 
place, soit en valeurs mobilières, soit sous 
forme d'un autre investissement à long 
terme. 





4417. — M. Jules Castellani expo:e à M. le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques que certains agents de lenre: 
ment nommés surnumetaires à titre l 
en 1916, et à titre définitif, en 1417, 


soire, 
après leur prem'er examen professionnel, on 
été invilés, lors de leur élévation au 


de receveur, à faire connaitre s'ils 
daicnt verser les retenues rétroacti 
pensions civiles à compter de leur 
réelle dans des cadres où de leur int 
définitive dans l'administration que, n 
formés de ia porlée de leur option, 
‘hoisi le deuxième terme de l’alterna! 
leur était ainsi proposée; que, dans € 
Is seront privés, au moment de leur 
sion à la retraite, du bénéfice Lens 
J perdont, en conséquence, plusiet 
liers de francs par an; et demande s’il 
rait prendre toutes dispositions ui 
que, au lendemain du vete d’une 
accorde un nouveau délai, expirant le 5 
1936, aux anciens auxiliaires pour Ja | 
tion, prévue par La loi du 14 avril 19°: °° 
services par eux accomplis en ceite qu" 
les for ictonnaires dont Ja situation lui €* 
signalée soient, par identité de motif 


cn 
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5 re 8 fiter de la même faveur et 
en M ainsi faire liquider leur pension sur 
Nbre durée de leurs services effectifs. 
lun du 15 janvier 1948.) 

re mnse. — Les Services accomplis par les 
 iuires de l'enregistrement, des do- 
SET, du timbre des promotions 1915 à 


npa Pt 
1 


) 
{l 


10 qualité de surnuméraires provisoi- 
- “entent le caractère de services auxi- 
1 PU ce titre, leur vaïidation peut ac- 


it être demandée dans les condi- 
“vues par l’article 5 de la loi n° 48-24 
nvier 1948. 





M. Paul Hutin-Desgrèes demarnie à 
ministre des finances et des affaires 
si la publicalion du décret au- 
communes à contracter, aupres 
; iers, des emprunts pour es grands 
ctre prévue incessamment, selon 

nombreuses municipalités; et 

celles-ci vimeraient que Ces €em- 

sent être remboursables en trente 

- ‘les annuités prises en charge par 

la proportion de 40 p. 100 et, par 

ment, pour 30 p. 100. (Question du 
- 194.) 

o, — 4° Les ilés d'application 

de là loi no 47-4301 du 14 août 1947 dont l’ar- 

a autorisé l’alttribulion de subven- 

bles en annuités pour l'exécution 

Lectivités publiques ou privées de 


4521, 
M let 
économiques 
{ t 


1. 
mnmoudai 


équipement rural, ont fait l’objet 
d'un arrèté du 3 février 198 publié au Jour- 
nal officiel du :endemain, page 1188; 29 Ja 
participation de l'Etat sera calcuke en appli- 
( \ des barèmes en vigueur, et variera, par 


it, suivant a nalure des travaux; elle 

f dans certains cas, couvrir 60 p. 400 de 

| se. En ce qui concerne la prise en 

* par le département d’une partie de la 

. il y a lieu de faire remarquer que 

cle parlicipation, lorsqu'il s’agit de travaux 

onmunaux, n'est que facuitative, et qu’elle 

est laissée à la libre appréciabon des conseils 

x qui doivent tenir compte de la situa- 
tion des finances départementales. 


4103, — M, André Burlot expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques 
que de nombreux entrepreneurs ui ont 
electué des travaux pour le compte de l'Etat 
et qui n'ont pas été régiés vont être frappés 
pir les lois financières que }J’Assemblée na- 
lionale a récemment votées: que beaucoup, 
parmi eux, connaissent des difficultés de tré- 
sorerie certaines €t que, du fait des créances 
impayées, ils se trouveront dans la quasi-im- 

ssibilité de faire face à 2eurs obligations; 
inde si les créanciers de l'Etat, pour 
re de marchandises ou de services, 
, sur présentation de cette créance, 
recevoir en contrepartie des titres de l'emprunt 
fX'eplionnel jusqu’à due concurrence. (Ques- 
tion du 3 février 1948.) 

Réponse, — Réponse négative. Aux termes 
de l'article 4 de la loi n° 48-31 du 7 janvier 
138, les souscriptions à l'emprunt libératoire 
11 prélèvement exceptionnel de lutte contre 








linflation sont reçues exclusivement soit en 
gicqu soit en numéraire. 
4704, — M. Bertrand Chautard demande À 


M, le ministre des finances et des affaires 
économiques si les dé:ais supplémentaires de 
Souscription à l'emprunt sont prévus en fa- 
Vur d:s commerçants ou des contribuables 
E DeUS à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
ons Don commerciales qui n’auraient pas 
Core, an 45 février 4918, recu leur feuille de 
tions de l’année 1947 et si, notamment, 
<> bourront se libérer en totalité du montant 


= ‘ prélèvement en souscrivant à la der- 
mod} he de l'emprunt. (Question Au 3 fé- 
NICT 19148, 


affirmative. Il est 
Du en effet À l'artite 8 de l’arrété du 
IT 198 relati? à l'application de la loi 
"1 du 7 janvier 4948 autorisant l’émis- 
1 Gun emprunt que les personnes physi- 


_tDonse, — Réponse 


: 
| 
| 





mn , 91 Morales, pour lesquelles le prélève- 
ve. "© Caleulé d’après les bénéfices où re- 
aus imposables au titre de 4917 (bénéfices 





ou revenus de 1946) et pour lesqueles les 
rôles afférents à ces bénéfices ou revenus 
n'auront pas été mis en recouvrement avant le 
45 janvier 1948, pourront <s’exonérer «du pré- 
lèvement en souscrivant à l'emprunt jusqu'à 
la clôlure de la troisième tranche sans tenir 
comple des règles concernant la répartition 
des souscriptions entre les diverses tranches 
de l'emprunt et, après la clôiure de Ja troi- 
sième tranche, dans Ja limite d’un délai de 
deux mois À compter de la mise en recouvre- 
ment de ces räes. Les souscriptions régnliè- 
rement effectuées après le 17 avril 198 ne 
seront reçues que par les comptables du Tré- 
sor. 





4798. — M, Jean Catrice dernande à M, le 


ministre des finances et des affaires écoenomi- | 


r à nouveau 
nt belge, au 


passeports, 


ques qu'ii serait possible d'auboris 
l'attribution trimestrielle d arg 
cours officiel, aux titulaires 
attribution qui avait éié supprimée il y à 
quelques mois ; et attire son atteniion sur les 
r&pporls d'amitié et de parenté qui unisseni 
les habitants de chaque côté de cette frontière, 
rapports d’où il résulte qu'il serait 
sab.e que soient repris, d'urgence, 
ges personnels qui doivent 1 
Ctroitement les liens qui les unissent. 
tion du 6 Jévrier 1948.) 

Réponse, — L'amenuisement de nos dispo- 
nibilités en francs belges a contraint l'Office 
des changes à suspendre en septembre 1947 
toute attribution de devises aux personnes se 
rendant en Belgique pour motifs privés afin de 
réserver ces devises aux dépenses présentant 
un intérêt économique rtain, La situation 
actuelle de notre trésorerie en francs belges 
ne permet pas de revenir sur cette décisi 


1 





imdispen 
les échan- 
‘rrer plus 
(111P05S- 





4841. — M. Joseph Delachenal demonde à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un agriculleur qui a souscrit 
à l’eiaprunt pour la sonime dont il était re- 
devable au titre du prélèvernent d'après ses 
bénéfices agricoles de 196 et qui obtient en- 
suile une réduction sur le chiffre de ces 
bénéfices — ce qui diminue ainsi le montant 
du prélèvement dû par lui — ne pourrait ob 
tenir d’aflecter l'excédent des sommes #ous- 
crites à l'emprunt au payement de ses impots 
futurs, sans délai de forclusion. (Question du 
10 février 1918 ) 

Réponse. — Réponse négative: l'exonération 
prévue par l’article 2 de la loi n° 48-31 du 
7 janvier 1948 en faveur des souscripteurs à 
l'emprunt 3 p. 100 4948 à dix ans porie seule- 
ment sur les sommes dues au titre du prélè- 
vement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
tion à l'exclusion de tout autre impôt, 





4892. —- M. Joseph Denais demande à M, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques comment la C. C. D. V. T., condam- 
née par lui à une mort que tout le mande 
souhaite prochaine, se juge autorisée à décla- 
mer le dépôt dans ses caisses avant le 28 fé- 
vrier de nombreux titres industriels qui exis- 
tent matériellement et dont l’embastillement 
ne peut se justifier d'aucune manière. (Ques- 
tion du 12 février 1948.) 

Réponse. — En rappelant par la presse que 
les actions au porteur de certaines sociétés 
devaient être déposées à ses guichets avant 
le 29 février 1948, la caisse centrale de dépôts 
et virements de titres s’est bornée à respec- 
ter les dispositions d’un arrêté en date du 
12 novembre 1947 qui impose le dépôt, avant 
des dates échelonnées entre le 4e janvier et 
le 31 mai 1918, des actions au porteur de 
sociétés françaises figurant sur six listes an- 
nexées à cet arrêté. J1 ne pouvait être envi- 
sagé de rapporter cet arrêté alors que de 
nombreux Ep — des actions dont H s’agii 
se sont déjà conformés à ses prescriptions et 

ue certains d’entre eux ont pu se VOir péna- 
lisés pour n'avoir pas respecté les délais fixés. 
D'ailleurs, dans l’ yrothèse même où le ré- 
gime du dépôt à la C. C. D. V. T. serait abrogé 
et remplacé par un nouveau régime des va- 
leurs mobilières, l'échange des actions au 
porteur contre de nouveaux titres ne pouvait 
qu'être facilité par le dépôt préalable de 
toutes ces actions, 

+ eo 














Dutard, 


ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
3° séance du jeudi 18 mars 1948, 


SCRUTIN (N° 715) 


Sur la prise en considération du contre-projet 
de M. Kriegel-Valrimont sur les sinistrés de 
l'Est. 


Nombre des votantis.....ss.ssesse 598 
Majorité gbsolue........,........ 300 
Pour l’adoption.......cssss 198 
CORERS snsssoussssoes … 401 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


MM. Mme Duvernois. 
Airoldi. Fajon (Etienne), 
Aku. Fayet 
André (Pierre). Félix-Tchicaya. 
Aangeletti. Fievez 
Apithy. Mme François, 
Mile Archimèd:2. Mme Galicier. 
Arthaud. Garaudy. 
Astier de La Vigerie {d”’}). | Garcia 
Auguet. Gautier, 
Ballanger (Robert), Genest 

Seine-et-Oise. Mme Ginol!in 
Barbicr. Giovoni. 
Barel. Girard. 
Barthélémy. Girardot, 
Bartolini, Gosna 


Mine Bastide (Denise), | Goudoux, 
Loire 


ire. Gouzg( 
Benoist (Charles). Greffier 
Berger. Grenier (Fe 


Besset, 
Billat, 
Billoux. 


Biscarlet, 


Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 


Bissol. Mine Guérin (Rose), 
Blanchet, Seine 

Boccagny. Guiguen 

Bonte (Florimond). Gui.lon (Jean), Indre- 
Bourbon. et-Loire. 

Mme Boutard, Guyot (Raymonmd}, 
Boutavant. Seine. 

Boysson (d2). Hamani Diori. 
Brault. Hamon (Marcel), 
Mme Madeleine Braun. | Mme Hertzog-Cachir. 
rillouet. Hervé (Pierre). 


Cachin (Marcel). Houphouet-Boigny. 
Calas, Jacquinot, 
Camphin, Joinville {Général}, 
Cance. [Alfred Malleret}, 
Cartier (Marius), Juge 

Haute-Marne. Julian (Gaston), Hawk 
Casanova. tes-Alpes. 
Castera. Kauffmann 
Cermolace?. Kriegel-Valrimont, 
Césaire. Kkrieger (Alfred). 
Chambeiron. Kuehn (René) 


Lambert (Lucien), 
Bouches-Ju-Rhône. 

Lamps 

Larcppe. 

Lavergne. 


Chambrun (de). 
Mme Charbonnel, 
Chastellain. 
Chausson, 
Cherrier. 


Citerne. Lecœur. 

Clostermann, Mme Le Jeune (Hé. 
Cogniot lène), Côtes-du-Nord, 
Costes (Alfred), Seine. | Lenormand. 

Pierre Cot. Lepervanche (de). 
Coulibaly Ouezzin. L'Huillior (Waldeck}, 
Cristofol. Lisette 

Croizat. Liante. 

Crouzier, Lozeray. 

Mine Darras. Maillocheau. 
Dassonville. Mallez. 

Demusois. Mamadou Konale, 


Mamba Sano. 


Denis (Alphonse), 
Manceau. 


Haute-Vienne, 


Djemad. Marin (Louis). 
Mme Douteau. Marty (André). 
Doyen. Masson (Albert), 
Dreyfus-Schmidt. Loire, 

Duclos (Jacques), Maton 


Seine, 
Duclos (Jean), Scine- 





et-Oise. Meunier (Pierre), 
Dufour Côte-d'Or. 
Dumet (Jean-Louis). |Michaut (Victor), 


Seince-Inférieure. 
Michel 
Midol. 


Duprat (Gérard). 
Marc Dupuy (Gironde). 












































TER 
1940 ASSEMBLEE NATIONALE — 3% SEANCE DU 18 MARS 1948 
Mokhtart. | Rigal (Albert), Iciret., , Degoutte. ules-Julien, Rhône. Noguères. Schaff. F 
Mondon | Mine Roca. Mme Dbegrond. July. Olmi. Schauffler. 
Montagnier ! Rochet :Waïldeck). beixonne, Kir. Orvoen. Scherer. 
Môquet, | osenblatt. : | Pelachenal, Labrosse. l Palewski. Schmidt (Robert) 
Mora. | Roucaute (Gabriel), Delahoutre. Lacaze (Henri). Pantaloni, Iaute-Vienne, 
Morand. Ü Gard. Delbos (Yvon), Lacoste. Penoy. Schmitt (Albert) B 
Mouton. | Roucaute (Roger), Delcos. Lalle. Petit Eugène), dit Rhin. À on 
Mudrs Ardèch Denais (Joseph). Lamarque-Cando. : Claudius. Schmitt (René) 
Musnicaux Ruffe, Denis (André), Dor- ! Lambert (Emile-Louis), | Petit (Guy), Basses- Manche. s 
Aime Nedelec Mlle Rumeau, dogne. Doubs. Pyrénées Schneiter, 
lisse Savard. Depreux (Edouard). Mile Lamblin. Mme Peyroles, Schuman  (Mobert} 
Noël Marcel), Aub: | Mme schell. Deshors. Lamine-Guèye. Pevtel. Moselle. . 
Patinaud. | Servin. Desjardins. Lauiel (Joseph). Pflimlin. Schumann (Maurice) 
Pau: :Gabriel), Fizi | Signor. Desson. Lapie (Pierre-Olivier). | Philip (André). Nord, J 
tère. | Mine Sportisse, Devemy. Laribi. Pierre-Grouës, Segelle, 
Pau! Marcel}, Haute- | Thamier. Devinat. Laurelli. Pinas. Senghor. 
Vienne. lThorez (Maurice). Dezarnau:ds, Laurens (Camille), Pinçon. serre. 
Pauinier. | Thuillier. Dhers. Cantal Pineau. Sesmaisons (de) 
Perdon Hilaire), {Tillon Charles). Diallo {Yacine}, Laurent (Augustin), Pleven (René), Siefridt. : 
Mme Péri | Touchard. Mile Dienesch Nord. Poimbœuf, Sigrist. 
Péron ‘Yves). | Toujas. Dixmier. Le Bar. Mine Poinso-Chapuis. | Silvandre, 
Petit Albert), Seine. | Tourne. Dominjon. Lecacheux, Poirot ‘Maurice), Ssimonnet. 
Peyrat | Tourtaud. Douala. Lecourt, Poulain. Sion. 
lierrard | Triboutet boutrellot, Le Coutaller, Pourtier. Smaï! 
l'irot, Mme Vaillant - Coutu- | Draveny. Lécrivan-Servoz. lPouvet, Solinhac. 
lPoumadère. rier. Dubois (René-Emile), |Leenhardt Mlle Prevert. Sourbet. 
Pourtalet. Vedrines. Duforest. Mme Letebvre {Fran- | Prigent Robert), Taillade. 
Pronteau | Vergès, Dumas (loseph). cine), Seine. Nord, Teitgen (Henri) 
Prot. | Mme Vermeersch, Dupraz (Joannès). Lefèvre-Pontalis. Prigent (Tanguy), Gironde. ; 
Mme Rabaté, | Pierre Villon. Mlle Dupuis (José), Legendre. Finistère, Teitgen (Pierre), Ile 
f:amette. | Wolf seine, Lejeune {Max), Somme | Queuille. et-Vilaine. 
ftenard Zuni Dupuy (Marceau), Mme Lempereur, Quilici. Temple. 
Mine Reyraud Gironde, Le Sciellour. Rabier. Terpend. 
Pusene. re Ramadier. Terrenoire. 
F ; urroux, ÆSpes. Ramaronyÿ rheetten. 
Ont voté contre : Dusseauix Letourneau. Ramonet- Thibault, 
MM. Xavièr Bouvier, lIle- Duveau. Ie Troquer fAndré), Raulin-Laboureur (dej. | Thirieu, 
abelin et-Vilaire. Errecart. Levindrey. Raymond Laurent. Thomas Eugène), 
Ahnne. Bouvier - O'Cottereau | Evrard. Liquard. Recy ‘de),. Thora'. 
Allenneatt Mayenne. Fagon !Yves) Livry-Leve! Reeb. Tinaud Jean-Louis), 
Amiot (Octave) Bouxom. Faraud, Loustaur, Resaudie. Tingus de). 
Antier, | Brusset (Mat), Parme (PRippe) Louvel. Reille-Soult, Truffaut. 
Anxionnaz ruyneel. Farinez : Lucas. Rencure! Valay. 
Aragon ‘d'), Burlot Faure {Edgar). Charies Lussy Tonv Révillon. Valentino. 
Archidice. Buron. Fauv Serre Mabrut. Reynaud (Paul), Vée. 
Arnal. Cadi (Abdeikader). Félix (Coioncl}. Macouin. Ribevre Paul). Vendroux. 
Assera y. Caillavet. Finet. Malbrant, Ricou, Verneyras 
Aubarne, Capdeville. Fonlupt-Esperabe r. Marcellin. Rigal Eugène) Very Emmanuel}. 
Auban. Capitant (René). lorcinal. Marc-Sangnier. Seine. Viard. 
Aubry. Caron. Fouyet. Marie {André}. Rincent. Viatte. 
Audeguil, Cartier (Gilbert), Frédéric-Dupont. Maroselli. Rivet. Villard. 
Augarde., seine-et-Oise. Frédet (Maurice). Martel (Louls}, Rollin Lou!s). Viollette Maurice). 
Aujoulat, Cartier (Marcel), Froment, Martineau. Roques, Vuillaume. 
Aumeian ‘Général Drôme. Furaud. Masson ‘Jean), Haute- | Roulo”. Wagner. 
Labet (Raphaël), Castellant! Uabelle, Marne. Roussear Wasmer, 
Bacon. Catoire. Gaborit Maäaurellet. Saïd Mohamed Cheick | Mlle Weber. 
Badie. Catrice Gail'ard Maurice-Petsche, Sauder. Yvon. 
Badiou. Cayeux (Jean). pe mr ; 
jarangé (Charles) Cayol Galy-Gasparrou Vaver ‘Daniel), Seine , : F 
mn + cerclier, Garavel, René Mayer, Cons- N'ont pas pris part au vote: 
Bardoux Jacques). Chaban-Delmas (Géné | Garet. tantine. MM. Lamine Debaghine. 
Barrachin, ral). Gau. Maze: Ben Tounes. Martine. x 
Barrot. Chamant, Gavin]. FRETANTSS rh Boukadaum. Mezerna. 
Bas. | Charlot (Jean). Gay (Francisque’. AAZUEZ. Derdour., Saravane Larnbert. 
Pau. Bastid, Charpentier. Gazier, MEck.. Khider, 
Baudry d'Asson (de). |Charpin. Geotfre (de), Médecin. 
Eaurens. Chassaing, Gernez. Mehaignerie. É 
Ba vlet. Chautard: Gervolino. Mekki. we peuvent prendre part au vote: 
Ba vrou. Chaze. # no - pe gt MM Raseta 
rauquier, Chevalier :Fernand) ‘odin. Menthon (de). re re nel ge é 
pêche. 4" Alger. : Gorse. Mercier Fe DEN Rabemananjara. Ravoahangy. 
Bégouin. Chevallier (Jacques) Gosset. çois}, Deux-Sèvres. ; . 
Ren Alÿ Chérif, Alger. Gouin Fc!ix). Métayer. Excusés ou absents par congé: 
Hench:nnouf. Chevallier ‘Louis), Gozard. Jean’ Meunier, Indre- i 
Géné Maurice), Indre. Grimaud k et-Loire. 4 MM. Chevligné (de). 
bentaieb. Chevallier (Pierre), Guérin (Maurice), Michaud ;Louis}, Béchard. Sissoko (Fily-Dabo). 
Béranger (André). Loiret. Rhône. Vendée. MI Bosquier. 
Bergasse, nn ER pe = or Michelet. 
ergere Clem>nceau (Michel) suiibert. Minjoz. : . 
ei ei Coftin. Guillant (André). Mitterrand. W'ont pas pris part au vote: 
Bétolaud, Colin. Guilie. .__  . JMoch (Jules). 
Beugniez. Cordonnier Guilou (Louis), Fiuis- ! Moisan M. Edouard Herriot, président de l'Assenr 
Bianchini. CosteFlorct (Alfred). tère. Mollet (Guy). blée nationale, et M. Roclore, qui présidait 
Bichet, Haute-Garonne, Guitton Monin, la séance, 
Bidault (Georges). Coste-F'oret {Pau' Guyomard. Monjaret. 
Billères. Hérault Guyon (Jean rer Mont. 
Binot. Coty ‘René), mond), Gironde. Monteil (Andréi\, DÉS RSR. avnlél 
es Coudray. Ha!bout. | Finistère, dé Lai nombres annoncés en séance avalent 
Blocaunrix. Courant Henneguelle. |Montel (Pierre). ue 08: 
bocquet. Couston, Horma Ould Babana | Montillot, L , 
Roganda. Cudenet Hugues. Morice. Nombre des votants........ ss 
Edouard Bonnefous Dagain. Hulin Moro-Giafferri (de). Majorité absolue.....s.s.ssssssssese 299 
Bonnet. Daladier (Edouard), | Hussel Mouchet. 
Borra. Damas, | Hutin-Desgrèes Moussu Pour l'adoption....sssssve 199 
Bougrain Darou Ihuel. | Moustier (de;. CONBE ss sresvekt 090 
Rouhey (Jean). David (Jean-Pai Jaquet. ! Moynet. 
Boulet (Paul). Se in -Ct Oise Jean M reau Mutter André). Mais, après vérification, ces nombres on! 4té 
Bour. David (Marcel) Jeanmot Nacgelen (Marcel), rectiflés conformément à la liste de scrutin 
Bourdan (Pierre). Landes. | Joubert | Ninine | ir > e k DIOrMmement à là ste à I 
Bouret : Henri). Defferre Jouve ‘Géraud). | Noël (André}, Puy-de- | ntssate 
Pourgès-Maunours; Defos du Rau | Juglas. | l'ôme. — +0 &- 


[] 








ert), 
D, Bas. 
é), 


bert}, 


luricc}, 


e), Ille. 


ne}. 


ouis). 


ASsen)- 
résidait 


valent 
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SCRUTIN (N° 716) ; 


sur les 


A7) 
pr 


vornbre des Votants..,ss..s..sses.s 
absolue.....sersesssseuses 


Majorité 


Pour l’adaplion......s.ss.s 


COnlre ve... 


amendements 
nion, Pierre André et Rosenblait à la 


nosilion sur les sinistrés de l'Est. 
! 


MM. Crouzier, 


de 


568 
285 


205 
363 


ss... 


mblée nationale n’a pars adopté. 


Ont voté pour : 


iM 
Aku 
André (Pierre). 
A 
AT 
11e 1rchimêde. 
API 141 
1e La Vigerie (d”). 
Raphaël. 
] er (Robert), 
et-Oise. 
Barbier. 
h | 
I6MY. 


L 


Vire Bastide (Denise), 


ist (Charles), 


| 

Bb r 1211. ? 

honte !{Florimond). 
Ï l'DOon. 

À Boutard. 
tavant. 


hovsson tde). 


prau.r. 

Mme Madeleine Braun. 
brillouet. 

Cachin {Marcel). 


La nphin. 

( ve, 
ter (Marius), 
ilaute-Marne. 

{ sano va, 

Lasiera 

molacce. 


p 


11 © 
imbeiron. 
nbrun tde). 
Charbonnel. 
ilain. 
son. 


rie 
{acns, 
rmann., 
of 


Es 


Alfred), Sein 
Pierre Cot, 


baly Ouezzin. 
fAl 


t 


Mme Darras. 

nviile. 

l ois 
Alphonse), 

iute-Vienne. 


f 'eau. 








Fayet. 
téiix-Tchicaya, 
Fievez. 
Mine François. 
Mme Gailcier, 
Garaudy. 
Garcia. 
Gautier. 
Genest 
Mme Ginollin. 
GIOVOni, 
Girard. 
Girardot, 
Gosna! 
Goudoux. 
Gouge. 
Greffier. 
Grenier .(Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 
Mme Guérin (Lucie), 
Seine- nférieure, 
Mine Guérin ‘Rose), 
seine. 

Guiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-oire. 

Guyot ‘Raymond), 
Seine, 

flamani Diori. 

Hamon Marcel). 

Mme lHertzog-Cachin 
Herv“ (Pierre). 

Houphouet-Boigny. 

Jacquinot 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïleret). 

Juge 

Julian (Gaston), Hau 
tes-Alpes, 
Kauffmann 

Kriegel-Valrimont 
Krieger Alfred). 
Kuehn René). 

Lambert (Lucien, 
Bouches-du-Rhône 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lerœur. 

Mme Le Jeune (Hélène) 
Côtes-du-Nord. 

Lenormand 

Lepervanthe (dr) 
L'Huillier (Wa:&eck). 

Lisette. 

Livry-Level. 

Lozeray. 

Mailiotheau. 


Mallez 

Mamadou Konate 
Mämba Sano. 
Manceau 

Marin (Louis). 
Marty (André) 


Masson (Albert, 
Maton 

André Mercier (Oise 
Mme Mety 

Meunier (Pierre) 
Côte-d'Or 


Michaut (Victor), 
Seine-lnféricure. 

Mi hat 

Mido: 


Mokhtart. 
Mondon. 


“mg 





Morand. 

Mélilun. 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nedelec. 

Nisse 

Noël {Marcel}, Aübe. 
Patinaud. 


Pau! ‘Gabriel, Finis- 
ière 

Paul :Marcel), Ilaute- 
Vienne 

PFaumier. 


Perdon (Hilaire). . 


Pirot 
Poumadère, 
Pourtalet. 
Fron!eau. 
Prot. 
Mme Rabaté. 
Ramette 
Renard 





Reynaud {Paul}, 
Mme Reyraud. 

Rigal (Albert), Loiret 
Mme Roca, 


Ont voté 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Octave). 
Anlier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Archiaice. 
Arnal. 
Asseray. 
Aubarmne. 
Auban. 
Aubry 


| Audeguil. 


| Bardoux 


Augarde. 
Aujoulat, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou, 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
(Jacques). 

Barrot, 


|! Bas. 


Paul Bastid. 
Baurens. 
Bayict. 


| Bavrou 


Bout 





Beauquier. 
Bèche. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 


Benchennouf. 

Béné Maurice). 
Bentaieb. 
Béranger 
Bergeret. 
Bessacr 

Beugniez. 
Bianchini, 


| 
B'ichet. | 
Bidau't (Georges). | 
Bilières. | 
Binot | 


Bionûi. 

Biocqu UX. 
Bocquet. 
Boganda 
Edo'tard 
Bonnet. 
Porra. 

Hougrain. 
Bouhey (Jean). 
boulet (Paul), 


Bonnelous 





Bourdan (Pierre). 
Rouret ;Henri). 
jouryès-Maunoury. 
Bouxom 


1 
| 
| 
(| 
| 
André). | 
1 
| 





Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 
Gard 

Roucaute (Roger), 
Ardèche. 

Rutfe . 

Mile Rumeau. 

Savard 

Mme Schell, 

servin 

Sesmaisons (de). 

Signor 

Mme >portisse. 
Fhamier 

Thorez :Maurice). 
lhuillier 

Tillon {Charles). 

Touchard. 

louias 

Fourne. 

Tourlaud. 

Triboulet. 

Mme Vaillant Coutu 

nes. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

Welf 

Zunino. 


contre : 


(René). 


Capitant 
Caron. 


Carter (Gilbert), 
seine-el-Oise. 
Cartier (Marcel), 


Drôme 
Caste:lani. 
Catoire. 
Catrice. 
Cayeux 
Cay9.. 
Cerclier 
Chaban-Delmas 

ral). 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin 
Chassaing. 
Chaultard. 
CUhaze. - 
Chevalier (Fernand), 


topy 
Li, 


Chevallier (Jacques), 


(Jean). 


(Géné- 


Alcer, 

Chevalier (Louis), 
Indre. 

Cheva.l (Pierre), 
Loi et 

Coffin 

Colin 

Cord 1EP. 

{ Coste-Floret {Alfred) 


JJaute-Garonne 


{ ste F ( ret (Paul), 
Hérauît 

Coty 24 né). 
udrav. 

ourant. 


{ 
{ 
Couston. 


; 

1 = 

Dal Edouard) 

DamAs 

Darou 

David (Jean-Paul 
SeINne.( (ice 

David {Marcel}, 
Landes 

Deife 

Defo iu K À 

Degoutte 


e Degrond, 
Deixonne, 
Delachenal. 

Dr lanoutre. 


Y von), 


= "1 
be mi= 


‘ biallo 











l'ezarnau!ds. 
Dhers, 
‘Yacine}), 
Mile Dienesch, 
Dixmier, 
D,minjon. 
y:uala. 
ioutrellot, 
Draveny. 
Duforest, 
Dumas 
Dupraz 
Mlle ‘Dupuis 
Seirre 
Dupuy {Marceau}, 
Gir 
Duquesne, 
UUrTCUX,. 
busscaulx, 
Duveau. 
Errevart. 
Evrard. 
Fagon 
Faraud 
Farine (Philippe). 
Farinez. 
Faure 
Fauvel, 
F.net 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 
Fouyet. 
Froment. 
Furaud 
Habe'le 
Gaborit. 
Gaillard, 
Gallet. 
(ralv-Ga5S9eJTOU. 
Garavel. 
Garet, 


(Joseph). 
Joannèëês). 
José), 


nde. 


(Yves). 


Edgar). 


Last 

Gavini, 

Gay (Francisque). 
Gazier. 

Gernez 

Gervolino. 
Giacobbi. 

Godir. 

GOrTST 


Gosset. 


Gouin (Félix), 

Gozard. 

Grimaud 

Guérin (Maurice), 
Rhône 

Gue sd } 

Cr ibert. 

Guillant (André). 

x l Louis), Finis 
(ère 

ruitton, 

Guvoumard. 

Guyon (Jean -Ray- 
mond\ Gironde 

Ha'bout. 

Henneguclle 


rma Ould Babana 


I! l 
Hu 
Hussel 


Je mot 

Jouve raud), 

Jugia 

Jules-Julien, Rhône 

Lacaze (Henri): 

Lacoste 

Lalie 

Lamarque-Cando, 

Lambert (Einile- 
Louis), Doubs. 

Mlle Lamblin 

Lamine-Guèye 

Lapie (Pierre-Ohvier) 

Larib: 

Lau: 

Lauren CamiLe), 
Cant: 


Laurent (Augustin), 








Leenhardt 

Mme Lefebvre 
cine), Seine! 

Lejeune Max}, 
somme. 

Mme Lempereur. 
Le Sciellour. 
Lescoral. 


(Fran- 


Letourneau. 

Le Troquer (André). 
Levindréy. 

Liquard. 

Loustau. 

Lo ivel 

Lucas 

{ rles Lussy 


Mabrut 
Malbrant 
Marcelhn 
Marc Ssängnier 


Marie (André). 
Maroselli 
Martel: Louis). 
Martineau 
Masson Jean), 
Haute-Marne. 
Maurellet 
Maurice-Petsche. 
Mayer ‘Danki), 
seine. 


Mauroux 
René Mayer, 
tantine, 

\M 12e 

Mazier. 
Mazuez. 

\le D 


Cons 


Médecin 

Mehaignerie. 

Mekk: 

Mendès France. 

Menthon (ide). 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sfvres. 

Métayer 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire 
Michaud 
Vendée 
Michelet, 
Minioz 
Mitterrand. 
Moch !Jules). 
Moisan 
Mallet 
Monjaret 
Mont 


(Louis), 


Guy). 


Morice 
Moto-Giafferri 
Mouchet 


(de). 





\foussu 
Movnet 
Naegelen (Ma 4 
Ninine 
Va ' Ar 1ré Puy-de- 
Dôme 
NO 11 
1) "1 
rvoen 
'alew=ki. 
Par 1.0n1 
"Eug ), dif 
] 1S 
P GUY bBAassCæ 
EU à. 
\ Pe Lt 
A + 4 
L 44 A 
! 
n (René) 
bœuf 
Mm: Poinso-Chapuis, 
Poirot Maurice}, 
Pour: 
) rt} 
D | 
r 
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Rarmadier. 
Rararony, 


Scherer 

Schmidt (Robert|, 
liaute-Vienne 

pchmitt (Albert), Bas 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle, 





GI 
Tei 

el 
Tem 


lerp 


Terrenoire. 


Thee 
bib 


Thiriet. 
Thomas (Eugène), 


Thor 
Tina 


tgen (Pierre), Ile- 


‘en (Henri), 
Vilaine. 
ple. 


end 








(ten. 
ault 


me muse nee 


al. 
ud «Jean-Louls). 





Villard 

Violletie (Maurice). 
Vuillaume. 

Wagner. 


Wasmer, 
Mile Weber. 
Y ver. 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aumeran 
Barrachin. 


(Général). 


Baudry d'Asson (de). 


‘en Tounes, 
Bergasse. 
Bélolaud 
Boukadoum 
Xavier Bouvier, 
et-Vilaine. 
Bouvier-O'Cotlereau, 
Mayenne. 
Brusset (Max). 
Bruyneel 


Ille- 


Clemenceau (Michel). 


Denais (Joseph). 
Derdour, 


Joubert. 
July 
Khider 


Laniei (Joseph. 
o2acheux 
Lefèvre-Pontalis, 
Legendre. 
Macouin. 
Martine. 
Mezerna. 
Montel (Pierre). 
Montillot 
Moustier de). 
Mutter tAndré), 
reyte! 

Rol'in (Louls). 





Lamine Debaghine. 





Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Béchard. 
Mile Bosquier. 


Chevigné (Ge). 
Sissoko (Fily-Dabop, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l'Assomt 
blée nationale, et M. Roclore, qui présidaig 
la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaieng 
été de: 


Nombre des votantS....scccuveusse 209 
Majorité CN rss deiiaices 2% 


Pour l'adoption.....s.ssese 205 


concourent receasse 26! 


Mais, après vérification, ces nombres 6m 
été rectifiés conformément à la liste de 


Tinguy (de), 1h sjardins Roulon 

Truffaut. Félix (Colonel). Rousseau. 

Valay Frédéric-Dupont. Saravane Lambert. 

Valentino. | Frédet ‘Maurice). Schauffler. 

Vée Geoffre (de). Contre 
genres. 

erneyras. : 

—. ue. Ne peuvent prendre part au vote: 

Viard. MM. | Rascta 1 

Viatte, Rabemananjara. Ravoahangy. scrutin ci-dessus. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 1, quai Voltaire 


d'a t ii. ci 
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ASSEMBLÉE 


3° Séance 


SOMMAIRE f{suite) 


8. — D‘penses militaires pour les mois d’avri 
nai LS. — Discussion d'un projet de 


NM. Guesdon, rapporleur de la commis- 
des finances; Capleville, rapporteur 
r avis de la commission de la défense 
nale; Pierre Meunier, rapporteur spé- 
pour la marine; Pinay, rapporteur spé- 

cial pour l'air. 


Discussion générale: MM. Picrre Montel, 


Villon, Michelet, Jean, Guillot, Tourné. 
\f. Pierre-Ienri-Teitgen, ministre des for- 
arinées, 
Clôture de la discussion générale et pas- 
sise à Ja discussion des articles, 


arf. 1er, 2 et état A: adoplion. 
Art. 3: MM. le ministre des forces ar- 


anées, le rapporteur, Bartolini. — Adoption. 
Art. 4, 5, 6 et état B, à 9: adoption. 
Art. 19: M. le ministre des forces armées. 


Adoption 
forme, 

Art. 11 el 12: adoption. 

Explication de vole sur l'ensemble : 
MM. Livry-Level, Gresa, Tourné, Bougrain, 
renier, le président, Badie, Maurellet, 

Adoption au scrutin de l'ensemble du 
projet de loi. 

6. —— Incident: MM. Livry-Level, 

1 Claudius-Petit, Gresa 


après une modification de 


le président, 


7. — Régloment de l'ordre du jour. 

8. — \\is conformes du Conseil de la Répu- 
blique, 

9. — Renvoi pour avis. 

10. — Renvoi pour avis au Conseil économique. 


11. — Dé pôt de proposilion de loi. 

12. — Dépôt de rapports. 

13. — Dépôt d'avis. 

14. — Dépôt d'avis transmis par le Conseil de 


la République. 


la séance est reprise Le vendredi 
19 mars 1948 à neuf heures et demie.) 
Edouard Herriot remplace M. Marcel 


Roctore. vice-président, au fauteuil de la 
Présidence 3 


PRISIDENCE DE M. EDOUARD HERRIOT 


M. le président, La séance est reprise. 


a Be 


DÉPENSES MILITAIRES POUR LES MOIS 
D'AVRIL ET MAI 1943 


Discussion d'un projet de toi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
l discussion du projet de loi portant auto- 
ation d'engagement de dépenses et ou- 
re de crédits provisionnels au titre 
et des 


ver! 


des dé pe nses 


militaires ordinaires 





du Jeudi 








dépenses miiitaires de reconstruction et 
d'équipement pour les mois d'avril et 
mai 1948 (n° 3801) 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le minis- 
tre des forces armées: 

M. Le Bigot, contrôleur de l'administra- 
tion de la marine ; 

M. Fersing, contrôleur 
ministration de l’armée ; 

M. Lenoir, contrôleur général de l'ad- 
ministration de 13 marine; 

M. Hederer, contrôleur général de l'ad- 
ministration de l'aéronautique. 

Acte est donné de cette communica- 
tion. 

La parole est à M. Guesdon, 
de la commissio.. des finances. 


M. Raymond-Alexandre Cuesdon, 71p- 
porteur. Mesdames, messieurs, le Gouver- 
nement, une fois de plus, nous demande 
de voter des douzièmes provisoires. 

Cette méthode est de pratique courante 
depuis 1916, quels que soient les gouver- 
nements qui se sont succédé, Elle à provo- 
qué une véri itable cascade de regrets de Ja 
part de tous les rapporteurs et je ne puis 
aujourd'hui, au nom de la commission des 
finances, que m'associer aux regrets expri- 
més par mes prédécesseurs, et demander 
au Gouvernement de mettre enfin un terme 
à ces errements, d'autant plus que ce pro- 
jet constitue plutôt une demande d'acomp- 
tes provisionneis à valoir sur le budget 
de MS, que de simples douzièmes provi- 
so£es, et que nous ne pouvons cepen- 
dant procéder ni aux vérifications, ni 
aux discussions indispensables. Et cela est 
très grave étant donné l'importance de 
certaines demandes formulées par le Gou- 
vernement. 

Avant de commenter plus particulière- 
ment quelques articles qui appellent des 
observations, je voudrais donner d'abord 
une idée d'ensemble de la structure du 
cahier de crédits présenté à l’Assemblée. 
J’examinerai ensuite le volume total des 
crédits demandés. 

En principe, les crédits accordés pour 
les trois premiers mois de l'année 1948 
sont reconduits mathématiquement pour 
les deux mois suivants. 11 y a lieu cepen- 
dant de faire A tre réserves sur les- 
quelles j'appelle l'attention de l’Assem- 
blé. 


général de l'ad- 


rapporteur 


Les dépenses ordinaires, si elles étaient 
per et simplement calcu'ées sur la 
jase des crédits du premier trimestre, de- 
vraient, pour avril et mai, s'élever à 37.275 
millions 697.000 francs. En réalité elles 
sont fixées à 46.649.697.000 francs, soit une 
augmentation de 9,291 millions. 


* (161 
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18 Mars 1948 (suite). 


Les crédits ainsi demandés proviennent 
d'une réévaluation de certains postes du 


premier trimestre dont voici les princt- 
paux : 

Inscription, au budget des forces ar- 
mées, 20. alLoeat iS spéciale 3 ‘ordées 
par la loi du ” juillet 1917, et qui, par 


conséquent, Le valent évidemment s'impo- 
ser au Gouvernement quelle que soient 
ies vues de chacun, 


Application, pour les forces armées, de 
la loi du 2 mars 1918, sde à 10.509 
francs le salaire moyen départemental ser- 
vant de base au calcul des prestations fa- 
miliales, 


Il est d'autres postes de réé 


valuation 
contre lesquels on ne peut formuler au- 


CT : ,i 1,1 , 
cune obje lion val: iDie, SI l’on estime que 
les objectifs auxq quels tendaient les pre- 


{ 


miers douzièmes étaient P atfaitement jus- 
tifiés, Ce it, en effet, 
essentieilement de la hausse des sal 
et des prix industriels survenue depuis 
octobre 197 et pour partie des usages 
qui veulent que ct Se) mois de l'année 
soient des périodes de pointe. Pour la ma- 
rine, par exemple, les 2 mois qui viennent 
coincident avec l'achat massif de mazout, 


C'est ainsi qu'à la section guerre, il est 
: < 


s réévaluations résulte 


7 
1 
r 
1 


demandé 530 millions pour la rénovation 
du matériel automobile et des chars, (cha- 
pitre 3192), 315 millions au titre de la 
suppression des achats de marks dans. les 
territoires occupés, suppression de carac- 
tère impé ‘ratif, contre laquelle nous ne 


pouvons rien puisqu'elle nous est impo- 
sée par des accords internationaux. Enfin, 
les opérations d’Indochine provoquent 
l'inscription de crédits nouveaux _impor- 


tants: pour l'artillerie, 1 milliard 565 mil- 
lions, pour le service automobile, 1 mil- 
liard 85 milions. 

Passons aux dépenses de reconstruction 
t d'équipement, 

Le Gouvernement prévoit une majora- 
Uon systématique des autorisations de cré- 


dits de payement. Il revalorise de 35 p. 100 
l’ensemble des crédits de paye ment cor- 
respondant aux is de 


cinq premiers mois 
l'année et l’ensemble des autorisations de 
payement concernant tout l'exercic è pes 
et qui n'auraient pas élé couverts par des 


crédits de payement au {* janvier 1948 


A cet égard, il faut constater que si l’on 
prend, comme critère actuel, les prix prati- 
qués au 1° février 1948 (alors pd ggies 
vant jil s'agissait des prix connus au 
mois d'octobre 1947. Celte moyen ne de 
35 p. 100 est parfai tement admissible, ainsi 
que chacun à pu le constater en examinant 
l'éventail des prix qui joue à pl ein pour 
toutes les nouvelles constructions et réali- 
sations demandées par le Gouveme ment. 
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Le volume total des crédits demandés ; Il Len og agree + à l’application, pour M. le rapporteur. Je vous en prie. 
se décompose nsi: Air, 5.076.9M0.000 | l’ensemble du budget des forces armées, : 
francs; g LEFT 23,162.839,000 francs; ma- | de la loi du 2 mars 1947, Il s'agit évidem- ! nn Lou 09 ar ee armées, Je 
rin ,707.728.000 francs; France d’outre- * ment de la loi du 2 mars 1948. , DE le de +. SE RUE. Le 
Dé 12.702.180.000 francs En ce qui concerne la France d’outre- nr permit À vs Legs à Wn engagements 
“Ces où | t total de | mer, le chapitre 356 à trait à l’ajustement ; mc ges à coq ol Janvier 1948 s'ime 
Me pe et mar , des prévisions relatives au service de | putent sur les autorisations inscrites au 
4 ; 19. fr 0 1 PR dE j'de canté ds vie le à “ °°] présent article » aurait dû figurer en tite 

ps çr li 011 S deDelises qe IECUHiS- sui . TA 7 / attn e al’ 
{ mn et U ipement se répartissent li est demandé 180 millions de francs. = la Lan ae a are cet alinéa 
a L' rpd Die E Je me suis également renseigné, 11 m'a . l'est me se e. 161 quif est placé, il 
ua” L nl 00.000 francs; air, | été répondu qu'il était habituel d'acheter, Mb : 

9 GS8S.667.000 Î1 ler! 1.601.550.000 | au début de l’année, tous les produits M. le rapporteur. Je remercie M. le mi. 
francs: marins, 2.427 millions de francs; | pharmaceutiques utilisés par le service nistre de la précision qu'il vient d'appor- 
Fran l'outre-mer, 572 millions de francs. | de santé et dont les opérations d'iIndo- ter. Je ne regrette pas d avoir présenté 

Ces postes forment un total de 8 mil- chine rendent l'utilité et l'importance in- mon observation puisqu'elle à permis 
DR Da de au conteslables. | | is | d'apporter la mise au point, ou plutôt la 

Voici maintenant, d’une facon plus sché- Ce poste représente 480 millions de : mise en place indispensable, 

ICE RANIONADE, ENS ARS ES les ran, | ARCS. | La commission des finances m'a de. 
matIque i : peut“ à pus EE rérents Ù ue À la page &, au {tre des budgets an- mandé d'attirer tout spécialement l'atten- 
ports existant enire 168 or tapas Ds nexes, il est précisé: « L'examen des do- tion du Gouvernement sur le fait qu'en 
dont je Viens Q indiquel CS pe sn + oh tations prévues au titre des budgets an- | ce qui concerne les articles 8 et 12, il ne 
pectifs. Compte tenu du budget ordinaire do- | peut s'agir en aucune façon de les inter. 


et du budget extraordinaire, une classifica- 
tion en pourcentages s'établit comme suit: 

Air, 17 p. 100; guerre, 4% p. 100; marine, 
45 p. 100; France d'outre-mer, 23 p. 100, 
et dépenses communes, { p. 100 seulement. 

Voyons maintenant l'importance an- 
nuele des crédits et des engagements qui 
nous sont demandés, s'ils étaient maintc- 
nus pour Jes autres mois. 

Si Ja mére cadence était observée pour 
les crédits nécessaires pour les sept autres 
mois, on arriverait, pour le budget ordi- 
paire, à un total de 290 milliards environ. 

Le projet gouvernemental fait état, en 
outre, d'autorisations de programmes à 
Jancer qui se rapportent à des autorisa- 
tions nouvelies. Le total de ces autorisa- 
tions se monte à environ 4 milliards 99 
Inillions. 

En ce qui concerne les budgets annexes, 
les crédits de payement et les autorisations 
de programmes ont été calculés selon les 
mêmes règles que celles employées pour 
les dépenses de reconstructian et d’équipe- 
ment du budget ordinaire. Pour les deux 
mois d'avril et de mai, ils représentent 
une somme comparable à celle prévue pour 
lex trois premiers mois de l’année. Notons 
d'ailleurs que les budgets annexes ne 
s'ajoutent pas et ne constituent qu'une ré- 
partition de l’ensemble des crédits de- 
mandés, 

Analysons maintenar.. quelques disposi- 
tions particulières du projet de lai. 

À la page G, dépenses ordinaires, je vois 
sous Ja rubrique, guerre: « Chap. 300, re- 
Jèvement des crédits concernant l’alimen- 
tation », une somme de 174 millions de 
francs pour tenir compte des variations 
de l'effectif budgétaire moyen des hommes 
appelés à bénéficier de ces prestations. 

Cette demande s'explique par le fait 
qu'on envisage un appel pour le mois 
d'avril. 

En ce qui concerne les chapitres 3192 et 
2172, je voudrais faire remarquer à l’As- 
semblée qu'il s'agit, avec des véhicules 
plus ou moins abimés, avec des canons 
plus ou moins détériorés, de construire 
de nouveaux véhicules, de. fabriquer de 
nouveaux eanons. 

C'est ce qu’on appelle, boulevard Saint- 
Germain, du « cannibalisme », et, du côté 
de Levallois, de la « casse ». 

Pour ces opérations, Ja hausse des sa- 
laires et des prix dont je viens de parler 
et qui joue très nettement depuis le mois 
d'octobre 1947 justifie évidemment de la 
part du Gouvernement une demande d’aug- 
mentation chiffrée, je le répète, à 530 mil- 

} 


lions pour le matériel automobile et les 
chars, et 175 millions pour l'armement et 
les munit 
Ps dé + , A * a ù ” 
Je signale une crreur à la page 7. 








nexes fait apparaitre, pe: rapport aux 
tations calculées sur la base du premier 
trimestre, une différence en plus de 375 
millions 300.000 franes. » 

Malgré nos recherches, nous n'avons 
pas retrouvé la contre-partie de Ja somme 
en cause dans les autres chapitres des 
budgets ordinaires. 

Je serais personnellement très heureux 
si le Gouvernement voulait donner des 
explications à ce sujet. 

En ce qui concerne le chapitre 904 de 
l’article 3, je signale immédiatement 
qu'une erreur s'est produite. 


| virements 


pu comme donnant au Gouvernement 
a possibilité d'opérer des transferts, des 
d'un poste budgétaire à un 


autre, comme cela s’est malheureusement 


pratiqué dans le passé. 

Autrement dit, nous rappelons au Gou- 
vernement qu'aucun transfert ne doit être 
pratiqué du chapitre personnel au cha 
pitre matériel, _— qui doivent res. 
ter, une fois de plus, entièrement 
autonomes. 

En résumé, nous subissons sans enthou- 


| Siasme les exigences des douzièmes qui 


Au lieu de donner à ce chapitre 904 ja, 
rubrique « Matériel de série de l’armée de | 


l'air », il faut le libeller comme suit : 
« Chapitre 906, — Subventions au budget 
annexe des constructions 


et de recherches des prototypes. » 

Le chapitre 912 à pu intriguer certains 
de nos collègues. En eflet, l'expression 
« cession de matériel lourd » est assez 


difficilement compréhensible pour ceux 
qui ne sont pas habitués aux termes tech- 
niques employés dans le budget de 
l’armée. 


brication de matériel lourd », et non pas: 
« Cession de matériel lourd ». 
L'autorisation demandée au titre des 
forces armées, section air, est destinée à 
couvrir les frais de fonctionnement et de 


aéronautiques | 
pour la couverture des dépenses d'études | 
| principaux de ces douzièrmes : 


nous sont proposés, et nous ne les accep- 
tons que parce que nous ne pouvons faire 
autrement, si l'on ne veut pas qu'il y 
ait des solutions de continuité dans 
ligne de notre politique militaire. 

Je rappelle, en terminant, les chiffres 


Dépenses ordinaires : 46.650 millions de 
francs; dépenses de reconstruction ct 
d'équipement, autorisations  d’engasc- 
ment : 21.378 millions de francs (article ? 
et 4.099 millions de francs (article © ; 


crédits de payement (article 4) : 8.995 mil- 


Ê / | | lions de francs. 
Je crois qu'il faut lire, en réalité: « Fa- | 


personnel en régie des arsenaux, des cen-. 


tres d’essais et vol, des centres d’essais 
de moteurs et d’hélices, des bureaux d'’é- 
tudes et de soumission des moteurs, 

I y a là évidemment une demande qui 


peut paraître excessive. Mais il ne faut 


pas oublier ‘qu’elle est valable pour les 
cinq premiers mois et destinée, je pense, 
à réparer une omission commise à l’occa- 


sion des premiers douzièmes et qu’il faut | 
maintenant réparer par le moyen de ces. 


deux douzièmes supplémentaires. 
En qualité de rapporteur, je voudrais 


| lité 


demander au Gouvernement et à }’Assem- | 


blée d'accepter une nouvelle rédaction 
pour le dernier alinéa de l’article 10. 

Je rappelle l'ancienne rédaction: « Les 
engageinents effectués depuis Je {* jan- 
vier 1938 s'imputent sur les autorisations 
inscrites au présent article. » 

Comme il s’agit d'une somme de l’'or- 
dre de 4 milliards environ, qu'il serait 
difficile de l’imputer sur un milliard, je 
pense qu'il serait préférable de rédiger 
ainsi la fin de l'article 10: « Les enga- 
gements effectués depuis le {4% janvier 


En résumé, les crédits de pavement re:- 
sortent à 54.985 millions, en chiffres ronix, 
et les autorisations d'engagement à 25.177 
millions. 

J'ajoute que la commission, consciente 
de Ja gravité de la situation et voulant, 
réserver l'examen total de notre politique 
militaire, à propos d'un budget vraiment 


. complet et sérieux, se refuse à discuter Je 


détail des chiffres des différents articles, 
la pertinence de certaines demandes pa 
trop ésotériques. En toute conscience, 
nous ne pouvons priver la France d'un 
armée, encore que notre défense nationale 
cherche toujours sa doctrine. 

Nous accepterons donc ces douzièn 
Mais en en laissant l’entière responsah- 
au Gouvernement. J'ajouterai que 
nous n'avons qu’un désir: prendre à noire 
tour nos responsabilités, toutes nos r°-- 
ponsabilités.. quand nous en aurons enlin 
la possobilité, (Applaudissements à qaucl?, 
au cenlre ct à droite.) 

M. le président, La parole est à M. (il 
deville, rapporteur pour avis de la co 
mission de .a défense nationale. 

M, Jean Capdeville, rapporteur pour 
de la commission de la défense natior 
La commission de la défense nation 


| adopté le projet de loi concernant le: 


1918 s'imputent sur les autorisations in<- | 


crites au présent article et à l’article 7, 
deuxième alinéa, de la loi n° 47-2429 du 
230 décembre 1947. 

M. Pierre Teitgen, ministre des forces ar- 
mées. Voulez-vous me permettre 


remarque ? 


une ! 


douzièmes provisoires. 

Alin de ne pas prolonger outre m 
ce débat, je me contenterai de qu 
observations de détail et de fond. 

M. Charles Tillon. En‘errons! 

M. Jean Capdeville, rapporteur por 
de la commission de ln défense nai 
Dans l'exposé des motifs, le Gouverncn 
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nous à fait savoir qu'il a l'intention de | moindre Jens pour la réalisation | eu que quelques heures pour examiner 
‘déposer des pos relatifs aux lois orga: | des buts fixés par le ministre et par l'état- | ce texte, ont été dans l'impossibilité d'el-- 
niques sur d'armée. ! major. | fectuer un travail sérieux. : 

Depuis déjà fort longtemps, noire com-| « Le cas du budget de 1948 est ticu- De telles méthodes ne permettent prati- 
mission a vigoureusement insisté sur la |-lièrement grave. Le budget de 1947 avait | quemert aucun contrôle parlementäire, 


nécessité de définir la doctrine militaire 
‘de la nation, afin de pouvoir évaluer exac- 
tement le montant des dépenses auxquélles 
Je pays aura à faire face pour que l'armée 
française soit en mesure de remplir les 
missions qui lui sont imparties. 

[a commission prend acte de ces décla- 
rations et espère que le Gouvernement fera 
le nécessaire pour que la date fixée ne soit 
pas une nouvelle fois reculée. 

Je voudrais maintenant souligner en 
quelques mots les caractéristiques essen- 
liclles de ces deux douxièmes provisoires. 

Nous pouvons faire trois constatations : 
d'abord, une augmentation notable des dé- 
penses; ensuite — nous le regrettons une 
nouvelle fois — la méthode déplorable des 
douziémes provisoires; enfin, une réparti- 
tion nouvelle des crédits, que nous regret- 
tons également. 

Cette augmentation provient surtout de 
la hausse des prix et de la nécessité d’ajus- 
ter les crédits prévus par suite du chan- 
gemeut des conditions économiques inter- 
venu depuis le vote de la loi de budget 
de 1947. 

M. Charles Tillon. Mais la vie ne baisse 
pas. 

M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis 
de la commission de la défense nationale. 
Par ailleurs, nous savons que le Gouver- 
nement a prévu la répartition de ces cré- 
dits d'aménagement sur les chapitres qui 
concernaient en particulier la garde des 
prisonniers de guerre et les séquelles de 
guerre. 

“ D'autre part, la répartition des crédits 
parait changée, je le répète. 

En effet, d’un calcul auquel nous nous 
sommes livrés, il ressort que les crédiis 
affectés à l'aviation ont été diminuis par 
rapport à l’année dernière. 

C'est profondément regrettable. 


M. Patrice Bougrain. Ce n’est pas regret- 
table, c'est de la folie. 


M. Jean Capdeville, rapporteur pour avis 
‘le la commission de la défense nationale. 
La commission m'a chargé de présenter 
devant vous quelques observations de dé- 
tail. 

Un certain nombre de nos coliègues en 
ont fait d'autres; je tiens à leur laisser le 
soin de les présenter à l’Assemblée et au 
Gouvernement. 

Je ne prendrai à mon compte que celles 
tenues par la commission. 

Au titre des budgets annexes, sür un 
total de 13.725 millions, nous cons'atons, 
au chapitre concernant les essences en 
particulier, qu'un certain nombre d’ofti- 
ciers provenant de différentes armes au- 
raicnt été mutés au service des essences 
à des grades supérieurs à ceux au'ils 
avaient auparavant, 

Nous aimerions que M. le minisire nous 
Gise ce qu'il en est 

Nous déplorons encore une fois cette mé- 
thode détestab'e des douzièmes provisoi- 
res, La commission a fait siennes les 
conclusions d'une fiche émanant d: vos 
services, et qui, nous voulons le croire, 
Monsieur le ministre, a eu votre avproba- 
‘or, Jc me permets de la ‘ire à .’Assem 
Ce, 

“ L'attribution des deux nouveaux dou- 
/ièmes provisoires porte à dix-sept le 
nombre de mois durant lesquels !: bud- 
set de Ja guerre a été alimenté par tran- 
Pen de trois mois ou de moins de trois 
1OIS. 

« Ceci souligne l'impossibilité dans Ja 
quelle ont été les services de tenir Je 


re 


été calculé pour entretenir une armée re 
284.008 hommes. , ” : - 

« Dans la discussion budgétaire, les cha- 
pitres « de matériels » avaient été anor- 
malement abattus, déséquilibrant l’en- 
semble et empêchant ainsi la réalisation 
des dotations et un strict entretien. 

« L'armée, en 1948, est passée à 365.000 
hommes. Le budget 1948, du fait des dou- 
zièmes provisoires, se trouve toujours 
être celui de 1947, que l'on reconduit en 
ce qui concerne les matériels. Il est ina- 
dapté aux buts poursuivis. Impossibilité 
pour les services de lancer le moindre 
programme; obligation de travailler à la 
Line semaine dans des conditions anti- 
conomiques; entretien insuffisant; im- 
possibilité de rénover en quantité suffi- 
sante le matériel nécessaire pour réaliser 
les dotations. 

« Telles sont les conséquences de la pro- 
cédure actuelle, Les finances ont apporté, 
dans le calcul des deux derniers douziè- 
mes, un certain nombre d'aménagements, 
pour tenir compte des hausses de prix, 
en particulier. Ils permettent aux services 
de vivre, mais ne leur permettent pas de 
réaliser les programmes de l'armée. C'est 
un nouveau retard de deux mois pour la 
réalisation de nombreux programmes des- 
tinés à compiéter les dotations qui man- 
quent actuel:ement dans l’armée. 

« Néanmoins, il est indispensable que 
les aménagements SA Pc par le ministre 
des finances, tant sur le budget ordinaire 
que sur le budget extraordinaire, soient 
intégralement votés. Ils ont en effet été 
réduits à un très petit nombre dont l'exé- 
cution est essentielle ». 

Sur la base de ces conclusions, nous 
nous permettons de demander à l’Assem- 
blée, au nom de la commission de la dé- 
fense nationale, de voter les deux dour- 
zièmes demandés par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. Pierre 
Meunier, rapporteur spécial pour la ma- 
rine, 

M. Pierre Meunier, rapporteur spécial 
pour la marine. Je n'ai d'observations par- 
ticulières à présenter au nom de la com- 
mission des finances sur les crédits propo- 
sés pour la marine, puisqu'ils ont été 
déterminés dans des conditions analogues 
à celles employées pour les autres dépar- 
tements militaires et sur lesquel'cs M, le 
rapporteur vous à donné toutes explica- 
tions utiles. 

Cependant, je dois présenter une obser- 
valion d'ordre général et élever une pro- 
festation très vive contre les conditions 
dans iesquelles le projet du Gouvernement 
nous a été présenté. Ces conditions au- 
raient peut-être été acceptables s'agissant 
de douzièmes provisoires, dont la caracté- 
istique est une reconduction mathémati- 
que des crédits de l'exercice précédent. 

Or, il n’est nullement question de cela 
dans le véritable monstre qui nous est 
soumis. C'est un projet de budget de 
deux mois; c'est aussi une autorisation 
de programme, puisqu'il comprend des 


crédits d'engagement pour un programme 


nouveau; c’est encore un collectif puisque 
ce texte comporte la réévaluation des 
crédits votés pour les trois premiers mois 
de l’année. 

C'est tout cet ensemble que le Gouver- 
nement nous à soumis, il y à un jour seu- 
lement, dans un fascicule qui ne contient 
aucune explication ni aucune justification 
réelle. Les rapporteurs spéciaux, qui n'ont 


Cela n'est d'ailleurs pas nouveau, puisque 
cette situation dure depuis plus d'un an. 

Ainsi, tandis que la situation financière 
s'aggrave chaque jour — il n'est que de 
lire le bilan de la Banque de France pour 
le conétater — tandis que la nation est 
“écrasée par les sacrifices qui lui sont de- 
mandés, des centaines de milliards sont 
engloutis dans le gouffre des dépenses 
militaires, sins qu'aucun contrôle parle- 
mentaire réel puisse s'exercer. 

Voilà la situation que je voulais sou- 
ligner et dont le Gouvernement est le 
seul responsable. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. P'oay, 
rapporteur spécial pour l'air. 

M. Antoine Pinay, rapporteur spécial 
pour l'air. Mesdames, messieurs, je n'au- 
rais rien à ajouter au rapport qui vient 
d’être développé par M. Guesdon si je ne 
pensais que, pour dégager notre responsa- 
bilité, il est indispensab'e d'attirer l'atten- 
tion du Gouvernement sur la situation dif- 
ficile de l’armée de Fair, a'ors que chacun 
est convaiacu que l'aviation est 

L ] lanz 1 


xp 
appe ce 


à jouer un rôle décisif dans une armée 
moderne. (Très bien ! très Lien ! 

Je vais donc me permettre de présenter 
à d'Assemblée quelques brèves observa- 
tions sur le projet qui lui est soum 

Les crédits proposés pour 1e budget de 
l'armée de l'air au titre des dépenses or- 
dinaires pour ice mois d'avril et de mai 


1918 s'élèvent à la somme de 5 
76.940.000 francs. Le total des dépenses mi- 
litaires ordinaires pour la mêm sr où 
étant de 46.619.697.000 francs, un 
calcul nous montre que les dépenses ordi 


L 


naires au titre du budget « 
l'air, ainsi que vient de l'ind'quer M. le 
rapporteur de la commission de la défense 
nationale, tombent au pourceñtage de 10.9 
pour 100 de l’ensemble des dépenses mili- 
laires, 
Pour le premier trimestre 1948, ce pour 
de 13,4 p. 109 ct, po in 


centage était 
dernier, de 1 à 
M. Charles Tillon. C'est bien uno 


») pP. 
1 


mée 
le gendarmes! 

M. Antoine Pinay. Nous somn )bli- 
gés de constater que le pourcentage des 
crédits ordinaires attribués À l'armée de 
l'air va constamment en s'amenu t. Or 
depuis 1946, le Parlement s'est claire ment 
pron )ncé pour une augmentation ics 
forces de l'air. 

Je n'infligerai pas à l'Assemblée la lec- 
ture de toutes les interventions qui ont 
été faites à ce sujet: je rappelle simple- 
ment que MM. Jean-Moreau et Bougr: n, 
mes prédécesseurs à ce rapport, ont mon- 
tré que le pourcentage des forces de l'air 
dans les armées étrangères, aussi bien 
celles de pays comme l'Amériq t l'An- 
gicterre que celles de petites nations 
comme la Suède, atteignait 30 100 


M. Pierre Montel, se fondant sur In 


comparaison avec les armées étrangires, 
a exprimé plusieurs fois le vœu que les 
crédits destinés à notre armée de l'air 
atteignent le pourcentage de 40 p. 100 de 
l'ensemble de ceux affectés aux forces 
irmées, 

M. le général Joinville s'est exprimé 


ainsi à la séance du 30 dé 
« Le projet qui n 

pour l'armée de | 

liards et demi de 

de 56 milliards, soit 12 p. 100 du total 

alors que des pays comme la Suède et la 
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Norvège consacrent à leur armée de l'air 
respectivement 28 ct 30 p. 400 de leur bud- 
get militaire. 

Et il ajoutait en conclusion: 

« Une armée qui présente ce défaut es- 
sentiel ne peut absolument pas assurer sa 


mission de défense du sol national dans 
les eonditions de la guerre moderne ». 

M. Max lejeune, rapportant le projet 
des crédits provisionnels pour de premier 
trimestre, en constatant que le pourcen- 
tage des crédits de l'air était tombé à 
43,4 p. 100 concluait : 

« Il ressort de celle comparaison que 
le département de l'air ne bénéficierait 


pas en 1948, dans la ventilation des eré- 
dits, de l'importance que le Parlement, à 
diverses reprises, a manifesté l'intention 
de lui donner ». 

M. Max Lejeune est maintenant secré- 
taire d'Etat à la guerre, Que dirait-il au- 
jourd'hui où, moins de trois mols apres 
son observation, le pourcentage de 13,4 
pour 100, qu'il estimait trop faible. tombe 
à 109 P- 100 ? 

Je sais qu’à l'occasion de chaque discus- 
sion budgétaire, le Parlement se refuse à 
examiner le problème au fond... 

M, Jacques Gresa. Vous voulez dire la 
majorité ! 

M. Antoine Pinay. et laisse au Gou- 
vernement la responsabilité de le faire. 
C'est sumple, c'est vite dit et vite fait; 
mais il s’agit de voir où cela nous mène 
aujourd'hui. 

Si nous continuons dans cette voie, il ne 
faudra .pas nous étonner de posséder à 
la tin de 1943 une armée de quelque 
100.009 fusils et seulement quelques rares 
avions. 

Ne croyez pas que j'exagère. En me 
fondant uniquement sur les effectifs fixés 
par les diverses lois budgétaires, j'ai pu 
constater que les chiffres de base donnés 
ar la loi du 5 avril 1946 étaient de 379.000 
Lens au total, dont 50.000 pour l'ar- 
mée de l’air, soit 13,2 p. 100. 

Les chiffres que nôus propose le projet 
de loi des cadres qui vient d'être déposé 
£gont de 660.000 hommes, dont 77.000 pour 
l'armée de Fair, c'est-à-dire 11 p. 100. 
Ainsi, l’ensemble forces armées s’ac- 
croit de 280.000 hommes tandis que Far- 
mee de l'air ne reçoit qu’une augmenla- 


s 
] 
tion de 27 


lhne 
aes 


1.000 hommes. 
M. Charles Tillon. I! s’agit de faire une 


arinte de guerre civile 
M. Antoine Pinay. Le pourcentage des 
effectifs tombe ainsi de 13,2 p. 100 à 


11 p. 100, pendant que la proportion des 
crédits ardinaires passe de 14,5 100 à 
10,9 p. 109, comme je l'ai signalé. Si je 
puis m'exprimer ainsi, l'armée de Pair 
s'accroît d'une façon négative. Ce n’est 
certes pas ce que désire le Parlement ni, 
j'en suis convaincu, ce que veut le Gou- 
vernement, mais c'est ce qu’un observa- 
teur impartial est obligé d’enregistrer. 

Cette constatation est grave. C’est pour- 
quoi, en ma qualité de rapporteur du pud- 
get de l'air, j'ai tenu à mettre dès aujour- 
d'hui l'Assemblée devant les responsabi- 
lités qu'elle encourt en reculant de tri- 
mestre en trimestre l'examen au fond du 
problème de la défense nationale. 

Je sais que M. le ministre des forces ar- 
mées peut nous dire que, si nous faisons 
le décompte sur les dépenses extraordinai- 
res, c'est-à-dire les dépenses de reconstruc- 


tion et d'équipement, cela donne peur 


l'armée de l'air un pourcentage légère- 
ment plusi élevé. Il serait, en effet, de 
15,8 p. 100, c'est-à-dire encore beaucoup 
trop faible. 

Mai:, en toutes choses, il faut comparer 
ce qui est comparable, C'est pourquoi j'ai 
voulu m'en tenir, aujourd'hui, à la com- 





paraison des crédits ordinaires, c'est-à-dire 
aux effectifs et à l'entretien, me réservant, 
lors du vote définitif du budget, d’interve- 
nir sur la question également capitale des 
matériels et de l'équipement moderne de 
nos forces armées. 

De toute façon, nos observations servi- 
ront au Gouvernement pour préparer le 
budget définitif de 1948 et pour mettre au 
point, dans le sens que je viens d'indiquer, 
les projets de loi d'organisation de la dé- 
fense nationale. 

Le Parlement, responsable de la défense 
nationale, ne saurait admettre longtemps 
que ses intentions et ses désirs, maintes 
fois manifestés, soient constamment trahis 
dans les faits. 

Je voterai aujourd'hui les crédits provi- 
sionnels qui nous sont demandés, car l’As- 
semblée n'a pas le temps matériel de les 
modifier, Mais j'attends, dans le budget 
définitif de 1948, une modification radi- 
cale des pourcentages attribués à l'armée 
aérienne. 

C'est l'intérêt de la défense nationale et 
la sécurité de la France ge sont en De 
Le Parlement devra, le plus tôt possible, 
se prononcer définitivement sur ce pro- 
blème capital et de jour en jour plus an- 
goissant, (Applaudissements à droite et 
sur divers bancs.) 

M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Montel. 


M. Pierre Montel. Mes chers collègues, 
je ne présenterai que des observations 
d'ordre général sur les crédits qui nous 
sont demandés, puisque aussi bien une 
discussion s’institucra sans doute sur cha- 
cun des articles, 

L'exposé des motifs du prajet m° 3801 
qui nous est présenté commence par les 
phrases suivantes: 

« La préparation du projet de budget 
des dépenses militaires pour l'exercice 
1948 s’achève actuellement. Elle a été re- 
tardée par le désir du Gouvernement de 
tenir les promesses maintes fois formu- 
lées au cours de ces dernières années, en 
déposant les projets relatifs aux lois orga- 
niques de l’armée, et le souci qu'il a eu, 
répondant en cela aux vœux de vos com- 
missions, de présenter dans un document 
budgétaire établi sur une base fonction- 
nelle l’ensemible des dépenses militaires 
Dès les premiers jours du mois d'avril, le 
Gouvemement soumettra aux Assemblées 
l'ensemble de ses propositions ». 

Après une telle déclaration de principe, 
apparemment satisfaisante, ce qu'on nous 
présente n'est, à mon sens, ni douzièmes 
provisoires, ni budget. 

Pourquoi ? Je crois savoir que M. le 
ministre des forces armées avait bien lin- 
tention de nous présenter un budget réel, 
qu'il avait même l'intention de nous sou- 
mettre un budget dit « fonctionnel », 
c'est-à-dire présenté sous des formes nou- 
veiles infiniment plus compréhensibles et 
pius claires, permettant au Parlement 
d'effectuer aisément et de facon réelle son 
contrôle. 

Si mes renseignements sont exacts, ce 
budget fonctionnel, qui a nécessité un très 
gros travail intellectuel et matériel, aurait 
été déposé au ministère des finances à 
une date déjà ancienne et n'aurait pas été 
accepté pour des raisons qu’il appartien- 
dra à M. le ministre des forces armées de 
nous faire connaître puisque ses indica- 
tions dicteront notre vote final, 

En tout état de cause, on constate que 
les contradictions existant à l’intérieur du 
Gouvernement, qui se sont déjà manifes- 
tées en matière économique et financière 
il y a peu de temps, se renouvellent en 
matière militaire, c’est-à-dire dans le do- 


| 





maine de la sécurité générale du pays, ce 
qui est infiniment grave. 

Je suis persuadé que M. le ministre des 
forces armées est pour une bonne part de 
mon avis. 

Dans les circonstances intermationales 
graves que nous traversons, il ne saurait 
être question d'établir une défense natio. 
nale, de la promouvoir, de bâtir des pro. 
grammes si l’on n’a pas, au sein du m:i- 
uistère des armées, y compris les secré. 
tariats et sous-secrétariats d'Etat qui en 
dépendent, une équipe d'hommes qui s'es- 
timent profondément et qui ont l'intention 
d'œuvrer dans le même sens. 

Cette équipe doit s'étendre — puisque, 
maintenant, la guerre est, hélas! une 
guerre totale — non pas seulement aux 
ministères militaires, mais également aux 
ministères à caractère industriel et finan- 
cier. 

Nous ne pouvons admettre qu’on nous 
présente successivement plusieurs projets 
de réorganisation de la défense nationa'e 
en vue des missions nouvelles de l’armée 
et compte tenu de la situation internatio- 
pale, puis qu'on les retire, qu’on les pré- 
sente à nouveau et qu’on les retire en- 
suite. 

La France fait les frais de ce petit jeu 
de passe-passe ct la sécurité francaise ris. 
que d'en faire les frais demain. 

Certaines propositions de Joi émanant 
de partis de la majorité ne sont pas con- 
formes aux projets du Gouvernement, 
Parmi les auteurs de ces propositions figu. 
rent même des ministres faisant partie de 
l'équipe de la défense nationale. 

Si bien que depuis dix-sept mois, si j: 
ne m'abuse, nous sommes demeurés sous 
un régime provisoire, Depuis des moi, 
nous attendons qu’on nous présente les 
projets de lois organiques de l’armée. 
Nous savons que des discussions sont en- 
gagées avec le ministère des finances qui à 
juste titre, sans doute, dit: Est-ce aux ef- 
fectifs ou est-ce au matériel que vous 
désirez voir affecter les crédits que nous 
sommes disposés à proposer au Parie- 
ment ? Sur quels éléments voulez-vous que 
porte d’abord Peffort ? 

Or, il s’agit là, à mon sens, d’une que:- 
tion de gouvernement. Car le pays ni le 
Parlement ne sauraient oublier que toute 
la responsabilité de Ja défense nationale 
incombe au chef du Gouvernement. C'est 
aonc à Jui qu'il appartient d’arbitrer. 

Si done, aujourd’hui, le Gouvernem:nt 
est dans l'incapacité de nous présenter les 
projets de lois organiques et si, dans son 
propre sein, ses membres ne peuvent se 
mettre d'accord soit sur la présentation, 
soit sur l'importance des budgets mili- 
taires, je suis obligé de rappeler — je !'1f- 
firme sans amertume mais avec tout ce que 
ma déclaration comporte de sévérité inte!- 
lectuelle — qu'il existe un responsable do 
Ja défense nationale. 

Si demain les événements devenaient 
uiaves, si nous nous trouvions en présence 
de difficultés majeures, il n’en resterait 
pes moins que, vis-à-vis du pays où mêue, 
iélas! vis-à-vis de commissions d’enquile 
futures, la Constitution elle-même désigre- 
rait comme responsable de la situation, at 
point de vue de la défense nationale, cel 
qu'elle a expressément désigné comme te!. 

Mes amis et moi sommes donc aujou’- 
d'hui placés devant un dilemme de con- 
science qui, je l’affirme, est extrêémemen: 
grave. Le premier terme en est le suivant: 

Si je continue, sous ma responsahil lt 
de membre du Parlement, à vée de 
ma responsabilité de membre de la com- 
mission de la défense aationale, à accep- 
ter le système en vigueur depuis des mois, 
ne suis-je pas, en définitive, complice de 
ceux qui le perpétue ? Me suffit-il de mon- 
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M. Remy Boutavant. Vous vouliez adhé- 
rer au parti communiste, à Ja libération, 
monsieur Monteil, nous n'avons pas voulu 


4er à cette tribune tous les mois, tous les 
deux mois ou tous les trimestres et de 
déclarer: je constate tel fait, je présente 
telle suggestion, je m'aperçois bien qu’on | de vous. À F 
tient aucun comple, mais je dégage M. Eugène-Ciaudius Petit. 
na responsabilité ? + aviez caché ça! À 
jn ce qui concerne les événements des M. André-François Monteil. On va tout 
1939 «et 1940, par exemp:e, On à | Savoir. ; 
roche à certains grands chefs militaires M. Rémy Boutavant. Il en rougit, le trai- 
1 conseil supérieur de la guerre de dire | tre ! (Erclamations et rires.) à 
jour leur défense : Mais, à telle date, je M. Monteil a fait des bassesses pour adhé- 
ue ai déclaré que je n'étais pas d'accord ! rer au parti communiste. 
que je dégageais ma responsabilité. M. le président, La parole est à M. Villon. 
Jui souvent Ju, sous la plume d'auteurs M. Pierre Villon. Mesdames, messieurs, 
divers, ct tous de qualité, que si ces } en mars 1946, il y aura deux ans dans 
homes avaient fait preuve de caractère, ! quelques jours, nous avons voté pour la 
ils auraient dû résilier entre les mains du ne fois un budget militaire. 


Vous nous 


uili 


chef de l'armée ou du chef du Gouverne- Depuis décembre 1946. nous ne votons 
t les fonctions qu'ils ne pouvaient | plus que des douzièmes provisoires. Au- 
assumer, jourd’hui, nous allons voter pour ou 


contre le seizième ct le dix-seplième 
douzième provisoire. 

Le montant ct l'emploi de ces crédits 
n’ont aucun rapport avec le budget qui 
en fût le point de départ. 


Je ne demande si, aujourd'hui, le Par- | 
lement et, en particulier, les membres de ; 
Ja commission de la défense nationale, ne 
se trouvent pas dans une Situation ana- 
Jogue à celle de ces chefs militaires. Tel Gi PORT RS fe 0 n'est 
e premier terme du dilemme. ÿl NOUS Cn Sommes à ’S la, CC DE 

Et voici le second terme : dans la situa- | certes pas la faute du groupe communiste. 

{ion internationale actuelle, c'est-à-dire à ! Dès le vote sur le premier douzième pro- 
ruoment où les discussions risquent de | visoire, le 23 décembre Dre mon collègue 

n'être plus » des di sions et ami le général Joinville regrette que 

n'étre plus que des discussions, alors que CR CUS ui Le) + oi de 

sommes en présence de faits, com- À visser Bas vf de l’armée. D ù 

nt pourions-nous, en dépit des érrenre | FAURE aout, nous avons encore 

commises et des reproches justifiés que 0, ni , ner 

nos credo devais ml. pes + exprimé le regret que les conditions toutes 
nent, Sans passion, mais avec la sévé- | particulières dans lesquelles la discussion 

nécessaire, priver celui-ci des moyens avait lieu, mais surtout la forme dans la- 

LE L' , D 4 . £ £ + ce io 
Fr a ‘ares et nas | Quelle les crédits nous étaient présentés 

, (( ” - . , . g 

u nûre demain nos frontières et nas et le #4 qui nous avait été accordé pour 
: les étudier, ne nous permettaient que de 
présenter de brèves observations. 

Le 31 juillet 1947, le Gouvernement nous 
demandait, à nouveau, de voter quatre 
douzièmes provisoires, malgré ses pro- 
messes antérieures de nous présenter un 
budget définitif. 





beries 
\près avoir déclaré à la commission de 
la dtfense nationale que mes amis et moi, 
pour garder toute hotre liberté, entendions 
jous abstenir dans le vote intervenu hier 
la commission de la défense nationale, 
‘ous demande, monsieur le ministre, 


css mé ner À M 2 À rue = 04 Nous avons alors donné une forme tan- 
cers CU ] ed in nr Marne rec 1. |gible à notre, protestation. Nous avons 
lisera Srails, mais des assurances formel- ! Sroposé que l'Assemblée se contentät de 
"s, afin de n'être plus placés nous-mêmes he voter qu'un seul douzième, afin de 
evant ce dilemme que je viens d'indi- mettre fin à cette pratique antidémocra- 
Sinon, il ne aous resterait plus, dès tique, 
| qu'à opter pour l'un des termes du Le 28 novembre, nous avons voté contre 
d''ermtne, c'est-à-dire refuser les crédits. les crédits du dern'er douzième provisoire 
J i tenu, monsieur le ministre, à vous | 4e 1947, afin de manifester notre désappro- 
lyuer cette position d'attente de mes ation à l'égard de l'étouffement des 
unis et de moi-même jusqu'aux explica- | Gébats et de ces votes à l'esbrouffe. 
ions que vous voudrez bien nous fournir. Le 30 décembre 1947, nous mettions 
Je vous demande, monsieur le ministre | J'Assemblée en garde contre l'éventualité 
les forces armées, de nous donner ces de nous trouver, avant le 31 mars de cette 
sirances de telle sorte qu'elles soient année, dans l'obligation de voter des cré- 
entendues au delà des murs de cette As- dits provisionnels, et, malheureusement, 
somblée, et même par delà nos frontières, ! une fois de plus, les événements nous ont 
dans les pays qui veulent faire comme |! donné raison. 
nous-mêmes les efforts nécessaires pour la Nous proposions alors de ne voter qu'un 
lfense des libertés, afin que l’on sache seul douzième, mais, à son habitude, Ja 
[UC nous avons, nons aussi, le courage de majorité, tout en exprimant ses regrets, 
nous imposer des disciplines, fussent-elles ‘ ne nous a pas suivis et a ainsi permis au 
même politiques, en créant des équipes Gouvernement de continuer sa pratique 
omogeres et cohérentes pour l'organisa- L'Assemblée a préféré écouter M. Pierre- 
lion de la défense et de la sécurité fran- Henri Teitgen, qui avait juré ses grands 
Case. (Applaudissements à droite.) dieux que les douzièmes provisoires pour 
M. Jacques Gresa. C’est un appel à un le premier trimestre de 1958 seraient les 
élargissement de la majorité. derniers que nous aurions à voter. A. 
M. Pients Bltee, Se ne suis 26 candi Que sont devenues les promesses au 
: radselès 7 sera Très Le 1 k Gouvernement, et quelle importance, dans 
ien ! à droite.) ircsa, (Très bien rê: ces conditions, attacher à celles qu'il nous 
s s fait aujourd'hui ? 
M. André-François Monteil. En tout cas, D'aucuns prétendent que la situation où 
M. Monteil est un patriote. nous sommes aujourd'hui découle du fait 
M. Charles Tillon. Ceux qui ont porté la ‘le les lois d'organisation de l'armée 
ncisque ne peuvent pas en dire autant | Mont pas encore été votées par l'Assem- 
d'eux-mêmes. | blée. les Toi 
» { seutemen 'S !OIS ronosers ; 
M. Waideck Rochet. Nous n'avons pas de 65 Roanne Léon cu, ” 


leco Apr Lea gi ghomeye : | ce Gouvernement et le Gouvernement an- 
4, + Tecevoir Ge vous, monsieur Mon- | {érmjeur n'ont pas été examinées en com- 


| mission, sous le prétexte que le Gouver- 
nement lui-même ne les jugeait pas satis- 


l 





M. André-François Monteil. Et moi je 





ou il Pas à recevoir de vous ! faisantes, mais encore ja majorité s'est 


. 


toujours refusée à discuter les proposi- 
tions de loi portant organisation de l'ar- 
mée, qui avaient été déposées par notre 
collègue Billoux depuis plus d'un an, et 
dont gg ee aurait érr la réorgani- 
sation de l’armée sur des bases vraiment 
sérieuses, et non pas, Simplement, la cons- 
titution d'un moule élastique dans lequel 
on peut mettre ce qu'on veut. 

La situation dans laquelle nous som- 
mes, en celle matière importante et déci- 
sive de la défense nationale, fait appa- 
raître de la part du Gouvernement une 
véritable négation de la démocratie, l’abo- 
lition constante du droit de contrôle du 
Parlement. 

Ce n'est peut-être pas un hasard si ce 
méme Gouvernement, qui nous met dans 
celle situation en ce qui concerne les 
crédits, interdit aux commissaires de a 
défense nationale de visiter les casernes 
et les unités, et s’il interprète un article 
de la loi de 198 restrictivement, comme 
si le droit de contrôle était réservé seule- 
ment au temps de guerre et n'existait pas 
en temps de paix. 

Mais on comprend que ni le Gouverne- 
ment ni sa fidèle majorité ne ticnment à 
dire Ja vérité au pays sur la politique 
militaire, parce que celle-ci n'est pas dé- 
fendable et que ses mobiles ne sont pas 
avouables. (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 

Nous avons fait la démonstration, l'au- 
tre jour, que votre politique militaire est 
guidée par des préoccupations qui n'ont 
rien à voir avec l'intérêt national. En ré- 
ponse, vous n'avez pas fait la moindre 
tentative de juslification. 

Mais nous ne nous tairons pas. Nous 
ne nous lasserons pas de poser, dci et dans 
le pays, les questions dont dépend l'exis- 
tence de la France, en tant que nation in- 
dépendante, et la sauvegarde de la Paix. 

Oui ou non, êtes-vous en train d'aban- 
donner toute production d'armement et 
d'étrangler progressivement l'industrie de 
l'armement et de l'aviation française ? 

Oui ou non, acceptez-vous le principe 
de la standardisation des armements, qui 
nous place au rang du Chili, et le principe 
des industries complémentaires, qui nous 
interdit des fabrications décisives, telles 


que celle des moteurs d'avions ? 

Oui ou non, avez-vous accepté que la 
France se contente d'une armée de terre, 
alors que d'autres posséderaient les au- 
tres armées, l'Angleterre en particulier 

10 


l'aviation, comme l'écrivait le journal an- 
glais Evening Standard en relatant les 
discussions qui avaient eu lieu et ces dé- 
cisions qui avaient été prises, à l'occasion 
de la visite du général Revers à Londres ? 

Oui ou non, êtes-vous d'accord avec les 
ar‘ic'es du Monde d'octobre dernier pré- 
conisant l'abandon d'un système mmili- 
taire national et l'intégration de l'armée 
française dans les forces anglo-saxonnes ? 


Etes-vous d'accord avec l'article du et- 
néra! Léchères préconisant l'abandon du 


concept national lui-même ? 


mi nt r L A1 r r = Thom 

Oui ou non, achetez-vous, non seulement 
1 à 
ies armes à l'étranger, mais encore l'équi- 
pement: les uniformes en Angietert lez 
munitions en Belgique, pour que l'armée 
rançaise puisse, selon Ja formu q! 
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Oui où non, est-il prévu, dans les ac- 
cords militaires de Bruxeles, d'utiliser les 
forces des puissances  signalaires pour 
intervenir dans tous les pays où les peu- 


k 


les ne se feraient pas de la démocratie 
à méme image que les Jyncheurs de nè- 
res et les milliardaires de Wall Street, 
c'est-à-dire l’image qu'on tente de réaliser 


en Grèce et qui est déjà réalisée en 


Espagne ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche, — Interruplions au centre et sur 
cerlair » La CS ü gauche.) 

| Est-il exact que, selon cet accord, sous 
prétexte de menaces contre la stabilité 
économique, des Français pourront demain 
étre envoyés, aux côtés des fascis'es ita- 
liens, faire la guerre civile en Italie con- 
tre le peupe démocratique, de même que 
I | le voir demain une nou- 
vel irTié llemande, commandée par 
des officiers nazi intervenir contre les 
ouvriers français défendant le pain de 
leurs enfants ou contre des commerçants 
ou des paysans protestant contre le plan 
de famine du Gouvernement Schuman- 
M ) ipplaudissements à l'extrême 
gauche. — Vives proteslalions au centre, 


sur cerlains bancs à gauche.) 
M, Eugène Claudius-Petit, Parlez-nous 
général allemand von Paulus, 
chef d’une armée soviétique, monsieur 
Le lon! (Int rruplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. C'est un mensonge, 
monsieur Petit. 

M. Patrice Bougrain, Il sera difficile de 
le prouver, monsieur Duclos. (Vives ir- 
terruplions à l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. N'élevez pas trop 
la voix, monsieur Bougrain! Soyez pru- 
dent dans vos interventions 

M. Eugène Claudius-Petit. Nous n'avons 


üu droile et 


doi du 


pas peur, monsieur Ramette. (Exclama- 
do! \ l"« rircnie fl TU he.) 
Sir de nombreux bancs à l'extrême 


gauche, Von Claudius! Von Claudius! 
M. Eugene Claudius-Petit, Von Claudius 
était membre du conseil national de la 
résistan quand vous n’y étiez pas en- 
core, ({nterruplions à l'extrême gauche.) 
A l'extrême Que les nazis $e 
taisent! 
A droile 


vols s az 


gauche. 


au centre et à gauche. C'est 
US | s! (Mouvements divers.) 

M. Charles Tillon. Si M. Bougrain ne 

connaît pas Les lettres de mon moulin, 
nous pourrions les lui rappeler. IL pour- 
rait nous parler en revanche de ses douze 
millions de billets. 
\ M, Patrice Bougrain. Quand vous vou- 
drez bien rendre des comptes, monsieur 
Tillon, nous aussi nous y trouverons quel- 
que intérêt, 

A l'extrême gauche. Assez! Corrompu! 
Vendu! Trafiquant ! 
| M. Arthur Ramette. Et c'est ce monsieur 
qui voudrait nous donner des leçons de 
morale! Pourri! Vendu! 

M. le président. Monsieur Ramette, je 
vous rappelle à l’ordre. 

Je ne saurais tolérer de telles expres- 
sions, ({Interruplions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Je ne sais ce qui a pu 
soulever cette tempête de protestations. 
(Erclamations.) 

J'ai posé simplement la question sui- 
vante : 

Est-ce que, oui ou non, sous prétexte 
de menaces contre la stabilité économi- 
que, il sera demain possible que des 
Français courent le risque d’être envoyés, 
aux côtés des fascistes italiens, faire la 
guerre civile en Italie, contre le peuple 
démocratique ? 

J'ai posé la question, je demande qu’on 
y réponde. 








J'en pose une autre: est-ce que, oui ou 
non, lorsqu'on aura encore poussé un 
peu plus avant l'alliance avec l’Allema- 
gne de l'Ouest, plus exactement l’inté- 
gration de l'Allemagne de l'Ouest dans 
les plans de coordination des pays du 
plan Marshall, nous ne risquons pas de 
voir intervenir en France, sous prétexte 
de menaces contre la stabilité économi- 
que, une armée allemande, sous le com- 
mandement d'officiers nazis, ou anglais 
et américains, et peut-être même « fran- 
çais », contre les ouvriers français défen- 
dant le pain de leurs enfants et contre 
le plan Mayer-Schuman ? (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

IL suffira alors de rappeler le traître 
Pétain à Ja tête de l'Etat pour que tout 
soit rentré dans l’ordre, dans l’ordre eu- 
ropéen d'Hitler, bien entendu! (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

Pendant que vous évitez tout débat et 
refusez toutes explications sur votre poli- 
tique de défense nationale devant la com- 
mission, vous acceptez que le représentant 
allemand de la bizone, Hermann Puender, 
nazi depuis 1930, ex-rédacteur en chef d'un 
journal de l’armée nazie, participe aux tra- 
vaux à huis clos des commissions mili- 
taires et économiques de la conférence des 
seize, ayant ainsi la possibilité de prendre 
connaissance de notre situation économi- 
que et de l’état de nos forces militaires. 
(Interruptions au centre et à droite. — Pro- 
testations à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

M. Eugène Claudius-Petit. Vous utilisez 
bien Von Paulus! Vous espérez sarfs doute 
qu'il fera le jeu de l’armée. rouge alle- 
mande et de la Russie, (Exclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Arthur Ramette. S'il n'avait pas été 
battu, il en est beaucoup qui ne seraient 
pas devenus résistants. 

M. Eugène Claudius-Petit. Comment, 
monsieur Rametle ? Est-ce à moi que votre 
interruption s'adresse ? 

M. Arthur Ramette. À beaucoup dans 
cette enceinte. (Protestations à gauche, au 
centre et à droite.) 

M. Jean Catrice. À quelle époque avez- 
vous été résistant, monsieur Ramette ? 
Vous devriez vous taire. 

M. Arthur Ramette, J'ai été plus résis- 
tant que vous, qui avez continué à admi- 
nistrer votre affaire, à Roubaix. 

M. Jean Catrice. Vous-même exploitez Ja 
Résistance, mais vous n’en étiez pas. 

M. Arthur Pamette. Vous songiez sur- 
tout à gagner de l'argent, monsieur Ca- 
trice. Silence aux trafiquants ! 

M. Eugène-Claudius Petit. Avant de dé- 
nier un droit aux autres, il aurait fallu 


faire ses preuves soi-même, monsieur 
Ramette. 
M. Charles Tillon. Allez avec Passy, 


l'agent de la D, G. E, R., monsieur Claudius 
Petit. 
M. Eugène-Claudius Petit. J'étais dans la 


* Résistance, à Lyon, dès la fin de 1941, avee 


certains de vos collègues communistes, 
alors que vous n’y étiez pas encore. 

M. Rémy Boutavant. Vous avez 
doute profité des millions parachutés ? 

M. Jean Catrice. Mais M. Ramette figurait 
parmi les signataires de la lettre adressée 
au président Herriot, en 1940, pour deman- 
der la paix à Hitler. 

M. Arthur Ramette. Je ne renie pas ma 
signature, monsieur Catrice. 

Vous, pendant la guerre, vous êtes resté 
pacifiquement à Roubaix. 

M. Waldeck Rochet. Profiteur de guerre! 

M. Charles Tillon. Vous vous êtes enrichi 
avec les boches, monsieur Catrice. 


sans 





| 


M. Eugène-Claudius Petit. A Ja même: 
époque, monsieur Ramette, vous étiez à 

oscou, du côté d'Hitler et contre les 
Alliés. 

M. Arthur Ramette. Oui, je suis allé à 
Moscou, comme d’autres sont allés en An- 

leterre. Personne ne peut se trouver dés- 

onoré d’être allé à Moscou. 

M. Jean Catrice. En tout cas, vous n’étiez 
pas sur le front. 

M. Charles Tillon. Et M. Patrice Bougrain 
ne dit plus rien. 

M. Patrice Bougrain. ]l se contente 
vous écouter hurler. (Inlerruptions à l'ex- 
trêème gauche. — Bruit.) 

M. le président. Je vous en prie, mes 
sieurs, veuillez laisser terminer M. Villon. 

M. Pierre Villon. Vous acceptez que le 
représentant allemand de Ja bizone, Her- 
mann Puender, nazi depuis 1930, ex-rédac- 
teur en chef d'un journal de l’armée alle- 
mande, participe aux travaux à huis clos 
de la conférence des seize, qu'il prenne 
connaissance de l’état de nos forces mili- 
taires et des intentions de notre Gouverne- 
ment dans ce domaine. 

Il connaîtra mieux ainsi votre politique 
de défense nationale que vous ne permet- 
tez de la connaître à l’Assemblée nationale 
elle-même. 

Ce que nous savons de l’état actuel de 
notre armée, de notre industrie d’arme- 
ment et des engagements internationaux 
pris par le Gouvernement nous permet, 
malheureusement, de répondre par l'affir- 
mative à toutes les questions que nous 
venons de poser. 

Les quelques renseignements donnés sur 
l'emploi des crédits qui nous sont soumis 
confirment nos craintes. Is demonirent 
que vous diminuez les crédits de l'aviation 
et de l'armement par rapport aux crédits 
d'effectifs, que vous achetez encore dn ma- 
tériel à l'étranger, des navires, des collec- 
tions d'effets. - 

Vous n’assurez plus à la France Ja possi- 
bilité de faire une politique de défense na- 
tionale indépendante, puisqu'elle ne pos- 
sède plus qu'une armée partielle, pièce 
détachée d'une armée complète. Mieux, 
c'est la pièce détachée la moins décisive, 
puisqu'elle ne comporte ni artillerie, ni 
chars, ni aviation, ni réserves instruites et 
organisées. 

Nous n'avions qu'à écouter, il y a quel- 
ques instants, le rapport très honnête de 
M. le rapporteur du budget de l'air pour 
avoir la confirmation de notre propre 
analvse. 

M. Charles Barangé, rapporleur général, 
Tous ies rapporteurs ont été honnêtes, 
monsieur Villon. 

M. Pierre Villon. Je n'ai pas parlé des 
autres, rapporteurs, monsieur le rappor- 
teur général. 

M. le rapporteur général. Vous les as<50- 
ciez donc dans cette épithète flatteuse ? 

M. Charles Tillon, 1is se sont ous pro- 
noncés contre le Gouvernement. 

M. Pierre Villon. J'ai souligné l'honnè- 
teté du rapporteur de l'air. Je ne suis 
pas venu à cette tribune pour parler de 
tous les rapporteurs particuliers de la 
commission des finances. 

M. le rapporteur général, Il y en avait 
deux autres. 

M. Pierre Villon. Si ce rapport tombe 
sous les yeux des commerçants, des arti- 
sans, des membres des professions lihé- 
rales et des paysans, à qui on demande de 
payer le prélèvement et à qui on impose 
des charges de plus en plus lourdes, ils 
comprendront pour quelle armée vous leur 
demandez de faire des sacrifices. 

Vous êtes incapables d'assurer la défense 
de nos frontières contre les attaques ter- 
restres ou maritimes et de protéger notre 
territoire contre des attaques aériennes. 
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anal UD « . 
M. Raymond Mondon. De qui ? 
M. Pierre Villon. Vous vouez la France à 

revoir des bombes atomiques des deux 
‘23 ot vous êtes incapables de la pro- 

l'abandon de la souveraineté nationale 

“rise votre politique militaire, 

‘me elle caractérise la politique inté- 

t extérieure du Gouvernement. 

ainsi à d'autres le soin de nous 

re et l'instrument de notre défense, 
vous le vouliez ou non, cela ne 
celui de trahison. (Applaudisse- 
+ à l'extrême gauche. — Vives protes- 

’ « au centre et à gauche.) 
nt. te président. De tels propos sont inad- 
:, Je vous rappelle à l’ordre, mon- 

Vi:ion. 

mn. Philippe Livry-Level. Il est, en effet, 
| be de traîner dans la bone des 
rnements étrangers et de ‘raiter le 

( nement francais de traître. 

it être opposé au Gouvernement 
n'a pas le droit de l’insuller. 
trême gauche. Vous parliez de la 
facon en 1938. 
W. Jean Catrice. M. Villon ne fait que 


par cœur ce qu’on l’a chargé de 


{ 
l 


Mme Rachel Lempereur. M. Villon qua- 
autres comine il devrait lui-même 
t ali lé, 
M. Charles Lussy. Nous n'accepterons 
ètre injuriés. 
M. René Schmiti. Nous ne nous laisse- 
ions pas insulter par M. Vil'on. 
M. Philippe Livry-Level, Faites retirer ses 
paroles par M. Villon, monsieur 
le resident. 
M. le président. J'ai rappelé M. Villon 


M. Jean Catrice, Vous êtes bien placé 
parler de trahison, monsieur Villon. 

Vo nnaissez très bien les histoires de 

1}, 
M. Pierre Villon, Ça y est! Celui-là à os€ 

Î usion à des bruits infâmes, 

M. Raymond Mondon. C'esi \ous qui avez 

] le trahison. 

M. Pierre Villon. Les hitlériens d'aujour- 
voilà où ils sont (Exclamalions et 
r centre et à gauche) Voilà les hom- 
la trahison de Ja libération et de 
là fivsistance. 
Voà où ils sont les hommes qui au- 
jou hu osent s'appuyer sur Je témoi- 
des agents nazis. (/nlerrup'ions au 
centre et à gauche.) 
M. Philippe Livry-Level, Entre agents, 
on <e connaît! 
M. Constant Monjaret, Vous ne convain:- 

Que plus personne, monsieur Villon. 

: M. Pierre Villon. Je constate avec inté- 
et 
M. Fernand Bouxom. Bien sûr, c'est ce 

UC Vous cherchiez. Vous avez même un 

Piper tout prêt! (Rires au centre.) 

M. Pierre Villon. que les campagnes 

fie Certains journaux : t reproduites ont 

Un Lrolongement dans seite Assemblée . 
M. René Penoy. H fallait bien que vous 

ton ez une suite à ce qui s'est passé à 

I cuimission de la défense nationale. 

a M. Pierre Villon. Les journaux racontent 

,. lnsonges. Ils ont entièrement dé- 

are Co s'est passé à la commission 
"ui uciense nationale, 

Mi = ici, devant celte Assemblée, que 

,, tons une fois de plus Ja vérité. 

\Aprpla dissements à l'extrême qauche.) 

M. Philippe Livry-Level. Laquelle ? (Pro- 

“tons à l'extrême gauche.) 

LRO Rachel Lempereur. I! n’y à que 
0° Vérité qui compte, monsieur Villon. 
M. Pierre Villon, Nous dirons la vérité 
ICS textes qui ont servi de base aux 


{ 


Le Figaro a sorti des témoignages d'un 
agent nazi. 

M. Robert Bruyneel. Votre agent. 

M. Pierre Villon. ..….des extraits d’un livre 
qui avait été publié en Amérique en jan- 
vier 1941. 

En 1941, entendez-vous bien, c'est-à-dire 
au moment: où... 

M, Eugène Claudius-Petit, Au moment 
où la Russie était l'alliée de l'Allemagne 
contre l'Angleterre... (Interruptions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Charles Tillon. Calomnialeur ! 

M, Eugène Ciaudius-Petit. ..au moment 
où vous écrasiez la liberté en Po:ogne, au 
moment où vous partagiez la Pologne. 
(Vives exclanations à l'extrême gauche.) 

M Jacques Duclos. Au moment, monsieur 
Pe‘it, où vous faisiez la drôle de guerre 
en trahissant la France. 

M. Marcel Hamon. Au moment où vous 
dépensiez en gueuletons l'argent destiné 
aux F. T. P., qu n'arrivaient pas à le re- 
cevoir... 

M. Jacques Duclos. Vous cCtiez un trai- 
tre ! 

M, Eugène Claudius-Petit. En 1944, il n'y 
avait pas de EF, T. P. 

ls ne sont nés qu'un peu plus tard! 

HW. Marcei Hamon. Vous Cliez appointé à 
100.000 franes par mois par la résistance. 

M. Charles Tillon. Vous étiez avec Phi- 
lippe Henriot, 

M" Jacques Duclos. Et vous n'avez qu'à 
vous faire. 

M. Marcel Hamon. Vous faisiez de la ré- 
sistance à 100.000 francs par mois pendant 
que les F. T, P, n'avaient pas d'argent. 
(Exclamalions à gauche et au centre. — 
Bruit.) 

M. le président. Je vous en prie, veuillez 
cesser ces interruplions, 

M. Marcel Hamon. Les F. T, P. n'avaient 
pas 100.000 francs par mois, eux! 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Les autres ré- 
sistants non plus. 

M. Marcel Hamon. Vous dépensiez l'ar- 
gent des soldats français en festins. 

M. Jacques Gresa. Vil policier! 

M. Eugène Claudius-Petit, Cela vous 
gêne que l’on vous rappelle le rôle de 
la Russie au début de la guerre, mais 
c'est la vérité et vous n'y pouvez ren. 
Vous trahissiez la patrie, vous trahissiez 
la nation, vous trahissiez Ja liberté. 

M. Waïdeck Rochet, Taisez-vous, allié 
des nazis! 

M. Marcel Hamon. Agent de l'étranger! 
M. Robert Bruyneel. Des agents de 
l'étranger, il y en a trop ici! 

M. Pierre Villon, |] y à des gens qui 
devraient faire attention à leurs paroles. 
J'ai lu, ces jours-ci, un livre sur l’action 
dans la clandestinité écrit par Roger Ste- 
phane, qui est non pas communiste, mais 
partisan de la troisième force. 

M. Charles Lussy. Ce n'est pas vrail 
I n’a jamais fait partie de la troisième 
forcé. Je ne l'ai connu que comme crypto- 
communiste. (Rires.) 

M. Pierre Villon. Ce livre raconte que 
certains hommes qui se vantent beaucoup 
de leur action dans la résistance, n'étaient 
que ies partisans d'une action purement 
propagandiste, ct opposés à toute action 
pratique, active, contre l'occupant, 

C’est malgré moi ae j'aborde 
question. On m'y a obligé. 

En 1931, à paru en Amérique un livre 
écrit par un nominé Vaitin, alias Richard 
Krebs 

Ce livre à paru, comme par hasard, 4 
cette époque où les Etats-Unis n’étaient pas 
encore en gueërre et où il y avait au 
contraire en Allemagne de hâtifs prépara- 
tifs de guerre en vue d'une agression 


cette 


— 


IL fallait préparer le climat de l’Améri- 
que et l'empêcher à la fois d'entrer en 
guerre contre ;’Allemagne (Inferruptions à 
gauche) et l'entraîner aux côtés de l'Alle- 
magne dans une guerre contre les bolche- 
viks. 

Au centre. C'est de l'histoire à la mode 
soviétique ! 

M. Constant Monijaret, De l'histoire à Ja 
sauce tartare. (Rires au centre.) 

M. Pierre Villon. C'est dans ce livre 
que l’on a puisé pour m'altaquer. 

Or, l’auteur de ce livre, Richard Krehs, 
d'après les journalistes américains Sayers 
et Kahn, « dut obéir, le 28 inars 1941, à 
un mandat d'arrêt parce qu'étranger indé- 
sirable et expulsab!e » 

Les débats devant le tribunal fédéral qui 
suivirent établirent que Krebs avait ét 
reconnu coupable d’une tentative d'assas- 
sinat en Californie en 1926 et qu'il avait 
té incarcéré pendant trente-neuf mois à 
à prison de Saint-Quentin. (Erclamahons 
4 apnlaudissements à l'extrême gauche.) 
Les procès-verbaux des débats du tri- 
bunal de Los Angeles montrèrent que ce 
rime, que Krebs avait décrit dans le lie 
Out of the night — Je mème dont 


' 
{ 
{ 


[É 
le 
I: 
{ 


Figaro a publié des extraits — comm 

commis sur une consigne du Komintern, 

avait été la conséquence d'une dispute à 
el 


propos d'une faclure que Krebs devait 
à un petit commereant, Et, expliquant au 
tribunal pourquoi il avait essavé de tuer 
le commercant, Krebs dil: « Ce juif me 
rendit fou ». 

M. Philippe Livry-Level, Cela n'a rien à 
voir avec vous, monsiew ViEon ? 

M. Arthur Ramette. Ce sont des moi. 
gnages qu'on utilise contre nous. 

M. Fernand Grenier. Le Pays à publié ] 
injures de ce mon<ieur. 

Vous allez chercher vos asserlions dar 
toutes les poubelles, Nous Ir 
de nous défendre contre cela. 

M. Jacques Duclos. Vous pataugez dans 
l'ordure 

M. Pierre Villon. On se sert de ces té- 
moignages du nazi, agent de Ia Gestapo, 
Krebs, pour lancer des insultes contre 
moi et en ajontant que Pierre Villon est le 
fils d'un rabbin et, par conséquent, qu'il 
est juif; mes insulteurs se démasquent 
comme les partisans du racisme hitlérien. 
(Interruptions à droite ct au centre. 

M. Robert Bruyneel. Faites condamner 
vos accusateurs comme d'autres vous ont 
fait condamner. 

M. le président. Revenons au sujet 

M. Pierre Villon. Je suis en plein dans 
le sujet, monsieur le président. (Vi/s ap- 
plaudissements à l'ertlrème qaurhe.) 

Je ne permettrai pas qu’on m'interdise, 
à moi, ici, de dénoncer une politique qui 
est une politique de trahison — c'est Ja 
véritable manière de la qualifier — alors 
qu'on m'accuse, moi, d'être un traître. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Touchard. On pourrait nous 
traiter de n'importe quoi et nous n'aurions 
pas le droit de répondre ? 

M. Pierre Villon. Il y a des gens qui n'ai- 
ment pas qu'on mette ces choses au 
point, et cela se comprend fort bien; en 
effet, cette mise au point permet de cons- 
tater qu'il existe de nouveau vne interna- 
tionale du crime fasciste. 

M. Eugène-Claudius Petit, Celle qui ct 


représentée par le Kominforn 





M. Pierre Vitlon. ...qui prépare, sous pré- 
texte de défense anticommuuiste, la mise 
sous le boisseau de Ja liberté. (Applaudis- 
sements à l'extrême he. 

Je reprends la cit j list 
Sayers et Kahn: 

« Les débats devant la loi fédérale révé- 
lèrent aussi que Krebs avait été expulsé 











äteusitions dont j'ai été l’objet. 





contre l'Union soviétique. 


des Etats-Unis en 1929... 
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M. André-François Monteil, IL était com- 
muniste en 1929. 

M. Pierre Villon. et qu'en 1938 il se 
trouvait illégalement aux Etats-Unis... » 

M. Raymond Mondon. 11 faisait partie du 
Guépéou, à cette époque! 

M. Pierre Villon, « De plus, il est établi 
qu'il avait servi, en 193%, de témoin au 
gouvernement nazi pour faire condamner 
un marin pour trahison » — pour trahison 
au régime hitlérien. 

M. Robert Bruyneel, Avez-vous été en 
relations avec lui ? 

M. Pierre Villon. Le tribunal d'émigra- 
tion aux Etats-Unis établit dans ses conclu- 

"1 ] 


sions que dans les dernières cinq années 
Je sujet a été considéré comme un agent 
de l'Allemagne nazie 

« D'après les procès-verbaux qui nous 


sont soum E d larent ces « nclusi ns, il 
apparait qu’il ne mérite aucune confiance 
et qu'il est tement amoral, » 
M, Raymond Mondon. L’avez-vous connu ? 
f, Waïldeck Rochet. C'est vous qui en 
faites votre homme, 

M. Pierre Villon. Voilà les hommes dont 


1 
PSI COmMpietel 


vous invoquez le témoignage ! 

Et c'est à moi que vous demandez de 
répondre si ce qu'il dit est la vérité, de 
m'abaisser à répondre aux accusations qui 
sortent des officines de Goebbel!s ? 

Demain, vous êtes prêls à ne plus vous 
contenter d’un Krebs; demain, vous res- 


t 


sorlirez tout ce que Goebbels a dit lui- 


même (Applaudissements à l'extrême gau- 
che) et vous retrouverez ainsi un terrain 
d'accord avec les Flandin, avec tous ceux 
qui, hier, ont trahi la France et la Répu- 
blique, Nouveaux applaudissements sur 
les mêmes bancs.) 

M. Jean Bartolini. Et qui sont en train 
d’insulter les plus grands savants français 
et d’exclure de la communauté francaise 
les hommes comme Joliot-Curie. Vous en 


êtes là, messieurs! 

M. Jacques Duclos, Truman commande 
et l’on ohcit 

M. Jean Bartolini, C’est Atllee et Truman 
qui commandent en France! 

M. Pierre Villon. Vous en êtes déjà à 
exciure de Ja communauté nationale... 

M. Robert Bruyneel. Ne parlez pas de 
communauté nationale! 

M, Pierre Villon. ...des gloires de Ja 
science française, des hommes comme 
Joliot-Curie, qui se sont battus,... 

M. Robert Bruyneel., Nous aussi, nous 
nous sommes battus! (Applaudissements 
à droite et au centre. — Exrclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon, ...qui ont tout risqué 
à une époque où il y avait tant d’arres- 
tations de patriotes et qui ont fait don 
à la France de tous leurs brevets intéres- 
sant la défense nationale. 

M. Robert Bruyneel, Nous nous sommes 
battus, nous, dès 1939, 

M. Edmond Michelet. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Villon ? 

M, Pierre Villon. Volonliers. 

M. Edmond Michelet, Monsieur Villon, je 
vous.ai déjà dit à plusieurs reprises au 
sein de Ja commission de la défense natio- 
nale quelle était ma position personnelle 
sur le sujet qui nous occupe en ce mo- 
ment, 

Je tiens à le redire ici: nous n'avons pas 
pour l'instant à prendre parti sur le fond 
le la question soulevée. Ce que nous vou- 
drions simplement savoir, c’est ceci: 
êtes-vous disposé, oui ou non, à pour- 
suivre en diffamation l'éditeur du livre en 
question et les journaux qui s'en sont faits 
l'écho? ‘Applaudissements au centre, à 
gauche et à droile.) 





M. Robert Bruyneel. Comme Mme Ginol- 
in ! 

M. Pierre Villon. Je ne pensais pas qu'il 
élait nécessaire à un député français de 
répéter deux fois l'engagement qu’il a pris. 
ou, plus exactement, l'intention très ferme 
qu'il a exprimée l'autre jour. 

Mon avocat est en train de constituer le 
dossier, de voir tous les journaux qui ont 
participé à cette campagne, afin que tous 
soient appelés à se justifier devant les tri- 
bunaux français du fait d'utiliser les ar- 
guments, les calomnies, les insultes 
élaborés dans les officines de la Gestapo 
et réutilisées maintenant par des agents 
d'une puissance étrangère, (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Vous vouliez la ré- 
ponse, La voilà! 

M, Pierre Villon. Avant la guerre de 
191%, comme avant celie-ci, ce sont les dé- 
feoseurs de l'indépendance nationale qui 
se faisaient traiter d'agents de l'étranger 
par les véritables agents de l'étranger, 
par ceux-là mêmes qui, en juin 1940, ont 
démontré qu'ils étaient des agents alle- 
mands, (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Interruptions sur les autres 
bancs.) 

Maintenant, notre peuple a compris. Le 
seul fait de marcher sur les traces des 
accusateurs de Thorez... 

M. Jacques Ducios. On a osé traer 
Maurice Thorez d'agent de l’Alemagne. 

M, Pierre Villon. des accusateurs de 
ceux qui luttaient contre Munich, le seul 
fait de reprendre les mêmes méthodes in- 
dique que l’on mérite d'être suspect à 
notre peuple. 

M. Edmond Michelet. Je prends acte, 
monsieur Villon, de ce que vous avez l’in- 
tention de poursuivre tous ceux, éditeurs 
et journalistes, qui se sont fait les propa- 
gateurs de la nouveile en question. 

J'ajoute que je souhaite — comme aussi 
un grand nombre de nos collègues — que 
les poursuites soient plus rapides que 
celles qu'une de nos collègues commu- 
nistes avait « promises » à M. de Chevigné 
sur un sujet analogue. (Applaudissements 
et rires au centre et à droite. — Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M, Pierre Villon, Dans la voie où vous 
êles engagés, vous trouvez lout normal 
qu'un maréchal anglais commande natre 
armée au nom de l'état-major anglo-saxon, 
qui subsiste depuis la fin de la guerre. 

Qu'eussiez-vous dit si l’Union soviétique, 
après la conclnsion de la « belle et bonne 
alliance », avait exigé qu’un général russe 
commandät l’armée française, pût lins- 
pecter, décider de son armement, de son 
utilisation, de Ja composition de ses 
unités, et même dé son état-major ? 

Le ministre des affaires étrangères a 
pubiié un démenti niant que le maréchal 
Montgomery fût appelé à devenir le chef 
des armées de l'Europe occidentale; mais 
ce démenti ne nie pas — Ce que la presse 
du monde entier raconte — que ce marc- 
chal anglais est chargé de coordonner jes 
armées de l’Europe occidentale, ni lexis- 
tence d’un super état-major européen. 

Quoi d'étonnant, aussi, à ce que certains 
généraux, tels que Léchéres et de Gaulle, 
puisque le Gouvernement s'oriente dans 
cette voie, acceptent très sérieusement 
l'idée de l'abandon du terriloire national 
et de «1 reconquête ultérieure, à coups de 
bombes atomiques probabement, et con- 
damnent, en même temps que le concept 
national, celui de la sécurité à tout prix ? 

Ce qui vous amène au point où vous en 
êtes, c'est que vous sacrifiez l'intérêt na- 
tional à l'intérêt de classe. La haine des 
régimes qui ont aboli le règne des trusts, 
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la haine et la peur du peuple conduisent 
toujours, aujourd’hui, comme en 1938 et 
1939, à la trahison. | 

Quand on est obsédé par l'idée de mater 
sa propre classe ouvrière et toutes les cou- 
ches sociales qui, avec elle, sont les vic- 
times des trusts internationaux, a'ors on 
va jusqu’à voir dans l’armée un instru- 
ment de guerre civile ou, comme on dit 
par antiphrase, de maintien de l’ordre, et 
on lui enlève sa fonction de défenseur 
de la nation. Alors, on est prêt à livrer 
son pays et son peuple tout entier à la 
destruction plutôt que de se soumettre 
aux lois de Ja démocratie, c’est-à-dire de 
la majorité de ce peuple. 

GCelte obsession vous amène À vous 
contenter d’une armée permanente gonflée 
en effectifs presque purement terrestres, 
munie surtout de mitraillettes et de gre- 
nades lJacrymogènes, et à l'abandon de 
l'organisation de la préparation militaire 
et des réserves, 

Cette obsession vous conduit à instaurer 
le service militaire de dix-huit mois, bien 
qu'il désorganise encore davantage l'ar- 
inte, bien que les dépenses supplémen- 
taires qu'il impose rendent encore plus 
difficile l'amélioration de la situation ma- 
térielle de nos cadres et encore plus pré- 
caires la nourriture, l'habillement, l'ins- 
truction des recrues. 

Vous voulez instaurer le service mili- 
taire de dix-huit mois, bien qu’il fasse per« 
dre au pays de 26 à 30 millions de jour- 
nées de travail. Votre intention est d’uti- 
liser les contingents appelés en Indochine 
et à Madagascar, en abolissant la loi qui 
vous empêchait jusqu’à présent de le faire 
léga:ement, afin de pouvoir appeler en 
France les soldats de métier, y compris la 
légion étrangère et ses S.S., que vous 
considérez comme plus sûrs dans la lutte 
contre le peuple français. 

M. Edmond Michelet, Il n'y a pas de S.Ss,. 
dans la légion étrangère, je l’ai démontré. 

M. Pierre Villon, Comment, dans de tel- 
les conditions, les officiers et sous-officiers 
qui ont l’amour de leur métier, parce 
qu'ils ont l'amour de la patrie et veulent 
en être les défenseurs, ne seraient-i:s pas 
profondément troublés par le rôle qu'on 
veut leur faire jouer, à l’intérieur, au ser- 
vice d’une faction contre le peuple, à 
l'extérieur, au service d’un impérialisme 
étranger et pour défendre des intérêts qui 
n’ont rien à voir avec ceux de la France ? 

Comment le pays pourrait-il ne pas être 
ému des perspectives de guerre que vons 
acceptez, que certains d’entre vous souhai« 
tent avec le général de Gaulle ? 

Comme on comprend que vous soyez 
discrets! Comme on comprend que vous 
évitiez la discussion des lois d’organisa- 
tion de l’armée, les débats sur les crédits 
militaires et aussi, soit dit en passant, la 
discussion de l’interpellation de nos col- 
lègues Charles Tillon et Jacques Gresa sur 
l'aviation ! 

Pour constituer la Military Police de 
l'armée Truman et non pas une armee 
française de défense nationale, quelies 
charges imposez-vous au pays ? 

L'Aube s'est vanté de ce que M. Feitgen 
aurait fait une économie de 42 milliards 
sur les crédits militaires. Curieuse arith- 
métique ! Ë Ê 

Les crédits provisionnels du premier ir 
mestre, votés le 30 décemln'e dernier, per- 
mettaient de chiffrer les dépenses ordi- 
naires à la somme de %4 milliards pour 
l’année entière. En nous basant sur les 
crédits provisionnels qui nous sont soumis 
actuellement, pour deux mois, nous obte- 
nons, éga:ement pour les dépenses ordi- 
naires, la sonime de 279.898 millions, Soit 
55 milliards de plus. 
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Ouand on compare le total des dépenses 
rdinaires et extraordinaires prévisibles en 
décembre 1947, pour les effectifs et l’ar- 
mement réunis, à ce que l'on peut envi- 
sager sur la base du projet actuel, on 
trouve encore une augmentation de quel- 
que 44 milliards, puisque nous devons 
atteindre maintenant Je chiffre de 330 mil- 
fer 
rt une soustraction de 42 milliards, 
effectuée par M. le ministre des forces ar- 
mées, aboutit à une augmentation de 55 
ou tout au moins de 44 milliards! Je ne 
parle que des prévisions officielles. Mais 
la hausse des prix consécutive à la déva- 
Juation risque de conduire à de sérieux 
dépassements. On ne peut pas simplement 
muitiplier par quatre les chiffres qui nous 
sont soumis aujourd’hui. 

En outre, si le Gouvernement a tenu 
compte de la « variation » des effectifs 
_— comme il dit —= pour le calcul des 
ertdits nécessaires à l'alimentation de la 
troupe, il ne semble pas qu'il ait chiffré 
les conséquences de sa décision de retenir 
ie premier contingent de la classe 1947 
pendant deux mois supp:émentaires, d'où 
il résulte qu'il devra payer aux soldats de 
<e contingent, à partir du {45 mai prochain, 
la solde progressive due aux militaires 
servant au delà de la durée légale. 

A moins qu'il n'ait l'intention de faire 
voter, avant le 15 avril, l'institution du 
service militaire de dix-huit mois et de ne 
pus payer de solde progressive à ceux qui, 
actuellement, sont sous les drapeaux pour 
douze mois. 

Ainsi, après avoir pris un décret rete- 
nant pendant deux mois supplémentaires 
Je premier contingent de la classe 1947, ie 
Gouvernement serait déjà prêt à le main- 
ten durant quatre nouveaux mois! 

IL est certain aussi que si le service mili- 
taire de dix-huit mois, ou, suivant la déno- 
mination préférée par nos collègues socia- 
listes, le service de douze plus six mois, 
était adopté, une nouvele et importante 
augmentation des crédits pour le reste de 
l'année devrait être envisagée, par suite 
du maintien sous les drapeaux de la 
classe 1947. 

Mais il y a plus. 

Le général Marshall a déclaré récem- 
ment que le Gouveænement français le 
pressait pour obtenir des fournitures miii- 
taires et que, dans ce but, il mettait à 
notre disposition un crédit de 50 millions 
de dollars. 

Ainsi, pour un armement démodé, nous 
contractons envers les Etats-Unis une dette 
supplémentaire de 10 milliards 750 mil- 
lions de franes, dette qui mr | agent nulle 
part dans les cahiers de œédits qui nous 
sont soumis. 

Cet exempie prouve en quoi consistera, 
en fin de compte, le plan Marshall. L'aide 
économique ayant pour but la reconstruc- 
tion, cette aide économique tant vantée 
pour sa générosité, n'est que le camou- 
flage d’une vaste entreprise de vassalisa- 
tion, par laquelle la France devient la débi- 
irice de plus en plus livrée aux ordres de 
l'usurier, bonne à se soumettre à toutes 
ses volontés, 

Des crédits, se montant à 330 milliards 
de franes, qui peuvent atteindre demain 
380 milliards ou 400 milliards de francs, 
de nouvelles dettes envers les Etats-Unis, 
c’est vraiment cher pour une armée fran- 
Çaise qui n’est plus l’armée à Ja disposi- 
tion de la France, mais une vaste gendar- 
Hmerie au service de la politique de 
M. Truman! 

M. le président. Ces propos, monsieur 
‘Villon, sont excessifs. 

. M. Pierre Vitlon. Nous sommes obligés 
d'appeler un chat un chat et nous conti- 





nuerons. (Applaudissements à l'extrême 
gauche. — Protestations au centre et à 
droite.) 

M. le président. Je suis obligé de vous 
rappeler à l'ordre, 

M. Pierre Villon. Afin que le pays puisse 
entendre contradictoirement l'analyse de 
la situation et l'apologie d'une politique, 
nous sommes bien obligés d'expliquer 
notre position et de dire où conduit cette 
politique que nous combhattons, 

M. Raymond Mondon. Depuis une demi- 
heure, vous ne faites que débiter des 
ordures! La tribune n'est pas une pou- 
belle! (Vives protestations à l'extrême 
gauche.) 

M. Fernand Grenier. Vous 
insulteur, monsieur Mondon. 

Contre nous, vous allez chercher vos 
injures chez les boches ! 

M. Raymond Mondon. J'ai souffert des 
boches autant que vous, si ce n’est plus. 

Vous n'avez pas le droit d'insulter 
l'armée et le Gouvernement. (Interrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

M. Pierre Villon. Vous mentez, monsieur 
Mondon, lorsque vous prétendez que nous 
insultons l'armée ! Je demande à M. le pré- 
sident de vous rappeler à l'ordre. (Ercla- 
malions au centre, à droite et sur divers 
bancs à gauche.) 

Ce sont bien là vos méthodes, celles de 
journaux tels que Le Pays, La Bataille, 
Samedi-Soir, de l'agent de la D. G. E. R., 
M. Chaban-Delmas ! 

M. Raymond Mondon. Il ne s'agit pas de 
Samedi-Soir ou de tel autre journal, mais 
de moi-même, qui vous parle! 

M. Pierre Villon. Nous Sommes partisans 
d'une politique de défense nationale véri- 
table. Nous sommes prêts à tous les sacri- 
fices en cas de menace contre la sécurité 
et l'indépendance de notre pays. Nous 
sommes prêts à préparer la défense de 
cette indépendance nationale et de cette 
sécurité. 

Mais, qui donc menace aujourd'hui nos 
frontières ? Quel est donc l'ennemi qui 
vous oblige à dépenser des sommes aussi 
considérables ? 

M. Henri Mallez. La Russie, tout simple- 
ment! (Vives interruptions à l'extréme 
gauche.) 

M. Arthur Ramette. La 
bêtise de Cambrai! 
gauche.) 

M. Fernand Grenier. Si vous croyez que 
les soldats français mettront éac au dos 
pour aller se battre contre les héros de 
Stalingrad, vous vous trompez. (Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

Sur plusieurs bancs au centre et à gau- 
che. C'est l’aveu! 

M. Fernand Grenier. Vous ne seriez pas 
là si la Russie n'avait été à nos côtés. 
Elle à exteriminé à elle seule les quatre 
cinquièmes de l'armée allemande, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Mme Rachel Lempereur. Vous-même ne 
seriez pas à si l'Angleterre ct l'Amérique 
ne nous avaient aidés. 

M. Pierre Villon. Qui vous oblige à déci- 
der subitement le maintien sous les dra- 
peaux du premier contingent de la classe 
1947 pendant deux mois supplémentai- 
res, à réclamer le service de dix-huit 
mois, à porter l'effectif des hommes sous 
les drapeaux à un chiffre plus élevé que 
celui de 1938 ? 

Ce n’est pas encore l'Allemagne, bien 
que l'orientation de notre politique étran- 

ère, l'abandon des principes de Yalta et 

e Potsdam risque justement de faire très 
vite de l'Allemagne de l'Ouest une puis- 
sance agressive et dangereuse. 

Quel autre ennemi craignez-vous alors ? 

ur André-François Monteil. Le Hondu- 
ras ! 


êtes un bas 


bien Ja 
l'extrême 


voilà 
(Rires à 








M. Pierre Villon. Ce n'est pas l'Union 
soviétique, je suppose, avec laquelle nous 
sommes liés par un pacte d'alliance dé- 
fensive et par un traité d'amitié que 
vous n'avez pas encore dénoncé, que je 
sache. Ce n’est pas l'Union soviétique, qui 
a perdu {7 millions des siens dans Ia ba- 
taille contre le fascisme bhitlérien.…. 

M. Jean Duclos. IIS l'ont oublié. 

M. Pierre Villon. pour la libération 
des peuples deinocratiques 

M. Philippe Livry-Level. Pour sa sauve- 
garde! Ne mélangeons pas tout! 

Ne faites pas de telles déclarations. Il y 
a tout de même une limite! 

M. Eugène Claudius-Petit, La Russie à été 
attaquée ! 

M. Pierre Villon. Ce n'est pas l'Union 
soviétique qui, tranquillement, calme- 
ment... 

M. Philippe Livry-Level. Elle a peut-être 
perdu 20 ou 30 millions d'hommes, mais 
pour assurer sa propre défense ! 

Je ne le lui reproche, d’ailleurs, pas. 

M. Fernand Gremier. L'Amérique a perdu 
240.009 morts au cours de Ja guerre. 

M. Philippe Livry-Level. Je dois le ré- 
péter: ce n'est pas pour nous que la Rus- 
sie s’est battue, c'est pour elle! 

M. Fernand Grenier. Ce n'est pas vraif 
L'Amérique, elle, a réalisé quatre fois plus 
de bénéfices en quatre ans de guerre qu'en 
quatre ans de paix! 

M. Philippe Livry-Level. Je ne me livra 


pas à une telle comptabilité, monsieur Gre- 
nier. 
A l'extrême gauche. Combien l'Amérique 


a-t-elle perdu d'hommes ? 

Me Auguste Touchard, 2*0.000, fout au 
plus. 

Mme Rachel Lempereur. Oui, mais com- 
bien de matériel a-t-elle envoyé ? 

M. Fernand Grenier. La guerre ne leur a 
coûté que de l'argent Voila pourquoi is 
sont impérialistes. 

M. Philippe Livry-Level. Il est tellement 
vrai que la Russie s'est battue pour elle- 
même qu’elle à commencé par eugloutir la 
moitié de la Pologne pour digérer le reste 
après la guerre. 

M. Fernand Grenier, Ce n'est as vrai! 

Si vous connaissiez votre histoire, vous 
sauriez qu’en 1939. c'est l'Ukraine et Ja 
Biélo-Russie, enlevées à la Rueésie en 1920, 
qui sont retournées à l'U. R.S.Ss. 

M. Philippe Livry-Level. Je la connais 
aussi bien que vous, l'histoire! II ne faut 
pas m'en conter. Je suis allé aussi aux 
cours du soir. 

M. Pierre Villon. La Russie, calmement, 
procède à la démobilisation de son armée 
et revient à l'effectif du temps de paix, 
afin de reconstruire ses ruines au moment 
même où, de l'autre côté de l'Atlantique, 
une politique d'hégémonie mondiale, 
d'intervention ouverte, dans les affaires 
intérieures des autres nations, une politi- 
que d'agression. 

Au centre. A Prague, par exemple! 


M, Pierre Villon. .… est cyniquement dé- 
fendue par les Truman, les Marshall, les 
James Forrestal. 

M. Edmond Michelet, Ces insultes contre 


des alliés comme ceux-là sont inadmissi- 
bles, (Protestations à l'extrême qauche.) 

M. le président, Monsieur Villon, je vous 
rappelle une fois de plus à l'ordre! 

M. Waldeck Rochet. Pourquoi « 
ceux-là » ? 

Vous voulez dire, sans doute, que les 
autres on peut les insulter. Ce que vous 
faites tous les jours. 

M. Charles Tillon. Ce « comme ceux-là » 
est à retenir! 

M. Pierre Villon. Ici, on ne peut insul- 
ter que les héros de Stalingrad! 


comme 
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M. Fernand Grenier. La Russie n'est-elle 
15 l’alliée de la France ? Alors, pourquoi 
linsuttez vous ? | 

M. Philippe Livry-Levei. On n'insuite pas 
Ja Russie ! 

M. Pierre Viilon. 
SIEUTS ? 

Cependant, lorsqu'un gouvernement 
luice à un autre peuple qui se trouve de 
l'autre côté du globe terrestre: « Vous 
nuavez pas le droit de voter pour les socia- 
listes et pour les communistes, où nous 
interviendrons par la force », comment 
aspelez-vou: celte politique ? 

Ést-elle autre chose qu'une politique 
d'intervention dans les aflaires des autres 


Vous protéstez, Ines 


uations ? (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 
M. Robert Bruyneel, Et cn Hongrie, 


qu'a-t-on fait ? 

M. Raymond Mondon. FE! 
n'intervient pas ? j 

M. Pierre Villon. À Prague, on a réglé 
les aflaires de la Tchécoslovaquie. On ne 
s'est occupé ni de celles de la France ni 
de celles de l'Italie! (Erclamations au cen- 
tre et à droite.) , 

A l'extrême gauche. Le peuple de Tché- 
coslovaquie à réglé ses propres affaires ! 
M. Jacques Duclos. Un 

crossiman, l'a écrit Jui-méême 
M. Pierre Villon. Votre politique mili- 
taire nest pas inspirée par le souci de 
inettre le pays en état de défense contre 
un éventuel agresseur, mais par la valonté 

coumettre aux ordres des beliicistes 
amMCrICalns, 

Des preuves ? FE u 

Dans Le Monde, on pouvait lire, au mois 
de janvier dernier, M, Baruch, in- 
vité à prendre la parole devant la com- 
In ssion des affaires étrangères du Sénat 
au sujet dun plan Marshall, s’est prononcé 
en faveur d'un pacte de défense régionale 
des nations de l'Europe œcidentale dans 
Je cadre de là charte de l'O. N. U. » 

Et Reuter câblait, le 15 janvier, de 
Washington, que « M. Forrestal, ministre 
de là défense, souhaite que son ministère 
chargé de coordonner les forces ar- 
mces des seize pays bénéficiaires du plan 
Marshall ), 

C'était au mois de janvier. Au mois de 
mars, on exécute les ordres à Bruxelles 
et à Paris. 

M. le président. Non, monsieur 
ces paroles sont inadrmissibles! 

M. Pierre Villon. Ainsi, vous favorisez les 
plans des bellicistes américains (Protesta- 
tions sur de nombreux bancs) et vous ris 
quez de conduire le pays à la guerre. 

Pour arriver à vos fins, vous commencez 
par ruiner la natian, tandis que l'Union 
soviétique et tous les pavs de démocratie 
populaire (Mouvements divers), selon un 
rapport d'une commission sénatoriale amé- 
gicain, sont en pleine renaissance. 

Pour faire une telle politique extérieure 


À Prague, 


on 


M. 


“le 


sp 


que € 


soit les 


Villon, 


et militaire, vous abolissez, vous violez de 
lus en plus souvent et ouvertement les 
règles démocratiques ct votre propre léga- 
hit 


En effet, là où le peuple est maître de 
ses destinées, là où il peut s'exprimer li- 
hrement {fnterruptions sur divers bancs), 
Ja où il peut choisir librement ses repré- 
sentants, il n’est pas possible de préparer 


ni de faire des guerres d'agression, des 
rucrre in} istez, 

M. Eugène Claudius-Petit, Düns ces 
pays-ià, les Mazaryk se suicident, Le peu- 
ple tolère qu'on saute par la fenètre! ({n- 

M. Fernand Grenier. Exploiteur de ca- 
«! à { 

M. Pierre Villon. Vous (C!iez MOIns pres 
| "FeA n , se A Afnrayr] nand 


u ! 1 . PALAU MJs à 


travailliste, 





il était vivant que vous ne l'êtes d'inter- 
préter sa mort, (Applaudissements à l'er- 
trème gauche.) | 

Quant à nous, nous ne cesserons d'aler- 
ter le pays contre les dangers que votre 
politique militaire fait planer sur nos fi- 
nances, sur notre équipement et notre re- 
construction, sur la paix intérieure et exte- 
rieure, sur notre indépendance nationale, 
sur notre existence en tant que nation. 

C'est notre peuple, attaché à la déma- 
cratie et à la paix, soucieux de sa liberté 
nationale, ce sont nos soldats et nos <ca- 
dres, patriotes dans leur immense majorité, 
qui, éclairés sur la gravité de ces dangers, 
sauront les conjurer par leur union et par 
leur action, sauront créer les conditions du 
retour à une autre politique militaire, à 
me politique de défense nationale, à une 
politique qui, en définitive, avec l’aide 
de toutes les forces démocratiques du 
monde, fera échouer les plans des fauteurs 
de guerre et assurera une paix durable à 
notre pays. (Applaudissements à l'ertrême 
gauche. — Exclamations sur de nombreur 
bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Jean 
Guillon, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Jean Guillon. Mesdames, messieurs. 
nous tenons à protester énergiquement 
contre la méthcde que l'on a adaptée pour 
présenter à notre Assemblée le budget des 
forces armées. 

Notre protestation est d'autant plus ferme 
qu'une guerre se poursuit contre un pays 
de l’Union francaise, l’escamotage du bud- 
get militaire revêtant, de la sorte, une 
portée encore plus inquiétante. 


Hier, à Ja commission de la défense 
nationale, M. le ministre de la France 


d'outre-mer a rappelé la gravité des enga- 
gements qui se Sont déroulés à une tren- 
taine de kilomètres de Saigon et il a sou- 
ligné que Ja guerre que vous menez contre 
un des peuples de l'Union française, n'a 
pas diminué d'intensité. 

Il y à un an, j'intervenais À cette tri- 
bune dans le débat sur l'Indochine et je 
signalais la guerre qui s’engageail 
cuûierait cher à Ja France, creuserait un 
fossé-de haine entre le peuple de France 
et celui du Vi2tnam et porterait un coup 
terrible à l'influence de la France dans Je 
Sud-Est asiatique. 

Je äisais alors: 

« Depuis les incidents d'Haïphong, les 
combats se sont étendus à l’ensemble du 
Tonkin au Nord de l'Annam. 

« Notre supériorité matérielle rend les 
Vietnamiens incapables de nous rejeter des 
positions acquises et de s’apposer à notre 
progression en rase campagne, Mais nous 
ne pourrons pas nous étendre infiniment. » 

M. Jacques Gresa. Très juste! 

M. Jean Guillon. Je rapportais, ce fai- 
sant, l'avis de nos chefs militaires. Voici 
ce que déclarait l’un d’entre eux: 

« Quant aux perspectives d'avenir telles 
qu'on les envisage ici dans les milieux au- 
torisés, on peut les résumer ainsi: Le 
haut commandement n'a, évidemment, ni 
les moyens, ni encore le désir de conti- 
nuer indéfiniment des opérations qui ris- 
queraient de dégénérer en une intermi- 
pable guerilla. » 

Nous précisions aussi: 

« Nos troupes ne se battent pas seu- 
lement contre quelques bandes du Viet 
Minh, comme certains essaient de nous Je 
faire croire, mais coñtre la grande ma- 
jorité, sinon la totalité de la population. » 

A ce propos, je rappelais quelques 
opinions qui rejoignaient la nôtre. Un 
journaliste du Parisien libéré écrivait, par 


(! 
, 4 


md 
en ty 


et le Viet Minh disparais- 


saient, après eux-il.n’y à que les partis 
pro-chinois ou pro-américain, Ou méme 
ro-japonais, en tout Cas, anlifiançais 
sans réserve, » 

C'est à cette politique, messieurs, que 
la guerre que vous avez engagés aboutit 
aujourd'hui. 

Cette guerre continue. M. le ministre de 
la France d'outre-mer, lors de sa dernière 
audition à la commission des territoires 
d'outre-mer, nous a précisé qu’elle avait 


déjà coûté, en 1947, 60 milliards, et que 








neuf soldats de l’armée française étaient 
tués au combat chaque jour. 

La guerre continue, parce que le Gou- 
vernement d'aujourd'hui, pas plus que la 
majorité du Gouvernement d’il y a un an, 
ne veut traiter avec le peuple vietnamien 
et son président Ho Chi Minh, qui jouit 
de la confiance de tous. 

La guerre continue, parce que vous vou- 
lez maintenir votre colouialiseme sur là 
vieille terre du Viet Naim et parce que vous 
sacrifiez les intérêts de la France à ceux 
de Fimpérialisme américain. (Mouvements 
divers.) 

La guerre continue, les soldats tombent, 
mais vous vous réjouissez, parce que les 
actions de la banque de l'Iudochine aug- 
mentent de valeur. (Applaudissements & 
l'ertrême gauche) 

Déjà, le 6 février 1947, M. Caffervx, am- 
bassadeur des Etats-Unis à Paris, disait à 
M. Georges Bidault : 

« 11 sera apparent au Gouvernement fran- 
cais qu'il n'est pas dans l'intérêt des 
Etats-Unis de voir des administrations 
d'empires coloniaux remplacées par des 
organisations politiques, comprenant une 
philosophie de vie et de gouvernement 
etrangère aux traditions que la France et 
les Etats-Unis partagent depuis long- 
temps. » 

A cette époque, les termes étaient mo- 
dérés. Aujourd'hui, les Américains se gé- 
nent moins. Is parlent haut et clair, en 
maitres, et leur porte-parole est M. Wik 
liam Bullitt, 

L'Indochine n'est plus qu'une position 


-Stratégique des intérèts de l'impérialisme 


américain dans le sud-est asiatique. 

Voici ce que M. William Bullitt écrivait 
récemment dans la revue Life: 

« Nous pourrons avoir besoin du chemin 
de fer vietnainien pour aider la Chine à 
résister à un autre agresseur, l'Union so: 
viétique. 

« C'est pourquoi le gouvernement com- 
muniste vietnamien serait un danger de 
calastrophes pour la Chine et pour nous- 
mêmes. » 

Naturellement, on ne parle pas de l® 
France. 

« Alors, les Etats-Unis, continuc-t-il, de- 
vraient peut-être metire la main à là 
pate. » 

On sait ce que cela veut dire. 

« car des intérêts, plus vastes que les 
intérêts de certains Français au Vietnam, 
sont en jeu, si grande puisse être leur in- 
fluence à Paris. 

« Voisin immédiat du sud de la Chine, 
le Vietnam est vital pour la défense de 
l'Extrême-Orient contre les agressions de 
l'impérialisme soviétique. » 

Exactement dans les mêmes termes que 
l’on emploie en Europe, on formule done 
ici la nécessité d’étendre et de renforcer 
l’expansionnisme américain. 

Les mercenaires de l'impérialisme amé- 
ricain en Chine, la clique corrompue du 
Kuomintang contiennent de plus en plus 
difficilement le mouvement démocratique, 
et il y a déjà plus de 130 millions d’hom- 
mes, dans cette Chine immense, qui ont 
pris en main leur destinée. On comprend 
ainsi les inquiétudes de la réaction inter- 
nationale. 
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Ainsi, c’est en fonction de ces ire 
ctratégiques de l'impérialisme américain 
Et. P sud-est asiatique que le Gouverné- 
ee itique à l'égard du Viet- 
bnent mène sa politique égard du 

des C 
rest ” fonction de ces intérêts ameri- 
éains qu'il poursuit une guerre longue, 
injuste et cruelle, ruineuse pour notre 
ÿconomie et pour celle du Vietnam, une 
Luerre qui accumule les ruines et les 
deuils. Ê ; ] 

_ Il y à un an, pour ne pas traiter avec le 

ouvernement d'Ho Chi Minh, on avançait 
des arguments spécieux et rocamboles- 
ques. Aujourd'hui, on prétend traiter avec 
g'ex-empereur Bao Daï, qui déclarait ré- 
'emment — et l'on comprend qu'il soit 
persona qrata dans certains milieux: « Je 
défends la civilisation occidentale. Je com- 
pue l'intérêt de la lutte idéologique de 

‘Amérique. » 

Fe comprenons aussi que M. Bollaert, 
‘ans un télégramme du 22 juillet, caracté- 
risait ainsi l'ex-empereur: « Bao Daï sem- 
plait un jouet que se disputaient la Chine 
et les Etats-Unis. » : 

La guerre que vous faites, Ja guerre que 
vous avez déclenchée depuis un an, c'était 
pour aboutir à cette so:ution. Vous ne 
Vouliez pas traiter avec un homme qui 
avait derrière lui tout un peuple et qui 
voulait que son pays fasse partie de 
J'Union française. Vous préférez traiter 
avec un homme qui est un « jouet » entre 
les mains de l'impérialisme américain. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

C'est avee cet homme que vous négociez 
alors qu'il ne représente pas le peuple 
vietnamien, alors qu'il n'a, derrière lui, 
qu'un passé de collaboration avec les Ja- 

onais, alors qu'il n’a personne derrière 
fai actuellement, sinon les partis pro- 
chinois ou les organisations mipolitiques 
aui-religieuses projaponaises, comme les 
kaodites. 

Je dois dire, d'ailleurs, que l'opinion 

que j'exprime à ceite tribune a également 
«té évoquée par d'autres que des commu- 
nistes, 
. Tout à l'heure, je voyais un de nos 
collègues socialistes faire quelque peu 1a 
moue lorsque j'évoquais les caractéristi- 
ques politiques de l’ex-empereur Bao Daï. 
Je me permettrai de lui rafraichir Ja 
mémoire en lui lisant quelques lignes du 
Populaire écrites par un homme qu'il 
connaît (bien, Robert Verdier, dans le 
numéro du 19 septembre 1947: } 

« On woit mal comment la République 
française accepterait de paraître vouloir 
réinstaller un empereur sur son trône. On 
voit mal surtout comment on pourrait es- 
compter rétablir une paix durable si on 
ne Ja fondait pas sur une entente avec 
les éléments les plus représentatifs du 
Viet-Nam. 

« C'est assurément une sage précaution 
de me vou:oir exclure personne des pour- 
parlers, mais ce serait aller exactement à 
rebours que de commencer par: éliminer 
Ho Chi Minh et son gouvernement, qui 
sont précisément les principales forces 
que la France trouve en face d'elles. » 

Dans un journal dont la sagesse poli- 
tique ne sera pas contestée par une partie 
de cette Assemblée, Le Monde, M. André 





Blanchet écrivait ceci le 18 novembre der- | 


nier: 

« Nous adresserons-nous à Bao Daï en 
“int qu'ex-empereur lié à nous par un 
traité que nous avons nous-mêmes aboli 
ou en tant que cosignataire des accords 
du G mars? Peu importe, pourvu que 
son autorité vaille réellement et ne soit 


pas entravée par l'influence indibitable. | 


ment demeurée grande de Ho Chi Minh. 
Celui-ci vivant, il faudra toujours, quoi 
qu'il nous en coûte, compter avec son 


autres pays de l’Indochine. 


| des Etats-Unis dans une question qui de- 





prestige, dont plusieurs témoignages d’émi- 
nents observateurs français. et étrangers 
-nous confirment encore. la papsiance. » 

M. Bollaert, dans un télégramme du 
26 septembre dernier, avoue la raison es- 
senticllé. de cette comédie, indigne de la 
France, que Île Gouvernement . joue . avec 
l’ex-empereur Bao Daï. Voici le tétègramme 
de M. Bollaert: MATE 2e 

« M. Wiliam £allitt est arrivé en Indo- 
chine le 22 septembre et compte y séjour- 
ner une dizaine de jours. J'ar pris toutes 
dispositions pour donner à l’ancien ambas- 
sadeur des Etats-Unis en France toutes 
facilités pour son séjour et éventuellement 
ses visites. 

« Rien que ce voyage ait un caractère 
privé, M. Bullitt paraît marquer un intérêt 
spécial aux questions économiques et, 
dans les deux conversations que J'ai eucs 
avec lui, il m'a interrogé de façon très 
précise sur la situation industrielle et com- 
merciale de l’Iñdochine, dans le passé et 
dans le présent. 

« Je n'ai pas cru devoir me dérober à 
une curiosité exprimée avec beaucoup de 
grâce et j'ai invité mes services économi- 
ques à donner à M. Bullitt les renseigne- 
ments qu'il sollicitait. Celui-ci m'a paru 
très sensible au procédé. » 

On est très vieïlle France, voyez-vous, 
lorsqu'il s’agit de vendre un peuple! 

« Abordant incidemment la situation po- 
litique, il m'a demandé en particulier si 
le Viet-Minh était bien d’essence commu- 
niste comme il le pensait et m'a déclaré 
spontanément » — admirez le « spontané- 
ment » — « que devant l'affirmative on 
ne devait reculer devant aucun moyen 
pour le combattre. » 

On comprend un peu la position de 
M. William Bullitt si l’on ajoute que le 
président Ho Chi Minh se trouvait et se 
trouve à la tête du Viet-Minh qui a mené 
une lutte exempiaire contre l'occupant 
japonais, que le président Ho Chi Minh, 
lors de la capituiation japonaise, refusa 
catégoriquement les propositions des 
agents américains de remettre l’économie 
du Viet-Nam aux hommes de Wall Street, 
On comprend alors la rancune de M. Wil- 
liam Buïlitt. 

Mais la politique que fait le Gouverne- 
ment pour servir la rancune des impéria- 
listes américains n'a rien à voir avec l’in- 
| térèt de la France, c’est une politique qui 
tue des Français pour les besoin; de l’im- 
périalisme américain. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Les ordres sont done formels: ne pas 
| traiter avec le président Ho Chi Minh. Cela 
aboutit, en fin de compte, à la continua- 
tion de la guerre et à la préparation de 
l'intervention politique directe des Etats- 
Unis dans la question des rapports franco- 
vietnamiens. 

Je lis dans le Times du 6 mars dernier ce 
qui suit: 

« Depuis que la guerre non déclarée 
ruine l'Indochine, épuise sérieusement les 
ressources de la France, il est de l'intérêt 
de tous de parvenir à établir une paix 
solide. Si Bao-Daï ne peut pas réussir à 
l'établir ou si la prochaine conférence de 
Hué entre les représentants des trois Ky 
n'amène pas de résultats concluants, la 
France pourra être bien inspirée en se de- 
! mandant si ce n'est pas le cas de faire 
appel à la médiation d'une « commission 
des bons offices » du mème genre que 
celle qui a récemment mis un terme aux 
: combats d'Indonésie, » 

Ainsi, la guerre que vous avez enga- 
gée et que vous poursuivez encore aboutit 
en fin de compte à préparer l'intervention 








vrait être simplement réglée par la France. 


Près d’un an et demi après les événe- 

ments sanglants de Haïphong, la guerre 
continue sous la. forme d’une guérilla gé- 
néralisée du Tonkin à la Cochinchine. 
- Que disent les communiqués officiels 
résumés dans le bilan de la premièré 
quinzaine de février, par exemple, publiés 
par la revue très officielle Les Nouvelles 
de l'armée ? 

Voici quelques phrases significatives: 

« Pour le Tonkin, les mines sur les 
routes, les attaques contre les villages 
ralliés conservent la même fréquence. 
Dans le Sud Annam, le Laos et le Cam- 
bodge, des attaques des postes. En Cochin- 
chine, la guérilla continue avec des suce 
cès divers. 

« Les derniers événements militaires 
soulignent l'âpreté des combats, la diffi- 
culté de maintenir les voies de communi« 
cations entre les centres occupés par les 
troupes françaises. 

« En réalité, ces dernières n’occupent 
qu'environ 5 p. 100 du territoire du Viet 
Nam. » 

Nous sommes obligés de constater que 
cette politique est absolument contraire 
aux intérêts du peuple français. Le Gou- 
vernement a mis l’armée francaise en 
Extrême-Orient au service des intérêts de 
l'impérialisme américain. 

Il témoigne, là comme ailleurs, qu'il se 
moque des intérêts de la France. 11 pour- 
suit une politique qui tue chaque mois 
près de six cents soldats de l’armée fran- 
Çaise, pour une cause qui n'est pas 
de la France. 

Une politique française rétablirait 
contact nécessaire avec le gouvernement 


11 
celie 


le 


du président Ho Chi Minh, et, sur la base 
des accords du 6 mars et du modus vwi- 
vendi de Fontainebleau, rétablirait la paix, 

Dans les circonstances actuelles, où la 
pression de l'impérialisme américain sur 
le Gouvernement français se traduit par 
une politique de réaction, nous appelons 
à l'union renforcée des peuples de France 
ci des territoires d'outre-mer. 

C'est la seule voie du progrès et la con- 
dition d'une Union francaise durable et 
féconde parce que baste sur la confiance, 
la démocratie et la liberté. 

Votre politique, c'est la guerre, et les 
machinations dip'omatiques que vous pré- 
parez, c'est encore Ja guerr Mais les 
forces de réaction et de guerre seror 
battues par l'union de toutes les forces 
démocratiques et nationales qui se ras- 
semblent pour veiller à l'indépendance de 
la France et au salut de l’Union francaise 
(Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le président, La parole est À 
M. Tourné. 

M. André Tourné, Monsieur le 
des forces armées, - A i : 
quelques questions. 

Ce n’est pas de ma faut no troi- 
sième fois en l’espace de quelq ile 
nes, je suis obligé de vous par!er des re- 
vendications matérielles qui intéressent ct 
nos soldats et nos cadres, 

J'ai eu l'occasion de le faire ya 
quinze jours, mais vous ne m'avez pas 
répondu, J'espère qu'aujourd'hui ) 
discrétion ne sera pas celle d'hier et 
vous voudrez bien me répondre. 

Où en sommes-nous en ce qui concerne 
la prime d'alimentation ? Etes - vou - 
cidé à l’augmenter pour que nos chefs de 
corps et nos officiers d'ordinaire éprou- 
vent moins de difficultés à nourrir nos 
so'dats ? 

Où en êtes-vous pour 1 + 2 - 
vez que le prêt à 6 francs ne permet p 
à nos so!dsts, fils d'ouvriers, de p - 
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sans, de pelits commerçants, de faire face 
aux mulluples dépenses qu'ils connaissent 
à :a caserne. 

Où en sommes-nous quant à la fran- 
chise postale que la commission de la dé- 
fense mationale vous a demandé, à l'una- 
nimité, d'accorder à nos soldats ? 

Etes-vous disposé à faire en sorte que, 
pour les permissions de longue durée, et 
celies convalescence, les ‘transports 
soient gratuits ? Etes-vous disposé à faire 
en sorte que, demain, les allocations mi- 
litaires accordées aux parents qui ont des 
fils soldats, soient en rapport avec le coût 


de 


de Ja vie ? Eles-vous disposé — ou même 
avez-vous déjà pris des mesures dans 
ce sens — à aider ceux qui, tout en eflec- 


tuant un temps de service déterminé, veu- 
lent apprendre le métier de soldat et 
mème avoir la possibilité de commander, 
c'est-à-dire devenir caporaux, caporaux- 
chefs ou sergents ? 

I! y a deux semaines, je vous ai rappelé 
que vous donnez à un caporal- chef 
10 francs par jour, à un sergent 12 francs 
par jour. Ce n'est pas en donnant 12 francs 
par jour à ua sergent que Vous encoura- 
gerez nos femmes recrues À « euivre le 
peloton » pour devenir de bons sous-offi- 
ciers ! 

Poux les éous-officiers de carrière, où en 
commes-nous avec le statut qu'ils récla- 
ment, le statut qui leur a été enlevé par 
Vichy ? Je sais que les services des finan- 
ces font des difficu:tés. Vous aviez promis 
que ce Statut serait établi très prochaine- 
ment mais voilà des mois que les sons- 
officiers attendent et ils sont inquiets avec 
ralson. 

Où en est la revalorisation du traitement 
des sous-officiers ? Un sous-offierer marié, 
père d’un enfant, a tout juste 10.000 francs 
par mois; un sous-officier, après vingt an- 
nées de bons services n’a que 13.000 ou 
14.000 francs par mois. 

De méine pour les officiers: 
nant, pére d’un enfant, ne 
plus de 15.000 francs par mois. 
Je connais un capitaine — je l'ai vu hier 

qui, après vingt ans de service, 
touche seulement 18.500 francs par mois. 

Il est des officiers supérieurs, comme 
ce commandant que j'ai rencontré tout 
dernièrement, sorti de l'école po:ytech- 
nique, qui me gagnent que 24.000 francs. 

Vous connaissez les conséquences de 
celte politique. D'abord, une partie des 
sous-officiers et des officiers quitte notre 
armée, Ceux qui restent sont ceux qui 
ont Ia flamme sacrée. 

Ensuite, nous savons que d’aucuns, dans 
les casernes, se livrent à une propagande 
déterminée consistant à dire: si à l’heure 
actuelle, vous êtes mal payés, c’est parce 
que certains députés ne veulent pas voter 
de erédits militaires. 

On utiuise cet argument pour essayer 
d'atteindre les communistes et on le fait 
avec l'espoir que demain, quand Ja Répu- 
blique demandera à ces hommes de faire 
leur devoir envers celle, ils seront décou- 
ragés et ne voudront pas l’accomplir. 

Avee les centaines de milliards prévus 
au budget de Parmée, ceux que vous nous 
demandez de voter aujourd'hui, comme 
ceux que vous nous demanderez de ratifier 
demain, vous pourrez pourtant Jargement 
satisfaire les revendications immédiates de 
nos soldats et de nos cadres. 

Mes amis et moi-même, nous avons eu 
l'occasion, souventes fois, de vous démon- 
trer que par des réductions d'effectifs on 
pouvait très facilement bien nourr# et 
bien rémuné:er les cadres de notre armée. 

Un mot, maintenant, sur les envois 
éventuels nos recrues en territoires 


un lieute- 
perçoit pas 


de 


d'outre-mer. Nous ne voulons pas qu'un 
jeune soldat de moins de vingt et un ans 
puisse, sans engagement à long terme dans 


‘l'armée coloniale, être envoyé dans les 





| 





| 


territoires d'outre-mer. C’est la loi. IL faut 
aussi dans ee domaine respecter la loi. 
Monsieur le ministre des forces armées, 
j'espère que vous me répondrez et 
qu'ainsi, vous mettrez fin à Per ur 
qui se manifeste dans l'esprit de plusieurs 
milliers de jeunes gens français. 

En ce qui concerne le régime des per- 
missions, nous souhaitons que vous fas- 
siez également preuve d’un esprit libéral. 
Ce régime doit être amélioré et les permis- 
sions distribuées équitablement. Vous avez 
déjà fait quelques promesses pour les agri- 





demande de leur donner de bonnes et 
justes réponses. (Applaudissements à l'ex. 
trême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 


ministre des forces armées. 


culteurs, mais nous voulons qu'elles de- | 


viennent des réalités. Pour eux, comme | 


pour Jes viticulteurs, nous voulons au 
moins deux permissions agricoles par an. 
L'armée n’y perdra pas, nous vous l'avons 
montré. 

Vous devez remédier aussi à la modicité 
de la so!de et du prêt ailoués aux marins. 
Songez à leur situation quand ji's se dépla- 
cent à l'étranger, avec leurs francs déva- 
lués, Quand ils débarquent à Malte, à Sin- 
gapour on en Amérique, ils ne peuvent 
plus « chanter » comme autrefois. Le franc 
est tellement déprécié qu’ils ne peuvent 
plus, lorsqu'ils sont à terre, trouver quel- 
ques amusements, 

Etes-vous, monsieur Je ministre des 
forces armées, décidé, comme vous laviez 


prévu, à payer le traitement de garde mo- | 


bile aux rappe'és des classes 1913 et 1946 ? 
J'espère que vous répondrez à cette ques- 
tion et que, par votre réponse, vous met- 
trez fin à l'inquiétude qui se manifeste 
parmi les gens touchés par votre mobili- 
sation de novembre. 

Enfin, monsieur le ministre des forces 
armées, vous devez prendre vos respon- 
sabilités en ce qui concerne la presse. 


M. le ministre des forces armées. Je 
demande à l’Assemblée de me permettre 
de formuler une observation préalable. 

Des propos ont été ienus ce matin tant 
à l’endroit du Gouvernement de la Répu- 
blique, qu’à l'endroit de chefs d'Etat 
alliés, propos qui ont, à coup sûr, soulevé 
l'indignation de l’Assemb:ée. 

Le Gouvernement constate que, jusqu'à 
ce jour, jamais un Français n'avait pro- 
noncé semb:ables paroles. Il le constate 
et cette constatation lui suffit, 

M. Pierre Villon. Ce sont là piroueltes 
de robin! (Protestations au centre. — Mou- 
vements divers.) 

M. Charles Viatte. I! y a des hommes 
qui n'ont pas le droit d’insulter les autres. 

M. le président. Monsieur Villon, je vous 
rappelle à l'ordre une fois de plus. 

M. Arthur Ramette. On à tout de mème 
le droit de faire connaître son opinion. 


M. le ministre des forces armées. Avant 
de répondre aux questions qui m'ont été 
posées, { tiens à dire que je suis le pre- 
Imier à dépiorer la nécessité dans laqueile 
nous nous trouvons, de demander à l’As- 
semblée de nouveaux douzièmes provi- 
soires. 

Le Gouvernement aurait souhaité voir 
examiner aujourd'hui et dans Les jours qui 
suivront, le projet de budget détinitif. 

Ce projet de budget à été établi par le 
miuistre des forces armées, puis transm's 
au ministre des finances et des affaires 
économiques. On pouvait espérer qu'il 
pourrait venir en discussion utilement 
avant le départ en vacances de l'Assem:- 


_Dice, 


Nous vous l’avans dit à plusieurs reprises, | 


il existe en France deux catégories de jour- 
naux, ceux dont vous autorisez la lecture 
dans les casernes, et qui, la plupart du 
temps, empoisonnent l'esprit de nos sol- 
dats, et ceux dont vous interdisez la lec- 
lure. 

Vous autorisez des journaux qui pub'ent 
les mémoires de Gocbhels (Applaudiss?- 
ments à l'extrême gauche) ou les mémoires 
d'hommes qui ont Jutté contre la France 
ou dont la France a souffert, mais vous 
interdisez l'Humanité, vous interdisez le 
journal de l'Union de la jeunesse républi- 
caine de France, l'’Avant-Garde, vous inter- 
disez France d’abord. 

M. Pierre Villon. Et dans la revue Dé- 
Jense nationale, le général Léchères jus- 
tifie la trahison de celui qu’il appelle en- 
core le maréchal Pétain. 


M. André Tourné. Quand nous constatons : 


que vous interdisez à nos soldats Ja lecture 
d'un joumal comme France d'abord, ce 
journal magnifique, traqué par la milice 
et par la Gestapo parce qu'il était un de 
ceux qui galvanisaient les résistants de 
France quand il fallait libérer notre pays, 
comment n’éèverions-nous pas la voix ? 

l'our quelles raisons ne voulez-vous pas 
que celte presse soit lue par nos soldats ? 

En me ré 
vous répondrez en même temps aux ques- 
lions que se posent des centaines de mil- 
liers de soldats, de sous-officiers et d'’offi- 


| ciers ainsi que leurs familles. 


Telles sont, monsieur le ministre des 


Le ministère des finances, surchargé 
comme vous le savez, au çours de ces 
dernières semaines, n’a pu termin.: l'exa- 
men de ce projet. Le départ en vacances 
de l’Assemblée nous a obligés, ensuite, 
à retarder sa mise en discussion. 

Mais soyez sans crainte, mesdames et 
messieurs, le Lexte est déjà à l'impression 
et sera certainement distribué pendant les 
vacances. Vous le tranverez dès votre re- 
tour. 

C’est an moment de Ja discussion de 
ce budget détinitif que pourront être ré- 
solus par l’Assemblée les grands prohlo- 
mes qui commandent notre politique mil:- 
taire. Le ministre des forces armées et le 
Gouvernement dans son ensembie sont 
ardemment désireux de voir s’instaurer 
ce débat et de savoir ce que pense l’As- 
semblée de l'orientation à donner à natre 
défense nationale. 

M. Arthur Rametie. Ce n'est pas la pre- 
mière fois depuis un an. Promesse n’est 
pas dette pour ce Gouvernement. 

M. le ministre des forces armées. Pour 


ce qui concerne les lois organiques, il 


dant, monsieur le ministre, ! 


forces armées, les quelques questions que ; 


Je me devais de vous poser. 

Pour l'intérêt et la bonne tenue de notre 
armée française, 
tude de la République envers elle, je vous 


ui doit sentir la sollici- : 


faut nous rendre celle justice que quelques 
progrès ont élé faits. 

Sur quatre lois organiques qu’il y avait 
lieu de proposer à votre apprérialion, 
trois ont déja été déposées sur le bureau 
de l’Assemblée. La quatrième est termi- 
née. Le conseil des ministres, comme ch2- 
cun le sait, en a commencé l'examen. 
Le projet sera définitivement adapté par 
le conseil à sa prochaine réunion et par 
conséquent, l’Assemblée sera dès Ja ren- 
trée en possession de toutes ces lois orga- 
niques. 

Ces observations présentées, je répon- 
drai aux questions qu’ont bien voulu me 
poser MM, les rapporteurs, 
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nn CEE . La 

La proportion, m'a-t-on dit, des dépenses 
prévues pour l'armée de l'air est infé- 
nioure à ce qu'exigerait une défense na- 
tiunals moderne. 
Je ferai observer à M. le rapporteur que 

chiffres, peut-être, ne sont pas tota- 
nent exacts, car il y a lieu de compa- 
:. non pas seulement les chiffres du 
tudeet PE de l’air avec les chiffres 
hudget ordinaire de la guerre et de 
1, marine, mais les chiffres des budgets 
rdinaire et extraordinaire de l'air, avec 
chiffres des budgets ordinaire et ex- 
{riordinaire de la guerre et de la marine. 

U'autre part, il y a lieu de réintroduire 
dins les dépenses faites au titre de l’ar- 
ns de l'air un certain nombre de crédits 

fizgurent provisoirement sous la ru- 
-ijue « guerre », Ce sont, par exemple, 

crédits relatifs aux allocations spéciales 
rlaitaires et au relèvement des alloca- 
os familiales. Il est évident que ces 
hiffres intéressent aussi, bien qu'inscrits 
sous la rubrique « guerre », l'armée de 
l'air 
si l’on rétablit la vérité des chiffres 
comme je viens de vous le proposer, on 
aboutit au résultat que voici: 

Au budget ordinaire, nous demandons, 
ur l'armée de l'air, près de 6 milliards 
r un total] de 46 milliards, soit près de 
3 p. 100 de la masse des crédits de- 
le 


ph hd md font 


JHanuces. 

Au budget extraordinaire, nous deman- 

lus 3.680 millions, sur un total de 8.53%5 
ons de francs, soit 4 p. 100 de la 

sse des crédits demandés. 

Je’ reconnais d’ailleurs, bien volontiers, 
l'état actuel des choses, en ce do- 

naine, n'est pas satisfaisant et que tout 

‘effort doit tendre, dans les mois à venir, 

à augmenter le potentiel de notre armée 

de l'air. 

M. Vincent Badie, Très bien! 

M. le ministre des forces armées. Seule- 

nt, mesdames, messieurs, cela ne se 

rcte pas en un instant. 

Augmenter le potentiel de l'armée de 

ir, Cela ne consiste pas seulement à 

‘uxmenter le chiffre de ses effectifs par 

: appel massif sous les drapeaux de cette 

arte. Les recrues une fois incorporées, il 

il pouvoir les entrainer, assurer leur 
Iorination, disposer, par conséquent, du 
luatcriel nécessaire à cette formation. 

l! faut, en outre, assurer un para:lélisme 
centre les DS de fabrication du ma- 
ciel et le développement des effectifs. 
Or, à l'heure actuelle, ce n’est un mys- 

é pour personne que notre construction 
scronautique traverse une crise. Je n’en 
l15 pas une question poiilique, je ne cher- 
cherai pas à passionner le débat et je 
regreile qu'on j'ait fait. 

Une situation est là, qu’il faut absolu- 

lient redresser, 
. Le Gouvernement s’y emploie. On sail 
l'effort qu'il fait à l’heure actuelle pour 
essayer de rendre vigueur, force, puis- 
sance à notre industrie aéronautique. 

Nous avons là un magnifique capital en 
usines, en matériel, en ouvriers, en tech- 
hiciens, en spécialistes. Encore faut-il que 
ie programme qu'on leur confie soit réali- 
sible, que Ja nation dispose de crédits et 
de matières premières suffisantes pour en 
assurer la bonne exécution, et que des 
mesures soient prises — je le dis comme 
chacun le pense — pour éviter qu'une 
cerlaine « politisation » des entreprises et 
He la construction aéronautiques ne com- 
promette ce magnifique capital en matériel 
! la bonne volonté des hammes, des tech- 
h'ciens et des ouvriers. (Applaudissements 

ax centre.) 


CES 





Après quoi, on m'a demandé si nous ! 


étions en train de condamner à mort 
notre défense nationale et nos industries 
de guerre, si nous étions en train d’accep- 
ter une standardisation des armemenis et 
si nous étions prêts à acheter du matériei 
de guerre à l'étranger, ruinant ainsi détt- 
nitivement l'indépendance militaire de 1a 
France. 

La France est liée par des accords, et sa 
poitique militaire se situe dans le cadre 
de ces accords. 

Ii n’est pas de mon rôe de défendre 
ces accords internationaux signés par la 
France, depuis Jes acconms généraux, 
comme celui que constitue la charte de 
l'O. N.U., jusqu'au récent traité de 
Bruxelies. 

C'est évidemment à l'intérieur de tous 
ces accords que doit se développer la poli- 
tique militaire de la France. 

Quant à l'achat de matériel à l'étranger, 
cessons de p'aisanter. 

Croit-on vraiment que la France soit en 
mesure aclueilement, avec ses seules res- 
sources financières et ses seules ressour- 
ces en matières premières, de reconstituer 
en quelques mois la totalité de son poten- 
tiel militaire et de constituer une armée 
moderne comme nous la souhailons tous ? 

C'est évidemment une chimère, Ja 
France ne pourra faire cet effort que pro- 
gressivement. 

Et je le dis nettement et clairement, 


-— 


M. le ministre des forces armées, Res- 
tent les revendications générales tendant 


: à l'amélioration de la situation matérielle 


de nos troupes. 

Ma réponse sera simple 

En ce qui concerne la prime d'alhimen- 
tation, le nécessaire a élé fait, La prime 
a été portée à 110 francs. 

En ce qui concerne d'autres demandes: 
franchise postale, transports, la question 
ne peut être résolue que dans le cadre du 
budget définitif. Je tente actuellement de 
la régler avec mes coliègues compétents. 

Pour ce qui est des soldes, c'est le pro 
blème générai de l'application du plan de 
reclassement que le Parlement a voté 

En ce qui concerne, enfin, de statut des 
sous-officiers, je suis le premier à en pro 
clamer l'urgente nécessité, Les trois se 
crétariats d'Etat travaiilent présentement 
en vue de la rédaction d'un texte qui 
vous sera soumis dès qu'il aura été nus 
au point. | 

Ma dernière observation concerne l'envoi 
de volontaires dans les territoires d'outre- 
mer, 

On m'a reproché, en ce domaine, de 
violer Ja loi. 

La loi de 128 dit, en effet, qu'il n'est 
pas possible d'envoyer de jeunes cons- 


crits dans les territoires d'outre-mer, pen- 


| dant leur service actif, quand Ës ne sont 
pas volontaires. Mais elle permet parfaite- 
ment l'envoi de volontaires dans les terri- 


lorsqu'elle trouvera à acheter à l'étran- | 


ger…. 

M. François Billoux. Et c’est un minis- 
tre français qui dit cela! 

M, le ministre des forces armées. ...lc 
matériel indispensable qu'elle ne pourra 
pas fabriquer elle-même, plutôt que de 
ne pas avoir le matériel nécessaire pour 
sa sécurité, elle l’achètera à l'étranger. 
(Applaudissements au centre et sur divers 





bancs à droite. — Protestations à l'ex- | 


trême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Mais elle sera entre 
les mains d'une puissance étrangère. 

M. Jacques Duclos. Flle sera sous la dé- 
pendance de l'étranger. 

M, Robert Bruneel. Elle n'y serait pas 
nbligée si M. Tillon avait fait son travail. 

M. Jacques Duclos. Vous voulez une ar- 
mée de complément, une armée de fan- 
tassins qui se feront tuer pour les autres. 

M. Fernand Grenier. La vérité, c'est qu 
vous ne croyez plus aux possibilités de 
la France; vous n'avez plus confiance dans 
les forces productrices du pays. 

M. le ministre des forces armées, J'in- 
dique, d'ailleurs, qu'il n’y à pas de pays 
dans le monde qui n'ait eu recours à cette 
palilique. 

Je ne sache pas que nous ayons refusé 
en 1943. en 1944 et en 1945, le matériel que 
uous offraient nos alliés anglais et amé- 
ricains.… ({nterruplions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Pierre Villon. C'est une pirouetlte de 
robin. I n’est pas possible de faire un 
rapprochement entre la siluation actuelle 
et une situation de guerre, quand les 


alliés étaient là. C'était alors une situation | 


claire et nette, où nous préparions la dé- 
fense de l'indépendance nationale! (4Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche, — 
Interruplions au centre.) 

M. le ministre des forces armées. ...cl 
je ne sache pas qu'un très grand pays 
comme, par exemple, notre alliée la Rus- 
sie, ait refusé, à la même époque, le ma- 
tériel qui lui était offert par l’Amérique. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Jean Llante. Ce sont là des silua- 
tions qui ne sont pas comnarabies. 


toires d'outre-mer, 

Et j'ai en effet décidé, par appiication 
de ce principe légal, volontaires 
pourraient aller cette année spécia:ement 
à Madagascar. 

Alors, vous entendez parler de l'émo- 
tion qui s'élait emparée de nos jeunes sol- 


que des 


dats et de nos jeunes conscrits à la pensée 
que peut-être ce ministre des forces 
armées les enverrait défendre le parti 
| américain à Madagascar! (Erclamations et 
rires au centre.) 

M. Pierre Villon. Oui, l'uranium de 
Madagascar que vous divrez aux Arméri- 
cains ! 

M. Vincent Badie. 1! y à aussi !: ipeau 
trico'ore à défendre dans nos )10H1eSs, 

M. Pierre Villon. 1! v a surtout, ] ] 
Américains, les maticres premicres s ratc- 


iigues. 

M. le ministre des forces armées. Voii 
comment se sont émus ces jeunes soidats : 

Nous avions, i! y a huit jours, annoncé 
qu'il y aurait 800 places de volontaires. 
Au bout de six jours, … y avail déjà 
3.000 vol ni ire. { \pplaudissements au 
centre el sur quelqi es bancs à droite.) 

H y en aura encore beaucoup plus que 
cela. 

Ce qui prouve, messieurs, que la France 
reste fidèle à elle-même, malgré vous. 
(Applaudissements au centre.) 

M. Jacques Gresa, Oui, mais la France, 
ce n'est pas Vous. 


Au centre. Serailt-ce vous L 

A l'extrême gauche. C'est le peuple 

M. le ministre des forces armées. Quiar t 
à l'interdiction de la distribution dans es 
casernes et les établissements mlhlaires 
d'un certain nombre de journaux dont Îles 
titres ont été cités tout à 11 », je me 
borne à dire que la déc's on est m 
pour ]es raisons qu t dictu vea 
applaudissem nis na f 

M. le président. Per ! ) 
plus la ] role (19 \ 

lan 9 

ait .. 
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[Article 1%.] 
M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
dicle 1%: 
Jirre I 
Di,p1 I JRDINAIRES 
Art. 19, — Jl est ouvert aux ministres, 
au titre des dépenses militaires ordinaires 
po s mois d'avril et de mai 1948, des 
créd provisionnels s’élevant à la somme 
total de 46.649.697.000 f1 ainsi répartie : 
« l ICI ad lHICA = 
EE NAN EP ETS és 5.076.940,000 
Œ'LUOFTO sc. sooove se 23.1062.839.000 
CNT gtat SAR sv 3.107. 198-000 
« F1 ( De  12.702.180.000 
lotal ÉRAL.... 0 e 46,649,697.000 
{1 
l' )1in e demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 1%, 
L'article 17, n ir vO est adopté.) 
[Art fl 2.] 
M. le président. Je donne lecture de 
liihi II 
RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 
« Art, 2, — Le ministre des forces armées 
est aulorisé à engager, au titre des dé- 
} 111 tail d l'( Mnstruction et 
d'équipement, d lépenses s'élevant à la 
sorin totale de 21.377.750.000 francs et 
ré] \ément l'état A annexé 
à la pri { { itorisations de pro- 
Fram ( nt ivertes ant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux credits à ouvi ultérieurement. 
L'artic.e 2 est réservé jusqu'au vote 
Ü t A 
J {at A 
Etat A, 
FORCES ARMEES 
Seclion Commune, 


M. le président, « Chap. 900, — Subven- 


{ion au budget annexe des poudres pour Ja 
couverture des dépenses d'études, recher- 
ches et prototypes. — (Mémoire). » 
Personne ne demande Ja parole ?.… 
Je mets aux voix Je libellé du chapi- 
re 900 


(Le libellé 
est adopté, 
« Chap. 001! 


annexe des 


du chapitre 900, mis aux voir, 


— Subvention au budget 
poudres pour travaux de pre- 
nier élahissement, — (Mémoire). » 

« Chap. 902, — Subvention au budget 
annexe des essences pour travaux de pre- 
mer élabissement., — (Mémoire). » 

« Chap. 903, — Service cinématographi- 
que — Installations, 10 mil- 
dions de francs, » — (Adopté.) 


des arr éps 


AIR 
Reconstruction. 


« Chap. 800, — Etablissements et bases 
de l'armée de l'air, — Reconstruction. » 
— (Mémoirc.) 


Equipement. 
« Chap, 900, — Etablissements et bases 


de l’armée de l'air. — Travaux et instal- 
Jations. » (Mémoire.) 


« Chap. 901. — Acquisitions immobiliè- 
res. » — (MCmoire.) 





« Chap. 902, — Aménagement de la pres- 
qu'ile du Cap-Vert, » — (Mémoire.) 


« Chap. 903, — Subvention au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses de recons- 
truction et d'équipement, 1.100 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9032, — Télécommunications. — 
Fabricalions, 700 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 94. — Matériel de strie de l’ar- 
mée de l'air, 4 milliards de francs. 
(Adopté.) 

« Chap, 905, — Télécommunications, — 
Etudes et recherches, 100 millions de 
francs, Adopté.) 

« Chap. 906, — Subventions au budget 
annexe des constructions aéronautiques 
pour la couverture des dépenses d’études 
et de recherches et prototypes, 3.100 mil- 
lions de francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 907. — Achat de surnius, 71 mil- 
lions 333.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 909, — ‘Félécommunications., — 
Travaux neufs, 667.000 francs. » 
: idoplé.) 

« Chap. 910, — Té'écommunications. 
Acquisitions immobilières, » — (Mémoire.) 


D 


)) —— 


—- 


— 


GUERRE 
A. — Armée. 


Reconstruction. 


« Chap. 800, — Intendance, — Recons- 
truclion, 68.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. SOI, — Service de santé, — 
Reconstruction, 32 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. S02, — Service du matériel. — 
Reconstruction, 83 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap. S03, — Service du génie. — 
Reconstruction, 183 millions de francs. » 
— (Adopté.) 

« Chap, 804, — Chemins de fer et routes. 
— Reconstru:tion, 4 millions de francs, » 
— (Adopté.) 

« Chap. 805, — Service des transmis- 
sions, — Reconstruction, » — (Mémoire.) 

« Chap. 807, — Subvention au bud- 
get annexe des fabrications d'armement 
pour travaux de reconstruction, 5 mil- 
lions 500.000 francs, » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 909, — Intendance, — Equipe- 
ment, 62 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Service de santé, — Equi- 
pement, 90 millions de francs. » 
(Adopté.) 

« Chap. 902. — Service du matériel, — 
Equipement, 179 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 903, — Service du génie. — 
Equipement, 500 millions de franes, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 9092. — Service du génie. — 
Réinstallation des services militaires évin- 
cés, » — (Mémoire.) 

« Chap. 904, — Chemins de fer et routes. 
— Equipement, » — (Mémoire.) 

« Chap. 905. — Service des transmis- 
sions. — Equipement, 130 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 906. — Achats à l'étranger des 
dotations d'entretien d'unités excédant 
les besoins normaux (à l'exclusion des 


dotations d'entretien nécessaires pour 
l’année 1947), 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 


« Chap. 907. — Achats à la société natio- 
nale de vente des surplus de dotations 
excédent les besoins normaux (à l’exclu- 





sion des dotations d'entretien nécessaires 
pour l’année 1947), 455 millions d 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 908. — Construction et équipes 
ment des laboratoires et organes d’études 
Contrats d’études, 55 millions d 
francs. » dopté.) 

« Chap. 910. — Service de santé. — Ac 
quisitions immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 910 2, — Service du matériel. = 
Acquisitions immobilières, » — (Mémaire.} 

« Chap. 911. — Service du génie. — Ac4 
quisitions immobilières. » — (Mémoire.) 

« Chap. 912. — Cession de matérie] 
lourd, 620 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9122. — Etudes et mo 
(fabrications d'armement et transmissions); 
660 millions de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 9123. — Subvention au on 
annexe des fabrications d'armement pou 
travaux de premier établissement de carac« 
tère militaire, 560 millions de francs. » — 
(Adopté.) | 

« Chap. 913. — Entretien des prisonnier 
de guerre de l'Axe utilisés à des travaux 
de reconstruction et d'équipement, » — 
(Mémoire.) À 

« Chap. 914. — Dépenses des exerciceg 
périmés non frappées de déchéance. » — 
(Mémoire.) 


B. — Gendarmerie. 


« Chap. 806. — Gendarmerie. — Recons-} 
truction, 24 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

Equipement. 


« Chap. 915, — Gendarmerie. — Equipes 
ment, 68 millions de francs. » — (Adopté.} 

« Chap. 915 2. — Gendarmerie. — Cession 
de matériel lourd. » — (Mémoire.) # 

« Chap. 916. — Gendarmerie. — Acquisis 
tions immobilières. » —= (Mémoire.) 


MARINE ‘ 
Reconstruction. 


« Chap. 800, — Commissariat de la ma- 
rine, 335 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 802, — Aéronautique navale, — 
Reconstruction, 9 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 804, — Travaux de renflouementz 
50 millions de francs. » — (Adopté.) 


Equipement. 


« Chap. 900, — Commissariat de la mif- 
rine. Equipement, 76 millions do 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 901, — Service de santé. — 
Equipement, 14 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 904. — Constructions neuves, 
2.507 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap, 9012, — Engins spéciaux, pro< 
totypes et études techniques, 297 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 905, — Travaux maritimes, — 
Travaux et installations, 2.221 millions de 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 906, — Acronautique navale. — 
Equipement des bases, 98 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 5062. — Aéronautique navale. — 
Matériel de série, 2.898 millions de 
francs, » — (Adopté. 

« Chap, 510. — Travaux maritimes, — 
Participations de l'Etat à certains travaux 
d'utilité publique, 2 millions de francs. n 
— (Adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 2 qui avait été 
précédemment réservé. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 
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[Article 3.] 


M. le président. Nous arrivons à l'arli- 
cle 2. J'en donne lecture: 
Art. 3. — Les ministres sont autorisés 
ager, au titre des dépenses militaires 
de reconstruction et d'équipement, des dé- 


penses Ss’élevant à la somme totale de 


099 millions de francs réparties comme 


Forces armées. 
Air. 


« Chap, 906. — Subvention au budget 
exe des constructions aéronauliques 
Ja couverture des dépenses d’études 

t de recherches et de pro- 
S ssssssssesesssevses 1.100.000.000 


7 ] . 


Guerre, 


e Chap. 907, — Achat à la 
été nationale de vente 
surplus des dotations 
lant Jes besoins nor- 
IX sosie PRE pe EE EN PE «+ 1.256.000.090 
Chap. 912, — Cession 

matériel Jourd.......... 1.113.000.000 
Chap. 9122. — Etudes 
prototypes (fabrications 
rmeiment €Ct transmis- 


lat 


ARR ENT LL EEE 160.000 .000 
Marine. 
Chap. 904. — Construc- 
tions DUT. ins sasssess 266.000.000 


France d'outre-mer, 


« Chap. 950, — Travaux et à 
lallations domaniales... 204 .000.000 


Total égal......,... 4.099.000.000 


« Ces autorisations de programme seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par 
ja présente loi que par de nouveaux cré- 
dits à ouvrir ultérieurement, » 


M. le président, La parole est à M. Bar- 


1 1 
ini, 





M. Jean Bartolini. J'ai quelques obser- 
vations à présenter au sujet de cet article. 

J'ai eu l'occasion de dénoncer devant 
celle Assemblée les attaques dirigées 
contre les usines nationalisées, les arsc- 
naux €t autres établissements de l'Etat. 

Une campagne systématique de dénigre- 
ment cst menée contre la reconversion et 
contre la défense nationale. Tous les 
M 5 gr de France et de Navarre sont 
mobilisés pour démontrer que les avions 
français sont incapables de voler; que nos 
spécialistes, nos techniciens, nos ingé- 
hieurs et nos savants sont incapables de 
créer une véritable aviation française. 

Vous connaissez le résultat dé cette cam- 
pagne : on réduit au chômage des centaines 
d'ouvriers. 

Des usines nationalistes et des établisse- 
ments comme ceux de Caen, Tours, Bor- 
deaux, qui effectuaient des réparations de 
Yoitures militaires et donnaient toute sa- 
tisfaction, sont obligés de fermer. Les ou- 
vriers sont licenciés, alors que les com- 
mandes sont nombreuses. 

I est vrai que les dernitres commandes 
Portant sur 1.700 voitures militaires ont 
été passées au secteur privé, et en parti- 
culier à la société General Motors, filiale 
américaine. 


M. Marc Dupuy. C'est pourquoi le cen- 


M. Jean Bartolini. La production de nos 
arsenaux est considérablement freinée 
par l'arrêt de tout recrulement de spé- 
cialistes. 

Ceux de Brest, Lorient, Cherbourg, Tou- 
lon sont obligés âe passer des commandes 
au secteur privé, des machines restant 
inoccupées, 

Les commandes de reconversion ne sont 
pas renouvelées. 

Vous savez pourtaut que la reconversion 
est rentable. On l’a dit, et je le répète. 

J'ai sous les yeux les chiffres du bud- 
get de reconversion de la marine pour 
1947. Le chiffre d'affaires est de l'ordre 
de 3.500 millions de francs, et les dé- 
penses de 3.500 milions de francs. 

Les rentrées Ge fonds effectuées en 
1947 sont de 3 milliards de francs, et les 
créances restant à recouvrer au 1% jau- 
vier 1948 sont, sur les travaux exécutés 
en 1947, de S00 millions de francs. 

Examinons également Je bilan de la 
fonderie de la marine de Ruelle, par 
exemple. 

Pour les trois premiers trimestres de 
1947, les recettes éont de 117.355.00 
franes, et les dépenses, Salaires et frais 
généraux, de 57 millions de francs. 

Nous pourrions citer d’autres exemples 
démontrant la rentabilité des travaux de 
reconvers:on. 

Je sais très bien que je n'arriverai pas 
à convaincre le Gouvernement. 

En effet, toutes ‘es campagnes de dé 
nigrement contre les établissements de 
l'Etat n’ont qu'un but: justifier, monsicur 
le ministre. votre politique d'achats &e 
matériel à l'étranger, Vous venez d'en 
faire l'expérience une fois de plus. (4p- 
plaudissements à l'extrême gauche. 

Commandes d'avions passées à l’étran- 
ger ? Dans votre article 3, figure juste- 
ment l'achat à l'étranger, pour un mon- 
tant de 266 millions de francs, de quatre 
gros bâtiments et de quatre-vingt-quatre 
petits bâtiments de débarquement. 

Cela n'est évidemment pas inscrit dans 
le projet de loi, et M. le ministre des 
forces armées pe le dira pas. mais moi 
je le dis. 

M. le ministre des forces armées. Je le 
dis aussi bien volontiers. 

M. André-François Monteii. Ia 
sion le sait. 

M. Jean Bartolini. La commission le sait 
sans doute, mais il était utile de l'indiquer 
devant l'Assemblée afin que le pays, que 
les ouvriers des arsenaux et des chantiers 
navals sachent qu'au moment où on les 
met en chômage, on achète des navires à 
l'étranger, (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

M. Pierre Villon. Et mème des gamelles! 
M. Arthur Ramette. Et elles arrivent tou- 
tes remplies! 

M. Jean Bartolini, M. le ministre des for- 
ces armées a également déclaré qu'on ne 
pouvait travailler dans les établissements 
d'Etat parce que nous manquions de ma- 
tières premières. 

Mais, monsiéur le ministre des forces 
armées et messieurs les membres du Gou- 
vernement, vous Ctes responsables d'une 
telle situation. 

Si vous ne disposez pas des luminés ct 
des profilés indispensables pour notre 
floite, si vous n'avez pas l'acier indisper:- 
sable pour notre matériel de guerre et 
notre aviation, c'est parce que précisément 
vous avez abandonné toutes les répara- 
tions et, notamment, Je coke nécessaire 
pour allumer nos hauts fourneaux dont 
l'activité nous procurerait justement le 


! 


COImAis- 


nale, (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Cette politique, nous ne l’acceptons pas, 
car elle conduit tout droit à Ja vassalisa- 
tion de la France, à la perte de notre in- 
dépendance nationale: une armée qui ne 
peut s'appuyer sur un armement national 
ne peut être une armée rationale, elle 
ne constitue qu'une cursale d'une ar- 
mée étrangère. (Applaudissements sur les 
mêmes bancs. 

Monsieur le ministre des forces armées, 
vous faites la démonstration que vous 
n'avez plus confiance en nos spécialistes 
de haute valeur, en nos techniciens, nos 
ingénieurs et nos savants. 

Devant les menaces qui se précisent, 
nous appelons les ouvriers, les ingénieur:, 
les techniciens et les savants à constituer 
partout les comités de défense de leurs 
entreprises. C'est l'un des moyens de dé- 
fendre leur droit à la vie, leur droit au 
travail et notre indépendance nationale, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole 2... 

Je mets aux voix l'articie 3 


L'articli [: 41 » té (a L nt ] lé.) 

| Et les f 1 
M. le président. « Art. 4, — I] rert 
aux ministres, au titre des dépenses mili- 


laires de reconstruction et d'équipement, 
pour }:s mois d'avril et de mai 1948, des 
crédits provisionnels s'élevant à Ja somme 


lotale dé 8.224.717.00 répar- 
Le. | 
« Forces armées : 
« Section commui > :4.500,000 
M Etre en SAIPRREOEA :, 088 .067,009 
« Guerre ce 4.601.550.00u) 
GOPRMMO vus: évsise 2:421:000:000 
Frante d'outre-mer...,,.s 573.00) .000 
Total égal........., 8.334.717.000 
francs. » 
Personne ne demande la parole ? 


Je tuets aux voix l'article 4. 
L'erlule 4, mis aux voir, cest adopté.) 


TITRE HH 
Dépenses des budgets annexes. 


« Art. 5, — Les crédit previsionnels 
applicables aux dépenses d'exploïtation, 
d'études ct de prototypes imputables sur 
les budgots annexes rattachés pour ordre 
au buiget des forces armées sont fixés 
pour les mois d'avril et de mai 1948 à !a 
somme totale de 12.72.6009 francs, 
ainsi répartie: | 
«a Constructions aéronau- 











re de Bordeaux est supprimé, 





matériel nécessaire pour la défense œatio- 


tiques ...... sosessec.s 5:065.038.000 

Constructions et armes 

navales AN ER cine . 3.159,317.000 
« Fabrications d'arme 

PNR id éssusté éie > 2.383.134 .00) 
« Service des essences... 1.464.594.) 
« Service des poudres... 753.067.000 

Total égal... 12.725.986.009 
francs. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Le ministre des forces ar- 
mées est autori:é à engager, au titre des 
dépenses de reconstruction vet d'équipe- 
ment des budgets a es raîtarhés pour 
ordr( au budget es Iorces armees È es 
dépenses s'élevant à Ja sommi: talz da 
1.261.100.000 francs et réparties conforn 
ment à l'étet B annexé à la présente 
Ces autorisation ue œ1 t 
couvertes tant par les dits ot par 
la présente loi que par de no 
à ouvrir ultérieurement 

L'article G est réservé jusqu'au vote de 
l'état L L , 

vu à VEN 
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ETAT B Matériel 
Li. iles « Chap. 3702, — Frais généraux, ma- 
onstructions aéronautiques _. % - D ’ . 
c aie tières d'œuvres et marchés. » — (Mé- 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT moire.) 
Jieconstruchion, Equipement. 
Chap. S30, — Constructions aéranau- Personnel. 
iqu Ii Slt Lio! 100 millions de é ” : s . : 
boy . Chap. 1703, — Rémunération du person- 
Pet nne ne den le la narole ? | nel affecté aux travaux neufs, » — (Mé- 
{ 1311 { 1 La hat 1 j'411 1 …… « Pr 
Je met X le chapitre 830, au | MoIre.} 
1 1 : | 
chiffre dé K) 1s de f ( s | Matériel. 
Le clu ( n l voir, est | EE PS ee 
adonl [es Chap. 3703. — Frais généraux et ma- 
4 | litres d'œuvres et marchés, 10 millions de 
Lquipet | francs », — (Adopté.) 
( a 73 CRT te « Chap, 3701, — Acquisitions jimmobi- 
tiq | Le dE | ières, » — (Mémoire.) 
(M de M. le président. Personne ne demande 
{ 1 )n = | SZ . .° * £ à 
.« Chap. 951, — Co ! l'ONU | Je mets aux voix l'article 6, précédem- 
tiqu lra ! s UE | ment réservé. 
fl - (Adopt | L'article 6, mis aux voir, est adopté.) 
Chap. 932. Construc{iot cronali- « Art, 7, — Les crédits provisionnels 
tiques. — Equipi triel, 1.200 MIE | applicables aux dépenses de reconstruc- 
lior fran le lion et d'équipement impulables sur les 
| budgets annexes rattachés pour ordre au 
| nico les forces frmées RUES TES 
Constructions et armes navales. | budget des forces armées de l'exercice 
| 1948 sont fixés, pour les mois d’avril et 
NES DE PREA EX I | de mai 1948, à la somme totale de 1 mil- 
| Jiard 752.700.000 francs, ainsi répartie: 
Recon on « Constructions aéronauti- 
+ QŒUOS rem ad 1.060 .009.000 
« Chap. S8 : po DIUCTS UC | « Constructions et armes 
) tr \l 7 l'ion ira Q » ‘ sie , = 2 
arr DANBIES ‘5, ....sesde 484.000 .000 
lopl« ns ; sh 
dé. : « Fabr.cations d'armement, 153.200,000 
« Chap S 1 — | AL 1 ETOS | « Service des essences... 20.000.009 
OUUIHALC,  vIU  INNNONS francs, — | « Service des poudres. .... 35.500.000 
(Adopte EL. OU e 
I ement | Total égal.....s.se 1.702.700.000 
À rare francs, » — (Adopté.) 
« Chap. 980, — Travaux immobiliers de | 
premier élablissement, 124.600.000 francs, » | TITRE IV 
« Chap. 981, — Gros outillage et maté- | Dispositions spéciales. 
roulant. 200 nuillions de Aancs. » — 


rie! 
(Adopt 


Fabrications d'armement. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Reconstruction. 


. Fabri at'ons d'arme ment. 


fructio! 5.500.900 francs » 


Equipement. 


s d'armement. 
— Equipement, 560 mil » francs. 


(Adopté.) 
] 


)) —— 


Scrvice des essences. 


DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 
« Chap. 990, — Renouvellement et créa- 
tion de bâtiments, machines, outillage et 
emballages en service, » — (Mémoire.) 


« Chap. 991, — Travaux cet installations 


intéressant la défense nationale. entretien 
des installations réservées. » — (Mémoire.) 
« Chap. 992, — Dépenses des exercices 


périmés non franptes de déchéance, » — 


fñémoire.) 


Service des poudres. 


DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 


Reconstruction. 


Personnel. 


— Rémunération du per- 
aux travaux de reconstruc- 


« Chap. 1702 
sonnel affec!é 
tion. 


Mémoire.) 








« Art, 8, — Les crédits ouverts par les 
arlicles 1%, 4, 5 et 7 de la présente loi 
seront répartis par chapitres au moyen 
de décrets pris sur le rapport du minis- 
tre des finances et des affaires économi- 
ques. » — (Adopté.) 

« Art, 9. Dans Je courant du mois 
de mai 194$, le ministre des forces ar- 
mées est autorisé à déléguer, au delà 
des crédits provisionnels ouverts pour les 
cinq premiers mois de l’année 1948 au 


titre de la solde des militaires non offi- 
ciers et de l'alimentation, les crédits né- 
cessaires au recomplètement des fonds 


d'avances constitués dans les unités, en 
application des dispositions réglementai- 
res, Ces délégations sont limitées au mon- 
ant fixé par arrêté du ministre des finan- 
ces ct des affaires économiques, dans la 
limite maximum du dixième des crédits 
ouverts au titre de l'exercice 1947. 
(Adopté.) 


D ——— 


{Article 10.1 


M. le président. « Art, 10. — Pour assu- 
rer la continuité du fonctionnement des 
services, les ministres sont autorisés, jus- 
qu'au 31 mai 1948, à engager sur les cha- 
pitres ci-après, en excédent des crédits 
ouverts pour les cinq premiers mois de 
l'année 1948, des dépenses limitées aux 
trois cnquièmes de ces crédits: 


Forces armées. 
Air, 
« Chap. 201. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, chauffage, ete. » 


« Chap. 305. — Formation et services de 
l'armée de l'air. » 








\ 

« Chap. 306. — Etablissements de l'ar« 
mée de l'air. » 

« Chap. 307. — Réparations et fournitus 

res de rechange assurées par le servica 

des constructions aéronautiques. » 


Guerre. 


« Chap. 317. — Service du matériel]. — 
Matériels divers. — Entretien. » 

« Chap. 319. — Entretien du matériel au 
tomobile et des chars. » 

« Chap. 320, — Service du génie. — Ma 
tériel et entretien. » 

« Chap. 322, — Service des transmis« 
sions, — Matériel. » 

« Chap. 330, — Chemins de fer el rou- 
tes, » 


Marine. 


« Chap. 305. — Service de l'habillement; 
du couchage et du casernement, — Mas 
lières. » 

« Chap. 2306. — Service des approvision< 
nements de Ja floltle, — Matières et dé« 
penses accessoires. » 

« Chap. 313. — Entretien de la flotte (y, 
compris les dragueurs et les matériels mis 
litaires). » 

« Chap. 314. — Dépenses d'entretien du 
matériel de la force amphibie d’Indo- 
chine. » 

« Chap. 315. — Munitions et rechangeg 
d'armement. » 


« Chap. 316. — Aéronautique navale, —« 
Entretien et réparation du matériel de 
série, » 

France d'outre-mer. 
« Chap. 252, — Alimentation de I# 


troupe, » 

«€ Chap. 553. — Habillement, campements 
couchage et ameublement. » 

« Chap. 354. — Remonte et fourrages. # 

« Chap. 356, — Fonctionnement du ser« 
vice de Santé, » 

« En cutre, le ministre des forces armées 
est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1948; 
à engager des dépenses en excédent des 
crédits ouverts pour les cinq premierg 
mois de l'année 1948, dans les limites cî« 
après fixées, 


Forces armées. 
Guerre. 


« Chap. 3172. — Rénovation du matériok 
d'armement, 350 millions de francs, » 

« Chap. 318. — Munitions et armement 
léger, 1 milliard de francs. » 

« Chap. 3192. — Rénovat:on des matériels, 
automobiles et des chars, 1.060 millions 
de francs. » 


Marine, 


« Chap. 315. — Munitions et rechangeg 
d'armement, 500 millions de francs. » 

« Les engagements effectués depuis 1C 
{7 janvier 1948 s'imputent sur les autorise 
sations inscrites au présent article et à 
l'article 7 (2° alinéa) de la loi n° 47-2429 
du 31 décembre 1947. 

La parole est à M. le ministre des force 
armées, 

M. le ministre des forces armées, Uno 
correction est à apporter à cet article pour 
tenir compte des observations qu'a pré< 
sentées M. le rapporteur. 

Le dernier alinéa de l'article doit être 
piacé dans le sous-titre « France d'outre« 
mer », après le chanitre 356. c 

M. le rapporteur. La commission esf! 
d'accord, 
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M. ie président. Il n’y à pas d'opposition 
à celte modification Ps : 

La modification est ordonnée. 

Personne ne demande plus la paroïe ?.. 

Je mets aux voix l’article 10, ainsi ré- 
digé. Va AE NE | 
"L'article 10, ainsi rédigé, mis aux voir, 
esl adopté.) 


[Articles 11 et 12.] 


M. le président. « Art. 11. — Le ministre 
des forces armées est autorisé, jusqu'au 
15 décembre 1948, à engager des dépenses 
au titre du compte spécial de l’habiile- 
ment, du couchage et de l’ameublement 
pour la réalisation du programme 1948, en 
sus des crédits de payement accordés, 
dans la limite d’une somme de 3 milliards 
de francs, » 

Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l’article 11. 

(L'article 11, mis aux voir, est adopté.) 
« Art. 12. — IL est interdit aux minis- 
‘es de prendre des mesures nouvelles 
ntrainant des augmentations de dépenses 
mputabies sur les crédits et sur les auto- 
isations de programmes accordées par les 
rticies 1%, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 10 et 11 de Ja 
présente loi et qui ne résulteraient pas de 
ipplication des lois et ordonnances an- 
ricures ou de dispositions de la présente 


Et pe frites 


«Les ministres ordonnateurs ainsi que 

ministre des finances et des affaires 
économiques seront personnellement res- 
ponsables des décisions prises à l'encon- 
tre des dispositions ci-dessus. » — 
tdopté.) 

M. le président. Je vais mettre aux voix 
l'ensemble du nrojet de loi. 

Je Suis saisi d’une demande de scrutin, 
presentée au nom du groupe communiste. 

La parole est à M. Livry-Level pour ex- 
piquer son vote, 

M. Philippe Livry-Level, Mesdames, mes- 
sieurs, mes amis ét moi avions l'intention 
ue ne pas voter les crédits qui nous sont 
demandés, car nous estimons que, depuis 
deux ans et demi, la défense nationale n’a 
pas été orientée dans le sens que nous au- 
rions souhaité. 

Il est inadmissible de voter aujourd'hui 
encore des douzièmes provisoires, Bien 
que notre pays ait été Dent affaibli 
par la guerre, bien que l'occupation ait à 
peu près détruit toutes nos armes, notre 
pays peut redevenir rapidement fort et 
susceptible de se défendre, si une certaine 
politique est suivie. Nous espérons que 
M. le ministre des forces armées l’entre- 
prendra. 

Nous n'allions pas voter ces nouveaux 
douzièmes provisoires pour lui indiquer 
notre volonté. 

M. Arthur Ramette, Il ne s’agit que d'un 
seiziéme provisoire, 

M. Philippe Livry-Level, C’est même un 
dix-huitième provisoire. Mais là n’est pas 
la question, monsieur Ramette. 

Nous avons assisté, mes amis et moi, au 
début de la discussion et nous avons en- 
tendu M. Villon. Je tiens à déclarer que, 
Maintenant, nous voterons ces douzièmes 
provisoires. 

Pourquoi ? Parce que M. Villon, à notre 
sens, ne s'est pas justifié des accusations 
dont il parlait. (Erclamattions à l'extrême 
gauche.) 

Il n’a pas pris l'engagement, il n'a pas 
déclaré sur l'honneur... 

M. Pierre Villon. Vous êtes une canaille, 
monsieur Livry-Level! 

Sur divers bancs à droile. Ei vous un 
voyou! 








M. ie président. Monsieur Villon, je vous 
rappelle à l’ordre avec inscription au pro- 
cès-verbal. 


M. Philippe Livry-Level. ..qu'il n'avait 
jamais été un agent du Guépéou. 


M. Pierre Villon. Si M. le président ne 
demande pas à l’orateur de rétracter ce 
qu'il vient de déclarer, je continue à dire 
que M. Livry-Level est une canaille, une 
petite canaille, bien entendu, étant donné 
l'importance qu'il a dans l'Assemblée. 
(Protestations au centre et à droite. — 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Marc Dupuy. Depuis quand avons- 
nous des comptes à rendre à M. Livry- 
Level ? 

M. Philippe Livry-Level. Je maintiens 
que M. Villon nous a indiqué que celui 
qui déclare l'avoir diffamé pour <calom- 
nier était un ancien agent allemand... 


M, Pierre Villon. Al! 
qui, maintenant, parlez de faire 
ciliation avec les traîtres. 

M. Philippe Livry-Level, mais il ne 
nous a jamais déclaré qu'il n'avait pas 
travaillé pour le Guépéou. 

M. Marc Dupuy, Combien 
payé pour faire cette besogne. 
honte ! 

M. Philippe Livry-Level, Je ne 
de honte personnelle, lorsqu'on travaille 
pour un pays, et que ce pays représente 
votre doctrine, vos idées, votre 
à reconnaître qu'on est à son 
M. Villon ne l’a pas dit. 

M. Arthur Ramette, Vous avez 
pour beaucoup de caisses, vous 

M. Fernand Grenier. Ne 
pas pour l’Intelligence Service, 
Livry-Level ?° 

M. Philippe Livry-Level. Non, monseur 
Grenier, je ne travaile pas pour l'Inter 
ligence Service. 

M. Arthur Ramette. Ce n'est pas certan! 

M. Philippe Livry-Level. Je déclare sur 
l'honneur que je n'ai jamais travaillé pour 
aucun pays autre que ja France. (Applau- 
dissements à droite el au centre.) 

M. Pierre Villon. En tout cas, x 
vail:ez pour les trusts franco-américains. 

M. Marc Dupuy. Votre honneur, 
moment, nous savons ce qu'il vaut, 

M. Philippe Livry-Level, Je vous attends 
toujours pour des leçons d'honneur! Vous 
ne savez que baver. (Applaudissements 
à droile, au centre et à gauche. — Inter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 

Nous n'acceptons pas l'intervention de 
M. Villon. Depuis longtemps, j'entends tou- 
jours parier dans l’Assembiée de pays 
étrangers. Chaque fois que la fraction non 
communiste parle de la Russie, elle rend 
hommage à l’effort de guerre de ce pays. 
(Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Jamais! 

M. Philippe Livry-Level, Toujours, et moi 
le premier, monsieur Grenier. Je j'ai fait 
cent fois, vous le savez aussi bien que 
mot. Nous demandons simplement à Ja 
Russie de ne pas continuer jusqu'à nous 
son infiltration par l’intérieur. (Applaudis- 
sements sur divers bancs.) 

M. Marcel Hamon. Avez-vous vu les 
Russes s’infiltrer ici ? Ce somt les Amwri- 
cains qui nous envahissent ! 

M. Philippe Livry-Level, Beaucoup de 
Francais considèrent avec moi qu'il y a 
trop de maisons à six étages en France, à 
Paris, et recherchent aujourd'hui des rez- 
de-chaussée pour être certains de ne pas 
tomber de bien haut! (Rires.) 


ons donc! C’est vous 


Biel" 
la récon- 


vous a-t-on 
C'est une 


VOIS pas 


conscience, 
service. 
travaillé 
! 
travaillez-vous 


mons'eur 


s îe 
us tira- 


en ce 











M. Marcel Hamon. Nous avons montré 
que nous étions pus Français que vos 
amis, 


M. Philippe Livry-Level. Par contre, 
quand le parti communiste, et plus spé« 
ciaiement M. Villon, parle des pays étrans 
gers, ce sont des insultes, contre les Amés« 
ricains… 

M, Marc Dupuy. Pas contre le 


mais contre les truste! 


M. Philippe Livry-Level, 


nonnlf 
| 1 peupiq 
americain, 


nnirn 1 n 
contre leg 


Anglais, contre toutes les nations. Nous 
n’agissons MEN ainsi de n tre üté. Inlter« 


1 
extrême gauche.) 


| 

ruplions à L 
Lorsque le parti communiste parie dd 
dire que nou 


ë sa bo 


l'An 


aviation, il semble 
ns et que nous nous vendons 
ique et à l’Angleterre. 

Je propose seulement aux membres dif 
parti communiste de traverser l’Atlanti 
en choisissant entre un Languedoc ou un 
S. 0. 30-R dans l’état où il est aujourd'hui, 


| 
l 
t 


Je serais heureux de les voir monter gun 
ün avion de chasse à réaction. Je ne leur 
demande même pas de combattre avec un 
de ces avions contre un avion de chasse 
étranger. Il leur suffit d'y monter: ilg 
m'en par:eront après. (Rires et applaudis< 
AS menlis îl dre ile et ant centre 

Quant moi, je ne le ferai pa 

Je ne veux pas passionner ce débat 
(Rir ÿ ü l'extrême qjaut he.) 

M. Arinur Ramette, Vous les amusant 

M. Philippe Livry-Level, Vou aussi, 
monsieur Ramette, vous êtes toujours 
souriant, même lorsque vous tes des 
choses désagréables aux autr 

M, Marcel Hamon. Tout le monde sait 
que vous êtes l'homme des trusts. L’in- 
térêt de Ja nation x s Indifi { S 
vas nt {s pe | Is a \ S dÜs 
fend 

M. Phiiippe Livry-Level, Je x leg 

L > 
crédits militaires et je fais « nce à 
M. le ministre des forces armées pousf: 
réenrganiser enfin noire avialion, 

J'attends avec np uence qui M. Y n, 
veuilie bien démentir dex t tous qu ik 
n'habitait pas rue de Seine à l'époque 
incriminée et qu'il ne travai t pas pou, 
un) pavs étranger. \ppl 1 ements à 
droite, au centre et à qau he. — Protestas 
tions ü l'extrême gauche.) 

A l'extrême gauche. A 1: | 

M. Marc Dupuy. Vous : dl voilé 
une fois de plus 

M, Philipne Livry-Level, Je 1 | 1i$ 
Jamais Ca ‘he 

, + 14 

M. Marcel Hamon. C'est | esseur da 


Philippe Henriot, 


M. Fernand Grenier. Quels intérets finana 


t ) 


ez-Vous jei ? \ppl O= 
| l 

f lhrfrÂ ’» anuche \ 
IICIUS UE Lt reme qu tCne.) 


M. Philippe Livry-Level, En fait d'intés 


rs représi 


rèts jnianciers, Vous OU z: .0 (1 CON1« 
ment votre parti travaille hal ement, 
Lors des dernières élections, M. Marty 
ap nt de dire à la 1 ( l'avais 
passe la guerre à Ve l 1À 
aux Allen ls et à réalis à 
le bénéfices 
M Mar! i eu eit | Ï L 
Cl) ] lue I! * (ous. J! est ii U 
un misérable et un menteur. Il "est 
d'ailleurs pas le seul de votre parti à $ 


conduire ainsi! 


M. Marcel Hamon. C'e:t voi ] Ê 
monnaie que vous défendez 

M. Fernand Grenier. À quel! étés 
industrielles ou financières (EN CZ« 


vous ? De quels conseils d'administration 
faites-vous partie ? 
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. M. Püiiippe Livry-Level, À quels conseils 


, nictr: nnartinns à n'héci 
Le adm 11 tration J ppartiens i Je n hésite 
pas à le dire. 


Je n'appartiens pas à Péchiney. 


M. Fernand Grenier, Mais à quelles so- 


J s le demande instamment, mon- 

teur Jivry-Leve!: A quelles soslélés in- 

t1 I res appariencz-vous ? 

M. Dicrre Villon. Vous appartenez à 

Péc] v. Chacun sait que vous êtes un 
P hi! , ae Pécl À": 


M. Philippe Livry-Level, Mons'eur Vill 


vous êies un Mmeênieur: Je n appartiens pas 
à P CY 

, , s y’ à 

Sur plusieurs ban 1 l ecxtrême qauche. 
KHSinourlor ! > inonri ! à 
4: l si 4 : Pi a” 1h Z à 

Covn nn 7 él 9 h 7 7 

M. Fernand Grenier, Îl S'ag ué SavVoi 

Si un pariementlaire représente d idées 


OÙ üfs puissances jinancières, 


M. Philippe Livry-Level. Voici à quelles 


5 ] ] appart als, D'abord, à ja Com- 
pagn Alas, Froges et Camargue, dite 
Péchiney, que j'ai quitlée le 20 juiilet 1940 
(lires à l'extrèn gauche) pour *ontinue] 


à combatlire 


(E mon Dueclos! Nous avons le 
mène âge, Mais nous n'avons pas ComMm- 
La même facon, (Vifs applaudisse- 
ments à droile, an centre el à qauche. — 
Vives protestations à l'extrême qauche.) 
M. Pierre Villon, Vous êtes de plus en 
p-Us salaud ! 
. Marcel Hamon, Quand ce polichineïle 
des trusts aura fait pour sa patrie le 
+ 


Léideut à nine 21 
ÊS qu Duclos, il 
l tnbhinaoxr ! 
G Péchiney 0 


appartenu 


ce qu'a fa 
‘Ccsi un vaict 


M. Philippe Livry-Level. J’ 


aussi À la société Nord-Lumière, dont j'ai 
voté la nationalisation. 


Je cuis administrateur des étab'isse- 
ments Bozel-Maletra, de la Société minière 
du C UE français, des Etablissements nor- 
mands pour l’appros i 
culture et du groupe des dynamites. 


M. ie président. LA parole est à M. Gresa. 
M. Jacques Gresa. Mesdames, messieurs, 


.i n mé ln larve 
isionnement de i agri- 


au cours de ce débat, nous avons présenté 
des observations sur la politique militaire 
gonvernementale. 


Après les expacations combien significa- 
tives de M, le minisire des forces armées, 
nous pouvons affirmer, face à l'Assemblée 
nationale, qu'il manque de foi dans le 
destin de la France. (Vives interruptions 
au centre, à droite et à gauche. — Applau- 
dissements à l'extrême qauche.) 

M. jean-Marie Louvel, À l'ordre! La cen- 
sure | 

M. le président, Monsieur Gresa, je ne 
puis vous permettre de parier en ces ter- 
Ines d'un membre du Gouvernement, Je 
vous rappelle à l’ordre, (Applaudissements 
au centre.) 

Mme Raymonde Nédelec, Mansieur le 
président, vous rappelez M. Gresa à l’ordre 
parce qu'il est objectif, vous êtes sourd 
quand on insulte Jacques Duclos. 

M. jacques Gresa. En effet en vérité — je 
de dis objectivement — on remet actuelle- 
ment la sécurité de Ja France entre les 
mains de l'étranger. (Applaudissements à 
d'extrème gauche 

Sur le plan technique, vous avez parlé 
d'armée nationale, Mais — certains de nos 
collègues appartenant à d’autres groupes 
que la nôtre l'ont déjà déclaré, en particu- 
lier le rapporteur du budget l'air — vous 
créez avant tout une armée d'effectifs du 
tvpe de celle de 1870, et c'est là le crime! 
(£xzclamations à droite et au centre.) 

Parmi les crédits qui vont être adoptés, 
il n’en est pas un seul qui tende le moins 


3 


du monde à développer la recherche scien- 





üfique, la recherche aéronautique, alors 
que nous sommes au siècle de la techni- 
que et de la science! 

Je ne veut point développer longuement 
ce thème. Je conclurai donc sur ce point. 
Votre doctrine a d’ailleurs été exprimée 
très clairement par le général Lechères 
avec une véritable mentalité d’émigré de 
Coblentz. (Applaudissements à l'ertrême 
qauche.) 

M. Pierre Villon, Et c'est votre doctrine, 
monsieur le ministre! 

M. Jacoues CGresa. En vérité, le but de 
votre politique militaire est de transformer 
la France en champ de bataille et de consi- 
déret les soldats francais comme des élé- 
ments au service de l'étranger. 

Votre doi monsieur Je ministre, 
consiste à considérer simplement notre ar- 
mée comme armée de fantassins, en lais- 
sant à d'autres le soin de manier des 
armes plus nobles. 

M. Pierre Villon. Plus décisives! 

M. Jacques Gresa. l'aviation en parti- 
cuiier. 

M. le ministre des. forces armées. Vou- 
lez-vous me permettre de vous interrom- 
pre, monsieur Gresa ? 

Au centre. Engagez-vous dans l'aviation, 
monsieur Gresa ! 

M. Jacques Gresa. Jc l'ai fait avant vous, 
monsieur Bougrain ! 

M. Patrice Bougrain, Je ne vous ai pas 
adressé la parole, mensieur Gresa. 

M. André Tourné. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Gresa ? 

M. Jacques Gresa. Très volontiers! (Pro- 
testations au centre et à droile, — Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 

M. Alfred Coste-Fioret, M. Gresa n'a pas 
autorisé le ministre à l’interrompre. Il le 
permet maintenant à son camarade. 

M. Rémy Boutavant. I: est libre d'accor- 
der cette permission à qui bon lui semble. 

M. le président, La parole est à 
M. Tourné, avec l'autorisation de l'orateuwx. 

M. André Tourné. Mercredi dernier, nous 
avons assisié, au sein de la commission 
de la défense nationale, à une manifes- 
ation de provocation plus que honteuse. 

M. le président c'e la commission de la 
défense nationale, Que vient faire cette 
observation dans le débat ? 

M. le président. Ne recommencez pas à 
passionner le débat, monsieur Tourné. 

M. André Tourné. Permettez-moi seule- 
ment de m'’exprimer pendant queïques 
minutes, Vous jugerez ensuite, 

Je lis dans le numéro d’aujourd’hui du 
journal Le Figaro, sous la plume de 
M. Jouis-Gabriel Robinet, la phrase sui- 
vanlie: 

« M, Bougrain à courageusement posé 
hier la question. Peut-on tolérer que soient 
tenus au courant des secrets de Ja défense 
nationale des hommes dont on sait qu'ils 
représentent, au sein du Parlement, les 
intérêts d'une puissance étrangère ? » 

Cela fait partie de votre offensive géné- 
rale qui s'est manifestée hier par des in- 
sultes jetées à la face du plus grand savant 
français et d'un des plus grands savants 
du monde, M. Joliot-Curie, dont vous osez 
discuter les sentiments patriotiques. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 

Vos insuiltes lancées contre notre ami, 
M. Villon, font partie de cette campagne 
de dénigrement systématique lancée con- 
tre les résistants. Et s'il n'y avait pas 
eu cette lettre honteuse qui à été dictée 
— je le prouverai dans un moment — Je 
débat de ce malin aurait revêtu un carac- 
tère différent, 


trio 
LLC, 





Vous êtes incapables de mettre sur pied 
un système de défense nationale, puisque 
tous les trois mois, nous sommes obligés 
de voter des douzièmes provisoires, six 
être appelés à discuter des lois concrètes 
et il sembie que, pour essayer de vous 
disculper devant le pays, vous en sovez 


réduits à n'employer qu'un seul moyen,. 


insulter les communistes. (Vifs applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mais, monsieur Bougrain, il est des in. 
suiles qui n’atteignent pas ceux à qui elles 
sont adressées, il est des « saletés » qui 
ne salissent pas toujours ceux à qui on 
les lance, (Nouveaux applaulissements à 
l'extrême gauche, — Très bien! très bien! 
à droite et au centre.) 

M. Patrice Bougrain, D'accord! 


M. Henri Bouret, C'est à M. Jacques Dr. 
clos que vous devriez adresser ces pa- 
roles. Vous oubliez les insultes Jancves 
par M. TER Duclos à M. Robert Schu- 
nan, (Applaudissements au centre.) 

M. Arthur Ramette, Prenez patience, At. 
tendez la suite. 

M. Joseph Dumas. Vous savez donc déii 
ce que va dire M. Tourné. Je croyais qu' 
s'agissait d’une interruption spontanée, 

Ce n'est pas sérieux! 

M. André Tourné, M. Pougrain «a « 
amené, jalon après jalon, à écrire la Jet- 
tre qui à été lue devant la commission 
l1 défense nationale et qui a suscité ! 
débat de ce matin, Cette lettre a encou 
ragé M. Livry-Level à reprendre des i 
sultes aussi infamantes. Il s’est abaissé € 
les proférant 

Or voici la lettre qu'écrivait M. Patrice- 
Bougrain le 26 décembre 1945, (Interrup- 
lions à droite.) 

M. le président. Mousieur Tourné, veu 
lez revenir au sujet. 

M. Fernand Grenier. Laissez lire c 
lettre. Elle est intéressante. 

M, André Tourné, Je vous fais grâce d 
la lecture de tout ce document, qui ce: 
assez long, mais je vais vous en cite: 
le passage essentiel, celui qui, à me 
yeux, a motivé l'envoi de la lettre don: 
uous avons pris connaissance mercreit 
dernier à la commission de la défense n1- 
tionale. 

Voici ce passage: 

« Maintenant, élu du département de 
Saône-et-Loire, où mon activité, dans li 
Résistance, m'avait fait connaître, n'étar! 
affilié à aucun parti, j'ai à faire face, seul!, 
à toutes les obligations et aux charges di 
mandat qui m'incombe, 

« Or, les indemnités parlementaircs 
sont insuffisantes, pour un élu intègre, 
pour suffire À elles seules à ces charge, 
secrétaire, frais de secrétariat, voilure, de- 
placements, représentation, etc. 

« En outre, il n’est pas dans ma conce}- 
tion que la politique soit une professio. 

« Actuellement, comme bien vous pou- 
vez le penser, bien des situations s'offrent 
à moi. Mais, cher monsieur, le jeune gar 
con que vous avez reçu, il y a six ans, C! 
qui vous à dit l'attrait irrésistible qu'avait 
pour lui l'aviation, n'a pas changé. 

« ]1 y a six ans, vous m'’aviez pris pour 
ma bonne volonté apparente; je ne pense 
pas avoir démérité au sein de la société 
de la confiance que vous m'aviez faite 
alors. 

«a Ces mêmes sentiments 
demain. » 

Vous constatez que je ne cache rien, 
je cite fidèlement Ja lettre. 

« Aujourd’hui, je reviens frapper à la 
porte qui s'était discrètement ouvert 


m'animeront 


pour. permettre à un mobiisé clandestin 
de rejoindre son poste. 





à 
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4 QE 
eviens, avec un bagage de con- 


Je 1 ù ] 
1 issances et d'expérience accru, après 
ai ingénieur adjoint au service 


oir été d , 
d'approvisionnement ke ge" de 
taire de la direction d'un comptoir «Ge 

oduits sidérurgiques et avoir occupé di- 
ou postes dans Farmée, demander un 
emploi à Ja S. N.C. A. S. O0. (Exclamations 
à l'ertrême gauche.) AVES 

« Mais comment assurer un emp:0i rée) 
au sein de la société compatible avec mes 
occupations nées du mandat que j’as- 
sume ? a 
« Nombre de mes collègues sont dans 
des cas similaires et cumulent ces charges. 
Pour ma part, je crois pouvoir être fort 
utie à la Société en étant attaché à sa 
direction comme chargé de démarches au- 
près «des services officiels, ministères... 

\Vouvelles exclamations Sur les mêmes 
bancs.) 

M. Patrice Bougrain. C'est une société 
nationalisée ! 

M. André Tourné, chargé des contacts 
avec les services de conférences de propa- 
gande, d'études avec les pays étrangers, 

« C'est moi qui ai formé à Ja Chambre 
les gronpes d'amitié franco-britannique ct 
franco-hbelge, que, pendant l'occupation, 
j'al organisés. » 

Ainsi hier, M. Bougrain demandait à 
une société nationale de bien vouloir 
l'employer parce qu'il a des relations et 
des besoins, 

M. Fernand Grenier. Des besoins d'ar- 
gent! 

M. André Tourné. Aujourd'hui, M. Bou- 
grain essaye de salir les communistes 
pour atteindre Ja résistance. 

Nous sommes en droit, après cette lee- 
ture, de demander à son auteur à quelle 
porte il a frappé pour obtenir la rému- 
nération de ses insultes anticommunistes. 
(Applaudissements à l'extrême aauche.) 

M. Fernand Grenier, Nous nous conten- 
tons, nous, d'ün traitement de 20.000 
francs par mois, tandis que M. Bougrain 
en touche 800.000 par an, qu'il estime en- 
core insuffisants. Quelle vie mène-t-il ? 

M. Rémy Boutavant, C’est le pain de la 
corruption ! 

M. Patrice Bougrain, La S.N.C.A.S.0. est, 
je le répète, une société nationalisée, 

M. Cilbert Berger. Trafiquant de mandat! 
M. le président. Je vous en prie, mes- 
sieurs, Cessez ces interruptions. 

M. Patrice Bougrain, Ce que vous n'avez 
pas dit. (Interruptions à l'extrême gau- 
che.) 

M. Fernand Grenier, Voilà le champion 
de la moralité! 

M. Patrice Bougrain. J'attendrai le 
temps qu'il faudra, mais je parlerai. 
M. Tourné n’a pas dit que celte lettre a 
été adressée au président de la Société 
nationale de constructions aéronautiques 
du Sud-Ouest, C'était done à une société 
nationalisée que je m'adressais alors que 
1 Savais que M. Tillon était ministré de 

air, 

Au surplus qui vous a communiqué 
celte lettre ? (Interruplions à l'extrême 
gauche.) 

M. Jacques Duclos. Vous étiez à vendre. 

M. Arthur Ramette. Vendu! 

M. Waldeck Rochet. Trafiquant de man- 
dat! 

M. Marc Dupuy. Combien avez-vous toü- 
ché ? 

M. Waldeck Rochet. L'important est que 
vous ayez avoué. 

M. Rémy Boutavant. Nous en prenons 
acte. Voilà les hommes qui insultent les 
communistes | 





M. Patrice Bougrain. Comment vous êtes- 
vous procuré cette lettre ? Qui vous l'a 
donnée ? 

M. Arthur Ramette. À qui vous êles- 
vous vendu ? 

M. Patrice Bougrain. À Tillon! (Rires à 
droite.) 

M. le président. Si ce désordre scanda- 
leux continue, je vais suspendre la séance 
et remettre le vote à cet après-midi (Ex- 
clamations à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Gresa. Cependant, vous 
m'avez donné la parole pour expliquer 
mon vote, monsieur le président, Je désire 
poursuivre mes explications, 

M. le président. Je répète que si ce tu- 
multe continue, je suspendrai la séance, 
Je prendrai cette mesure aussi bien contre 
vous que contre tout autre, monsieur Gre- 


<a. 
M. Philippe Livry-Level. Je demande la 
parole. 


M. le président. Monsieur Livrs Level, 
vous avez déjà parlé à plusieurs reprises, 
Je ne puis vous donner Ja parole une fois 
de plus, d'autant plus que M. Gresa n'a 
pas terminé ses explications. 

M. Phijippe Livry-Level. J'ai été attaqué. 
J'ai usé de mon droit de réponse, moi 
sieur le président. 


M. le président. Monsieur Lix T'Y Li vt ] 
je vous donnerai la paro!e en fin de séance 
pour un fait personnel. 

Monsieur Jacques Gresa, veuillez termi- 
ner votre exposé, 

M. Jacques Gresa. Pour conclure, je di- 
rai que l’anticommunisme conduit très 
loin dans le domaine de la négation de 
l'intérêt national. IL conduit mème à Ja 
trahison Ja plus totale. 

Votre politique militaire tend à la créa- 
tion, non pas d’une armée indépendante, 
mais d’une armée de complément sous Je 
commandement de l'étranger, qu'on 
veuille ou non. 


M. Jean Deshors. Vous l'avez dit cent 
fois ! Vous vous répétez. 


]- 


M. Jacques Gresa. Nous nous répétons, 
mais la presse a donné avant-hier quel 
ques indications précises, et il ne s'agis- 
sait pas de Ja presse communiste, 

Ces indications ont été démenties, Mais 
on sait qu'en matière diplomatique le dé- 


menti est une confirmation. 

Ainsi, les Francais et les Francaïses ont 
été informés d'une façon précise des €: 
ses secrètes incluses dans Je traité mili- 
taire signé à Bruxelles. (Très bien! très 
bien! à l'extrême qauche.) Les off 
sous-officiers et so:dats de France ont eu 
le cœur meurtri quand ils ont appris pal 
Ja voix de l'Intransigeant que 1arméce 
française perdait son indépendante et sa 
personnalité, 

Vous faites done une armée de complé- 
ment. Voici un exemple précis que je con 
nais bien, car il est gris dans Je domait 
aéronautique. Vous avez utilisé des per- 
sonnalités parmi les plus éminentes du 
monde des finances et des postes pour 
justifier vos basses opérations dirigées 
contre l'aviation francaise. Mais le rapport 
Chalandon contient queïques lignes signi- 
ficatives en ce qui concerne votre orien 
tion dans ce domaine 

On lit, en effet, dans ce rapport: « L'i 


dustrie aéronautique francaise, en eas di 

conflit, ne sera pas utilisée en tant qu'i 

dustrie nationale, parce qu'elle sera à la 

disposition de la puissance occupante, » 
Avec une telle conception de la déf 

nationale, il est clair qu'on doit about 

la liquidation de notre industrie aéronau 


tique. 








Mais permettez-moi de fermer la paren- 
thèse et de conclure. 

Une véritable défense nationale doit pos- 
séder ses industries, ses laboratoires, ses 
centres d'essais, Comme une unité de 
combat doit posséder une doctrine. Or, le 
Gouvernement brime l'industrie et, en par- 
ticulier, celle de l'aéronautique. IL lasse 
les crédits de l'office national des établis 
sements de recherche scientifique à Jeur 
taux antérieur! Pervlant ce temps, on 
Jance 350 milliards dans le gouffre des 
dépenses miilaires incontoiées, 

Vous n'alimentez pas les centres d'essais., 
Cependant, vous laissez les officiers eb; 
sous-officiers dans une situation des plus 
difficiles avec leurs revendications insi- 
tisfaites. 

D'ailleurs, ici même, nous avons en- 
tendu à plusieurs reprises des protesla- 
tions fuser les bancs contre Fin- 
cohtrence de votre politique militaire, Seu- 
lement, quand il s'est agi de passer aux 
actes, quelle mansuétude à légard GK 
Gouvernement! On préfère alors capitukr 


sur tous Îles 


L2 
sur tous les bancs du parti américain, cb 
pour cause ! 

Î 
, Ë Sos 

Nous avons entendu hier des déclara 
tions | minis ] tiN= 
tions, à {a comm \ de Ja del 

iale. Ici même. nous avons entendu bien 

des critiques. Mais en fin de compte, ll, 
notre groupe rlementaire comnrimiste à 
le courage de metti en corrélalion ses 
par er S | 

Vou n'avez pas de budget milit Ca 
Vous n'avez pas ( pol iq e en iticre 

1 
de défense nationale. Ou plutôt vous en 
: : : < 
avez ul qui est très claire: € est la négias 
tion de la défense national francais 
complément de votre capitulation deva 
l 


de 
l'étranger. ipplaut 


(JAH TU h4 à 


‘ 


M. le président. Je rappelle que nous 


ON oujoul lans les exp 
vo! uw l’ensemble du ] t 

I pal le t à M. G Le 

M. Fernand Grenier. Je ne voux d'ail« 
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ù M. Livrv-Level! 

M. Fernand Grenier. Ce 1] pl 
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Pour moi, j'ai demandé à M. Livry-Level 
de nous dire à quelles sociétés il appar- 
tenait. 


M. Philippe Livry-Level, Oh! 

M. Fernand Grenier, Mais oui, Imonsieur 
Livry-Level, car s'il v a ici des hommes 
qui représentent des idées, qui sont restés 
pauvres, et qui vivent d'une façon mo- 
deste comme le peuple dont is sont issus, 
ji v en a d'autres qui représentent des 
1hlcie 

A droite. I y äà aussi de ces hommes 
pauvres qui ont un chauffeur, 

M. Fernand Grenier. Lorsque M. Livrv- 

l al » les commimunistes, nous avons 


=2 


LE: 1 que 
roit de demander s'il le fait en tant 
que député ou en tant que représentant 
rust Péchiney, qui voudrait ben que 
le mouvement ouvrier soil décapité pour 
mieux expoiter les ouvriers d'Alais, Fro- 
ges et Camargue, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

De même, quand un Bougrain ose se 
livrer à une infamie contre M. Joliot-Curie.. 


M. Patrice Bougrain. Vous mentez! Je 


n'en ai jamais parlé! (Erclamaiions à l'ex- 
dréme guucke.) 
M, Fernand Grenier, ...nous ne pouvons 


oublier qu'il s'agit d'un homme qui, de 

son propre aveu, ne gagne pas suflisam- 

ment et essaie de trafiquer de son mandat. 
N'at-il pas fait des démarches ? 


M. Patrice Bougrain. Si, auprès de M. Til- 
Tor 

Est-ce que M. Lesk, en même temps 
qu'il était payé par le cabinet de M. Til- 
Jon, n'a pas obligé une société nationalisée 
à le payer également ? ({nterruptions à 
l'ertréme qauckhe.) 

M. Fernand Grenier. Vous êtes un tra- 
fiquant de votre mandat. Vous êtes jugé. 

Nous vous connaissions déjà comme un 
venu à une séance de nuit et 
que la présidente avait fait expulser dis- 
crétement, en raison de sa tenue. 

Nous vous connaissons, maintenant, 
comme un trafiquant de mandat. 

M. Patrice Bougrain. Vous pourrez dire 
tout ce que vous voudrez. 

Il n'empêche que vos injures s'adressent 
à un homme qui a été condamné à mort 
par jes Allemands alors que vous n'aviez 
pas encore commencé le combat. ({nter- 
Tuplhons à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Pour sa part, M. Li- 
vry-Level a ajouté un mot que nous devons 
reiever. 

I a dit: « J'ai autrement combattu que 
M. Jacques Duclos, » 


M. Philippe Livry-Level, Ne déformez pas 
ma pensée et surtout respectez mes ter- 
mes. J'ai déclaré : « M. Jacques Duclos n’a 
pas combattu de la même façon... (Protes- 
tations à l'extrême gauche.) 


M. Fernand Grenier. Je vous réponds que 

l'homme qui, en raison de notre confiance 
et de notre affection, a été élu président 
de notre groupe, est un ancien combattant 
de la guerre de 1914-1918, fait prisonnier à 
Verdun. 

Par ailleurs, Jacques Duclos a vu sa tête 
mise à prix par la Gestapo, dès 1940. 

M. Jean Deshors. Fn 19411 (Vives inter- 
uplions à l'extrême gauche.) 

M. Jacques Duclos. Non! en 1940, (Inter- 
ruplions à droite.) 

M. Fernand Grenier. Voilà la bonne foi 
des amis de M. Bougrain. (Inlerruplions 
sur les mêmes bancs.) 

M. Jean Deshors, Il est établi que votre 
parti n'a pas commencé la Résistance dès 
le début de }'occupation. 


homme 





M. Waldeck Rochet. Vous avez, dans 
votre groupe, des porteurs de francisques 
qui ne se sont pas baltus conime Jacques 
Duclos. 

M. Jean Deshors. Il y en a dans votre 
parti. 

Le second de la liste communiste, dans 
mon département, suivait Pétain. (Inter- 
ruplions à l'extrême qauche. — Bruit.) 

M. le président. Je vous en prie, lues 
chers collègues. Est-ce Jà une séance de 
Pariement ? 

M. Fernand Grenier, I! faui croire que 
nos collègues ne connaissent pas ce qui 
s'est fait dans la Résistance, sinon ils sau- 
laient que l'homme qui parle a été, avec 
200 militants communistes, l'un des pre- 
miers arrêtés À Paris, le 5 ortobre 1940, à 
5 heures du matin, (Applaudissements à 
l'extrême qauche.\ 

Un autre député fut arrêté avec nous. 
C'était Charles Michels, qui fat fusillé un 
an plus tard et moi-même, si je ne m'étais 
évadé de Châteaubriant, j'aurais subi le 
mime sort. 

Dans le même temps, vous et vos amis 
vous vous apprêtiez à porter la francisque. 

M, Jean Deshors. Je ne l'ai jamais portée. 

M. Fernand Grenier. Pourquoi, dès lors, 
loujours répéter cette abominable calom- 
nie que nous avons commencé la Résis- 
tance en .1941 ? 

M. Jean Deshors. Auparavant, vous aviez 
demandé de faire reparaître l'Humanuté. 
Vous n'avez jamais répondu sur ce point. 
‘Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Bouxom. Denise Ginollin 
n’était pas dans la Résistance €n 1940. 

M. Eugène Claudius-Petit. Quoi qu'on 
puisse dire, le parti communiste lui-même 
h’a commencé la Pésistance qu'en 1941. 
Nouvelles interruptions sur des mêmes 
bancs. — Bruit.) 

M. te président. Si ces incidents conti- 
nuent, je devrai suspendre la séance. 


M. Fernand Grenier. Je déclare en ter- 
iminant qu'en attendant d'en démasquer 
un certain nombre d’autres, nous consi- 
dérons M. Livry-Level comme l'homme du 
trust Péchiney et M. Bougrain comme un 
trafiquant de mandats. 


M. Patrice Bougrain. El vous comme un 
farceur ! 

M. Philippe Livry-Level. Je demande la 
parole. 

M. le président. Monsieur Livry-Level, 
d'autres orateurs sont inscrits, Je vais don- 
ner la parole à M. Badie. 

Je tiens à déclarer auparavant que les 
incidents pour faits personnels ne peuvent 
constituer l'essentiel de la discussion. Or, 
nous donnons le spectacle scandaleux d'un 
débat important pour la défense nationale, 
où des questions qui intéressent le sort de 
la patrie sont eflacées par des questions 
de personne, 

L'impression qu'a donnée ainsi le Par- 
lement est vraiment déplorable. (Applau- 
dissements à gauche, au centre ct à droite. 
— Interruptions à l'extrême gauche.) 

M. Fernand Grenier, Que les anticom- 
Iaunistes commencent par rengainer leurs 
saletés ! 

M. Marcel Hamon. On nous a attaqués, 
nous avons répondu. 

M. le président. Pour les vieux parle- 
mentaires, les vieux républicains, c'est un 
scandale et c'en est un aussi, j’en suis sûr, 
pour le public, 

Je proteste, en son nom, comme au nom 
de l'Assemblée. (Applaudissements à qau- 
che, au centre et à droite.) 


M. André Tourné. Quelques-uns d’entre 
nous tomberont peut-être, monsieur Je 
président, mais nous ne permettrons pas 
que l'on nous salisse. 

On a commencé à le faire, dès mercredi 
et on a continué, hier, au Conseil de la Ré! 
publique. 

En attaquant Villon, c'est tout notre 
parti qu'on attaque. Encore une fois, mon- 
sieur le président, je me permets de vous 
dire que nous ne laisserons pas salir la 
mémoire de nos morts, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Interruptions au 
centre et à droite.) 

Si l'on n'avait pas commencé à mous 
attaquer, nous naurions pas répondu. 
Anterruptions sur les mêmes bancs.) 

M. Fernand Bouxom. Vous passionnez ce 
D e 08 (Esclamalions à l'extrême gau 
cnc. 

M. Fernand Grenier, Nous nous conten- 
tons de répondre, et c'est ce qui vous rend 
furieux. 

Mais il y en a d'autres qui seront dé. 
masqués comme des agents des trusis et 
de l'étranger. Ce qui a été fait pour Bou- 
grain, trafiquant corrompu de mandat, 
sera fait pour d'autres. (Éstertustons au 
centre et à droite.) 

M. Patrice Bougrain. Il ne s’agit pas 
d'un trust, maïs d'une sociélé nationali- 
sée. Si vous la traitez de trust, c'est ua 
aveu de votre part, 

M. André Tourné. Silence aux calomnis- 
teurs ! 

M. le président. Monsieur Tourné, vous 
êles précisément l'exemple d'un homme 
que tout le monde respecte. (Applaws- 
sements à gauche, au centre et à droite). 
— Erclamations à l'extrême gauche) 

Mme MarieClauwle Vaillent - Couturier, 
Monsieur le président, il est inadmissible 
qu'on essaie de nous diviser et de nous 
dresser, dans le parti communiste, les uns 
contre les autres, qu'on respecte ceux qui 
sont mutiiés ou qui sont morts, et qu'on 
saksse les autres, c'est de: l'hypocrisie. 
Chez nous, il n'y a pas de diflérence, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Jean Lliante. Tourné, c’est le parti 
communiste et pas seulement un homme, 

M. Jean Barjolini. Le parti communiste 
est un et indivisible, 

M. Marcel Hamon. Vous faites semblari: 
d'honorer nos morts pour calomnier 1°: 
communistes vivants. 

M. le président. Je crois 
savez pas ce que vous dites. 

M. Fernand Grenier. Nous ne le savons 


que vous ce 


que trop. 
4 le président. Ta parole est à M. B:- 
ie. 


M. le président. La parole e5t à M. Ba- 
die pour expiiquer son vote. 

M. Vincent Badie, Je üdisire faire con- 
naître la posilion du parti radical à 
l'égard du projet du Gouvernement cou- 
ceraant les crédits militaires. 

Pour le parti radical, M. le président de 
l'Assemblée nationale avait raison de le 
rappeler, le sort de la patrie passe avant 
les incidents personnels. 

Le parti radical a toujours voté les cré- 
dits militaires sollicités. Aujourd'hui, il 
les votera de nouveau, 

Nous voulons simplement faire quelques 
réserves sur le fond et sur la forme. 

Nous aurions préféré que cétte discus- 
sion intervint dans d’autres conditions. 
(Très bien! très bien! au centre.) 

Mais nous voulons profiter de la «ir- 

constance pour demander au Gouverne- 
| ment de prendre toutes les mesures dési- 
{ rables, et le plus rapidement possible, pour 
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urer l'organisation la pius efficace de 
forces armées, et aussi de luiter avec 
“no volonté farouche contre taus les 
‘ordres et tous les gaspillages. de 
“vous avons entendu, dans sa première 
+ srvention, notre collègue M. Toumé qui 
‘ct penché avec une touchante sollicitude 
- les suldats, les sous-officiers et les afff- 
rs de notre armée. 
Vous pourrions être surpris de cette atti- 
le d'un parti qui, dans le passé, n'avait 
: eu la même position, et nous avons 

. je droit de souligner cette coniradic- 

htenir des augmentations de solde pour 

: sous-officiers et les offleiere et qui se 
eluse à voter les crédits sollicités . 

M. Jacques Gresa. Parce que ces erédits 

cont pis utilisés à satisfaire les reven- 

rations des officiers et des sons-offlciers! 
l!: sont dilapidés! 

M. Vincent Badie. En ce qui nous €un- 

rne, nous avons, dans le passé, voté les 

‘dits militaires et nous continucrons à 

s VOLET... 

M. Jacques Duclos., Nous aussi, nous les 
cons votés! Et cela nous arrivera envore! 

M. Jacques Gresa. Parlez- nous de la po- 
‘que militaire du Gouvernement! 

M. Vincent Baie. ...nous continuérons 

les voter dans la mesure eù le Gouverte- 
seul, par ses eflorts persévéranis, nons 
donnera la preuve qu'il reste animé du dé- 
tr de doter natre pays d’une armée digne 
de la République et capable, en tout as, 
‘e contribuer à assurer Ja sécurité de la 
France, ({Ayrplaudissements sur certains 
Luncs à& gauche.) 

M. Augustin Maurellet. Je demande la 
rarole. 

M. le président. La parale est à M. An- 
gustin Maurellet. 


M. Augustin Maurellet. Mesdames, mes- 
-eurs, pour le parti socialiste comme pour 
nombre d’entre vous, chaque fois qu'il 
nous est demandé de vater des crédits 
provisoires pour br défense nationae, 
‘est un véritable cas de eonccience qui ge 
Lose pour nous... 


M. Jean Bartolini. Vous avez la corde an 
CO, 


M. Augustin Maurellet. ...parce que, si 
ons sommes prêts à accepler tous les sx- 
rifices pour la défense dn pays, nous vow- 
‘ions être assurés d’abord qu'ils sont pro- 
portionnés aux responsabilités de Ja 
France et, ensuite, qu'ils seront utilieés 
efficacement pour sa défense. 

H est impossible que les crédits accordés 
an Gouvernement sur le plan miitaire 
soient effectivement et utilement employés 
pour sa défense, sans aueun gaspillage, 
tant que la politique gouvernementale de 
défense nationale ne sera pas définie et 
tant que l’armée ne sera pas réorganisée. 

Mais nous nous tronvons en présence 
d'une situation de fait de Lanelie nous 
ue pouvons nous Cvader. 

Qu’arriverait-il si l’Assemblée refusait 
les crédits demandés r le Gouverne- 
ment ? Eicencierait-on demain toute Far- 
née française ? Rappellerait-on, dés terr:- 
toires d'outre-mer, tous ceux qui sont char. 
sés d'y faire respecter notre drapeau ? 
Licencierait-on les ouvriers de nos arse- 
naux et des usines nationalisées ? 


M. Pierre Girardot. On changerait de 
politique militaire. 

M. Augustin Maurellet. Nous sommes 
done obligés, à quinze jours de l'échéance 
trimestrielle d'utilisation des erédits que 
nous avions déjà votés, d'accorder au Gou- 
Ycrnement de nouveaux crédits, 





léconcertante d'un parti qui voudrait 





Mais je veux à mon tour insister auprès 
de M. le ministre dus forces armées pour 
que ces crédits soient les derniers qu’on 
nous demande à titre provisoire. 


M. Pierre Villon. On nous dit cela depuis 
dix-sept mais. 

M. Jacques Gresa. À cinq reprises diffé- 
rentes, k2 question à été posée. 


M. Augustin Maurellet. Le Gouvernement 
a deux mois et demi devant lui pour dc- 
poser le quatrième projet de loi intéres- 
sant la défense nationale, et l’Assemblée 
devra l’examiner avant la fin de ce délai. 

Je veux espérer que d'ici deux mois et 
demi, la défense nationale de la France 
sera véritablement définie et l’armée fran- 
çaise réorganisée. Alors, lorsque nous vo- 
terons des crédits militaires, nous serons 
assurés qu'ils seront ensuite eflectivement 
employés d'une façon utile pour la dé- 
fense nationale du pays. 

Après ces observations, le parti soeii- 
liste voterz les erédits réclamés par le 
Gouvernement, avec l'espérance, 1 y in- 
siste une fois de plus, que ce sera la der- 
nière fois que nous aurons voté des cré- 
dits provisoires, (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par ecrutin, l'ensem- 
ble du projet de loi. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sant recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président. Voici le résullat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants......... @l 
Majorité absolue............ JM 


Pour l’adoptian..... 418 
CORTE ....socccoce 183 


L'Assemblée nationale à adopté. 


cite 


INCIDENT 


M. le président. La parole est à M. Livry 
Level pour un fait personnel, 

M. Philippe Livry-Level. C'est nèmmc 
pour deux faits personnels que j'ai de 
mandé à M. le président de me donner la 
parole. 

Je tiens, le parti communiste semblant 
mal comprendre le français, à répéter la 
phrase que j'ai dite tout à l'heure à 
M. Villon. Je lui demande de faire ee 
qu'il n'a pas fait jusqu’à présent, c'est- 
à-dire de donner sa parole d'honneur 
will n'y à rien d’exact dans les livres 
ont il parle et qui le concernent. Voilà 
un premier point. 

En second lieu, je donne, moi, ma pa- 
role d'honneur, car je ne crains js de 
la donner, que je n'ai plus rien à faire 
avec Ja société Alais, Froges et Camargue 
depuis le 20 juillet 140, que je ne suis 
plus adiuinistrateur de celle société, que 
je n'y suis plus rien et que je ne fais 
plus partie du groupe auquel elle appar- 
tient. 

Je tiens À ajouter ceci: Je n'ai jamais 
eu honte d'avoir une certaine fortune, 
mais M. Grenier, quand il était, en Afri- 
que du Nord, ministre de Fair, sans ar- 
mée aérienne d'ailleurs, sans pouvoir et 
sans ecommmardlement, ne craignait pas 
non plus les plaisirs de la fortune, j’en- 
tends de celle que lui donnait le Gouver- 
nement. tErclamations à l'extrême gau- 


\ che.) Nous nous en souvenons fous. 


M. Fernand Grenier. Je demande ja pa- 
role, (Exzclamations au centre et à droite.) 

M. Arthur Ramette. Pourquoi ces exela- 
mations ? M. Grenier a élé mis en eause; 
il a le droit de répondre. 

M. le président. Vous le voyez, mon- 
sieur Livry-Level, vous avez cu tort de 
mettre M. Grenier en cause. 

M. Philippe Livry-Level. Maintenant 
c'est fini. Un pourra m'insulter, je ne 
dirai plus rien. 

M. le président. Ces incidents vous 
plaisent-ils beaucoup? 

M. Philippe Livry-Level, Non, mais ee 
n'est pas moi qui les ai provoqués. 

M. Gilbert Berger. En 19%, les hom- 
mes de la trahison tenaient le mère lan- 
gage. (Protestations sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

M. Eugene Claudius-Petit. Ne dites pas 
cela de M. Livry-Level, alors que c'est 
lui qui à sorti de France, pendant l’oc- 
cupation, la plupart d’entre vous. (/nter- 
ruplions à lextrême gauche.) 

M. Fernand Grenier. Monsieur Clanudius- 
Petit, nous connaissons parfaitement le 
jeu qui a été mené par ecrtaines farmilles 
industrielles où les uns ont fait front sur 
l'Angleterre en 1940 alors que les autres 
faisaient front sur l'Allemagne. 

M. Philippe Livry-Level. Ie seul jeu 
que j'aie joué durant la guerre était dan- 
gereux! 

M. Fernand Grenier. I v avait une 
branche d’Alais, Froges et Carnargue qui 
allait chez de Gaulle et une outre hran 
che qui vendait Faluminium à Gering 

De cette façon, on gagne sur les denx 
tableaux. 

M. Eugène Claudius-Petit. Ma: en quoi 
cela touehe-t-il M. Livry-Level ? 

M. Jacques Gresa. Taisez-vous, 
flic menteur ! 

M. Fernand Grenier. Je parle de la com- 
pagnie Alès, Froges et Camargue, dont 
M. Livry-Level élait un administrateur. 

M. Eugène Claudius-Petit. Je ::° peux pas 


{ spè e de 


laisser passer Finsuit que M. bresa vient 
de lancer. 

M. Jaëques Gresa. [eo net p in- 
suite, c'est une constatation. 

M. Eugène Claudius-Petit. \:1:, vou: 
récidivez! 


M. Fernand Grenier. M. Liviy-Leve! x 'ent 
de dire qu'à l'époque où j'assumais les 
fonctions de commissaire à l'air à Alger, 
je ne négligeais pas les plaisirs de la for- 
tune. (Rires au centre et à droile.) 

Quels p'aisirs ? Quelle fortune ? 


Je vous demande de m ser, monsieur 
Livry-Level. . 

M. Philinpe Livry-Level. Je ice se: à 
Alger, vous rouliez en voilure, vous éliez 
hien logé, bien nourri, en un mot, vou 
jouissiez de tous les piaisirs que donne 
la fortune et que le parti communiste 
sure à ses chefs. (Vives protestations à 


l'ertrème gauche.) 


M. Waïdeck Rochet, am l indi 
vidu ! 

M. Fcornand Grenier. M. Nenë Pliven 
seul de nos collègues présents qu ta] 
partenu, en même lemps que moi, 
gouvernement provisoire d'Algel ne 
démentira pas d'affirmer que, seul de 
commissaires, à m'a fallu attendre pen 


dant trois mois, après ma nominali el 
faire un petit scandale pour obtenir un lo 
gemment meilleur que celui qui m'avait été 
précédemment attribné au premicr étage 
d’un immeuble sis en pleine rue d'Alger 


face au port, où le bruit ne eessait ni 





pi nuit, 
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A cette époque, les Américains ayant 
dibéæé un certain nombre d'immeubles 
occupés par eux, j'ai obtenu un petit pa- 
villon dans la ban:ieue d'Alger. 

Monsieur Livry-Level, je ne vous ai pas 
reproché tel détail de votre vie person- 
nelle, J'ai dit que les accusations que vous 
läntiez contre les communistes étaient 
voulues par les hommes des "trusts, dont 
vous êtes un représentant,°et je le main- 
tiens, (Applaudissements à l'extrème gau- 
che. 

M. Philippe Livry-Level. De mème, les 
accusations que vous Jancez sont vouiues 
par Moscou ! 

M. le président. Ne prolongez pas celle 
discussion personnelle, qui crée ici une 
atmosphère scandaleuse. 

M. Eugène Ciaudius-Petit, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Clau- 
dius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit, Monsieur le 


président, je suis enticrement d'a ‘cord 
avec vous, Je trouve scandaleux qu'un 
homme ait le droit d'en insulter d’autres, 

ceux-là n'ont pas le droit de se défen- 


M. Pierre Poumadère. Provocaleur! 

M. Eugène Claudius-Petit. M. Gr 
deux reprises, m'a traité de « fief 
teur 


M. Jacques Gresa. Non! de « flic men- 


4 
2 


to 
Lt 


M. Eugène Claudius-Petit. Celle injure est 
intoïérabe! (Erclamations à l'ertrême 
gauche. 


M. Waldeck Rochet. C'est conforme à la 


réalité, 

M, Eugèn2 Claudius-Petit, Préctemment, 
un aul merubre du groupe communiste 
m'a qualil lu tite de « Von Claudius ». 

J is appel aux communistes qui ont 
encore un peu de sens humain, et je pense 
i MM, G Billoux et Duclos. 

J ils enire lans la résistance dès le 
lébut; l'Histoire veut — et vous n'y pou- 
VeZ 1! que, dans ‘a résistance, Je ren- 


contrais haque semaine Kiiegel-Valri- 
le général Joinville, lequel, 
à ce nent-là, n'était que le chef de Ja 
ville de Lyon, pour un secteur particulier 
[2 nécictas 
1 1 At 111 Le 
(4 Li 
C'est ensemble que nous avons mené ie 
combat et il se Wouve que j'étais, pour le 
note de tous les mouvements unis de 
, le dé'égué habilité à ren- 
rfois, chaque semaine, dans les 


rue Lvon, ou ailleurs, Marrane, qu'on 
ippelait Gaston, ainsi que d’autres mem- 
bres du parti communiste, le cas échéant, 
dar ù banlieue JIvonnaise, 

Il est des accusations que je dédaigne 
quand e‘les viennent de ce cû'é (l'extrême 
aauch 


systématiquement, on 
m' use de n'être entré dans la résistance 


12, comme l’a fait M. Rammette tout 


ditit Î 
l'heure, avec sa facon directe de dire des 
mensonges, j'ai le droit de protester et de 
dire à M. Ramette qu'il n’a pas de leçoa 
à donner aux autres, lui qui n'a pas ré- 
isté, (Protestalions à l'extrême gauche.) 
M. Waldeck Rochet, Vous êtes en train 
de jushfier votre titre de menteur. ï 


M. Arthur Ramette. La confiance que me 


fait mon parti suffit amplement à me jus- 
fier. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che. — Erclamalions sur Les autres bancs.) 

Hi. Eugène Claudius-Petit, J'en viens à 


} 


l'injure proférée par M. Gresa qui m'a 
ÿ de « flic menteur ». 

C'est le développement d’une imputa- 
tion lancée par des communistes mal in- 
formés, Car, jamais, ni Hervé, ni Kriegel- 
Valrimont, ni d'Astier de la Vigerie, ni Mal- 





leret-Joinville n'auraient répandu le bruit 
selon lequel j'aurais appartenu à la D.G. 
E.R., ce qui n'aurait, par ail'eurs, rien de 
déstionorant, 

Et la raison en est que, membres du 
comité directeur des mouvements unis de 
résistance, nous avons toujours refusé de 
nous faire imimatrieu:er dans un réseau 
de résistance, courant ainsi tous les ris- 
ques sans prendre l'assurance, comme 
faisaient, ce qu'on ne peut leur reprocher, 
tous les F,. F, I, les F, T. P. et les mem- 
bres des réseaux, de toucher plus tard, 
au moins pour certains, un pécuie, et de 
garantir Cventuellement une aide à notre 
famille, 

Nous avions pris un tel engagement 
pour apporter à l'étranger Lx preuve que 
l'adhésion du peup'e de France à la résis- 
tance, à l’action menée par le général de 
Gaulle, n'était pas seulement celle du sol- 
dat obéissant à un militaire, mais l’action 
du citoyen librement engagé dans la ba- 
taille, avec tous les risques que ce:a com- 
porte, et sans contre-partie d'aucune assu- 
rance que l'amitié de ses compagnons de 
lutte. 1! est remarquable que les accusa- 
tions ne sont lancées que par les commu- 
nistes qui ne me connaissent pas, et 
ne viennent jamais de ceux que j'eus 
l'occasion de rencontrer sous l'oppression. 

Contre cela, je mets au défi quiconque 
d'apporter la moindre preuve et je fais 
l’Assemblée juge de l'accusation mons- 
trueuse de M. Gresa. (Applaudissements à 
gauche, au centre et à droite. — Vives 
interruptions à l'extrême qauche.) 

M. Fernand Grenier, L'accusation de 
séparatisme lancée par de Gaulle contre 
nous n'est-elle pas injurieuse, elle ? (Mou- 
vements divers.) 

M. Eugène Claudius-Petit, Ce ne sont 
as les agents d'un pays étranger qui ont 
È droit de me calomnier. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre ct à droite. — 
Vives protestalions à l'extrême gauche. — 
Mouvements divers.) 

Mme Raymonde Nedelec, Insinuez-vous, 
monsieur Petit, que nous avons été en 
déportation pour toucher un pécuie ! 

M. Jean Llante, Vous èles un flic, mon- 
sieur Petit ! 

M. Jacques Gresa. Je demande la pa- 
r01:, 

M. le président. Ne prolongez pas cette 
discussion, monsieur Gresa. 

M. Jacques Gresa. M. Claudius-Petit n’a 
fait que justifier mon accusation: c’est 
un « flic menteur »! S'il fallait des 
éléments complémentaires, Jes provoca- 
tions permanentes auxquelles il se livre 
le démontreraient amplement, (Applau- 
dissements à l'ertrême gauche. — Vives 
protestations sur divers bancs à gauche, 
au centre et à droite. — Bruit prolongé.) 

M. ie président, L'incident est clos. 


ai Tes 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. L'ordre du jour prevu 
pour le 18 mars 1918 étant épuisé, l’Assem- 
blée voudra, sans doute, accepter dé dis- 
cuter, dans l'ordre de leur inscription, les 
affaires inscrites à l’ordre du jour du ven- 
dredi 19 ?.… 

Je précise que cet ordre du jour com- 
portait deux séances, le matin et l’après- 
midi, mais, en raison du retard intervenu 
dans les travaux de l’Assemblée, il y a 
lieu de prévoir que l'ordre du jour de ces 
deux séances sera reporté à cet après- 
midi et ce soir. 





Il reste bien entendu, toutefois, que la 
réunion dans les bureaux, prévue pour 
aujourd’hui 14 h. 36, demeure inchangée, 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

IL en est ainsi ordonné. 

En conséquence, cet après-midi, À qua- 
torze heures trente: réunion ‘dans les bu- 
r'eaux : 

Nomination d'une commission de dix 
membres chargée -d’examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites con- 
tre un membre de l’Assemblée (n° 3730). 

Nomination d’une commission de dix 
membres chargée d'examiner une de- 
mande en autorisation de poursuites 
contre un membre de l'Assemblée 
(n° 3731). 

A seize heures, séance publique: 

Vote du projet de loi portant ouverture 
sur l'exercice 1948 d’un crédit aflecté à la 
lutte contre le pa:udisme en Corse 
(n°s 3650-3750, M. Marc Dupuy, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi portant autorisa- 
tion de céder à la Manufacture des pro- 
duits chimiques du Nord, établissements 
Kuhimann, un terrain industriel de 
90 ares 54 centiares, dépendant de l'usine 
de Port-de-Boue (Bouches-du-Rhône) et 
appartenant à l'Etat (n°s 2215-3577, M. René 
Kuehn, rapporteur) (sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat); 

Vote du projet de loi modifiant tempo- 
rairement les règles de formation du jury 
criminel (n°s 1462-3583, M, Jouis Rollin, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote, en deuxième lecture, du projet de 
Joi mettant fin à la prorogation ou à la 
suspension des délais relatifs aux trans- 
criptions immobilières, aux incriptions de 
privilèges, d'hypothèques ou de nantisse- 
ment et au renouveilement de ces inscrip- 
tions (n°s 3425-2583, M. Delahoutre, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat) ; 

Vote:T. du projet de loi tendant à rendre 
valab:es les annonces légales faites irrégu- 
lièrement au lendemain de la Libération: 
IT. de Ja proposition de loi de M. Rent- 
Coly relalive aux annonces légales insé- 
rées avant l'application de l'ordonnance 
du 9 janvier 1945 dans les journaux créés 
avant Ja Libération (n°s 1327-1016-3617, 
M. Montillot, rapporteur) (sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Mondon tendant à inviter le Gouver- 
nement à faire bénéficier les serrétaires 
du parquet de l'indemnité exceptionnelle 
accordée aux greffiers des tribunaux par la 
loi du 7 octobre 1946 ct le décret du 22 oc- 
tobre 1916 (n° 1216-3675. M. Garet, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
bat) ; 

Vote du projet de loi prolongeant la pé- 
riode d'application des articles 1% et 2 de 
la Toi du 3 septembre 1947 portant amélio- 
ration de la situation des pensionnés de 
là caisse de retraite des marins et de la 
caisse générale de prévoyance des marine 
français (n°s 3400-3704, M. Mazier, rappor- 
brel (sous réserve qu'il n'y ait pas dé- 
at), 

Vote des propositions de loi: 1° de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 20 de la loi du 
24 octobre 1946 concernant la comparution 
ou la représentation des parties devant 
la commission de première instance en 
matière de sécurité sociale; 2° de M. Beu- 
gniez et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier l’article 20 de Ja loi du 
24 octobre 1946 portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de 
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 tualité sociale agricole (n° 445, 564, 
jt, dues, — M. Viatte, rapporteur} (sous 
iSeIVé qu'il n'y ait pas * ébat) ; 
icoussion du projet de loi 
nancement portant: 1° @ 
lation de crédits sur l'exercice 
ratification de déerels {n° 3549, 
— M. Charles Barangé, rapporteur 


collectif 
ouverture 


hiscussion en deuxième lecture du projet 
portant prise en charge par l'Etat 
remunération des gouverreurs gé- 

x. des gouverneurs, des inspecteurs 

x des affaires administratives, des 
res géntraux, des administrateurs 
"+ des magistrats, ainsi que des dépenses 

, endarmerie, dans Jes territoires rele- 

‘1? du ministère de la Fran: d’outre- 
mer (n° 3719); 

hiscussion en deuxième lecture du pro- 
+ de loi relatif à d'appel sous jes dra- 

ux de la classe 1948 et à la dispense 

service actif en faveur des jeunes gens 
lasses 1946 et 1947 en résidence à 

étranger (n° 3810); 

biscussion du projet de loi instituant 
une caisse autonome de la reconstruction 
n° 3527, 3794, 3850, 3851. — M. Joseph 
Laniel, rapporteur) ; 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
NV. kunile-Louis Lambert et pr de 
£& collègues tendant à établir le statut 
detiniif des déportés et internée de Ja 
Résistance; 29 de M. Victor Michaut et 
ylusieurs de ses collègues tendant à dé- 
finir le statut et les droits des internés 
et dtportés de la Résistance ; 3° de M. Pey- 
tlet lusieurs de ses collègues tendant à 
éabir le statut définitif des déportés 
résistants et des internés résistants; 4° de 
M. Bougrain tendant à constituer un 
necule au profit des déportés et internés 
poitiques et à créer en leur faveur une 
décoration spéciale (n°* 1411, 1518, 1567, 
3271, partie: Déportés et inter- 
nés politiques, — M. Emile-Louis Lambert, 
rapporteur) ; 

Fixation de Ja date de discussion de 
l'nterpellation de M. Césaire sur le grave 

cident qui vient de se produire à Fort- 
de-France (Martinique) lors de la mani- 
fstation R, P, F, qui s’est déroulée dans 
la vill 1948 ainsi que sur 





9765, — 20 


le le 6 février 
l'arrestation illégale du maire de la viile, 
‘lors qu'il intervenait pour rétablir 
l'ordre ; 
Suite de la discusion d'urgence: 
io De Ja proposition de loi de M. Frédé- 
:.c-Dupont tendant à améliorer le sort des 
nters viagers de l'Etat; 2° de la proposi- 
üon de résolution de M. Joseph Denais et 
l'usieurs de ses collègues tendant à invi- 
ter le Gouvernement à améliorer la situa- 
ton matérielle de l'ensemble des petits 
ntiers viagers (n° 2738, 3317, 3340, 3856. 
— M. Joseph Denais, rapporteur) ; 
Discussion en deuxième lecture du projet 
loi portant ouverture de crédits et auto- 
lsation d'engagement de dépenses (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement) au titre du budget général et des 
bidgets annexes pour l'exercice 1948 
1° 3866, — M, Charles Barangé, rappor- 
* général) ; 
lscussion du projet de loi éten- 
nt à toutes les houillères de bassin les 
positions de l’ordonnance n° 45-2621 qu 


- novembre 1945 relative à la transformn- ! 


des écoles privées des houillères na- 
ues du Nord et du 
es publiques et à l'intégration de leurs 


e dans les cadres de l'enseignement | 


n°# 1855, — M, Deixonne, 


" 
} 
3791, 
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Discussion du projet de loi portant 
modification à la loi n° 47-1685 dun 3 sep- 
tembre 197 modifiant la loi du 26 avril 
1946 portant dissolution d'organiemes pro- 
fessionneïs et organisation, pour la pé- 
riode transitoire, de la répartition des 
produits industriels (n° 2807) ; 

Discussion de la proposition de loi 
de MM. Crouzier et Baxbier tendant à 
restituer aux anciens agriculteurs expro- 
riés les terrains d'aviation militaire désaf- 
ectés {n° 919, 1377, 2109, 3377. — M, de 
Sesmaisons, rapporteur). 

I «y a pas d’observalion 7... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
ge j'ai reçu de M. le président du Conseil 
de la République une communication d’où 
il résulte que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant atltri- 
bution d’un supplément exceptionnel de 
pension à la veuve du général Leclere de 
Hauteclocque et adoption de ses enfants 
par la nation. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 7 mars 1948 étant 
devenu définitif sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai recu de 
M. le président du Conseil de Ja Répu- 
biique une communication d'où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour a émis un avis con- 
forme sur le projet de loi tendant à ac- 
corde: aux petits cneiminots retraités, tri- 
butaires de Ja caisse autonome mutuelle 
des retraites, le bénéfice des majorations 
de retraites accordées aux fonctionnaires 
de l'Etat par les décrets n°* 47-148 du 
16 janvier 1947 et 47-1372 du 24 juillet 
1947 (art. 6) et modifiant où complétant 
certaines dispositions de Ja loi du 22 juil- 
let 1922 et de l'ordonnance du 2 décem- 
bre 1944. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 16 mars 1948 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promuigation, 

J'informe l’Assemblée que j'ai reçu de 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que une communication d’où il résulte 
que le Conseil de la République, dans sa 
séance de ce jour, a émis un avis conforme 
sur Ja proposition de loi portagt proroga- 
tion et modification des articles 41 et 21 de 
la loi n° 46-935 du 7 mai 1946 portant 
codification et modification de la législa- 
tion sur°les jardins ouvriers, 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans*sa séance du 17 mars 1918 étant 
devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 9 — 


RENVOi POUR AVIS 

M. le président, Ta commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande à 
ctre appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 3683) de M. Durand- 


ge SEANCE DU 18 MARS 1943 





Reville, conseiller de la République, por- | 


tant organisation du travail dans les ter- 
ritaires de l'Union française, qui a été r« 


voyée, pour examen au fond, à la commis- 
sion des territoires d'outre-mer 


1965 





La commission des finances demande à 
être appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 3826) instituant une aida 
temporaire à l'industrie cinématographi- 
que, qui à été renvoyée, pour examen au 
fond, à la commission de la presse. 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ces renvois pour avis, (Assenti- 
ment.) 


— 10 — 


RENVOI POUR AVIS 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 


M. le président. L'Assemblée voudra, 
sans doute, à la demande de la commis- 
sion du trail et de la sécurité sociale, 
prononcer le renvoi pour avis au Conseil 
économique de la proposition de loi de 
M. Pierre July et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à favoriser l'application du 
travail à mi-temps ou à temps réduit pour 
le personnel féminin chargée de famille 
(n° 2203). 

H n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 6° alinéa de l'article 20 
du règlement, le renvoi pour avis est or- 
donné. 


= Ÿt. — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Caillavel 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi tendant à compléter la lo! du 
27 octobre 1946 relative à la composition 
du Conseil économique. 

La proposition de Joi sera imprimée sous 
le n° 3848, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyce à la commission 
des affaires économiques. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Anxionnaz une proposi- 

tion de loi tendant à faire étendre le béné- 
fice de la sécurité sociale à tous les mili- 
taires en activité de service ou non, ainsi 
qu'à leur famille. 
La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 3852, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la pe 
de la défense nationale. (A: 


COINS! 
\issentinent.) 

J'ai reçu de M. Le Sciellour et plus eurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à modifier les dispositions de l’ar- 
ticle 141 du Livre II du code du travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
l2 n° 3864, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Valentino et plusieurs 
de ses collègues une proposition de joi 
instituant une allocation aux vieux travail. 
leurs des départements de la Guadeloupe, 
de la Guyane française, de la Martinique et 
de la Réunion qui ne pourraient être im- 
matriculés par les caisses générales de <64- 
curité sociale prévues mar le décret n° 
47-2032 relatif à l’organisation de Ja sécu- 
rité sociale dans lesdits département 
La proposition de loi sera imprimée 
386», distribuée et, s’il n° 
d'opposition, renvoyée à la commis: 
l'intérieur. (Assentiment ) 


1 
13 n° n'y 


IS 
à pas 
Le 


— 12 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J° 


Rollin un rapport fait À 

nission de la justice et de lé: 

à proposition de re \ de M 
| et plusieurs de 
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Sndemnités de session accordées aux mem- 
dres du jury criminel, et les indemnités 
allouées aux témoins et aux experts appe- 
Jés à déposer en matière correctionnelle 
ou criminelle (n° 2426). 

Le rapport sera 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Louis Rollin un rapport 
fait au nom de la commission de la justice 
et de législation sur le projet de loi por- 
tant relévement des frais de poste perçus 
dans les procédures pénales (n° 2803). 


De... 


Imprimé sous 


ny NQ 


n° 951 


Le rapport sera imprimé sous le n° 3842 


et distribué, 

J'ai reçu de M. Tinaud un 
Yapport fait au nom de la commission de 
Ja justice et de législation sur le projet 
de loi relatif à la validation de décisions 
d'assemblées tenues par des sock tés pen- 
dant la période de suspension générale des 
(n° 1109). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3843 
et distribué. 


Ji an-Louis 


dél iis 


J'ai recu de M. Jean-Louis Tinaud un 
rapport fait au nom de la commission 
de Îa justice et de législation sur Ja pro- 
position de loi de M. Pierre André et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à modi- 
fier la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés 


à responsabilité Jimilée (n° 41899). 


Le rapport sera imprimé sous le n 
et distribué. 

J'ai reeu de M. Jean-Louis Tinaud un 
rapport fait au nom de la commission 
de la justice et de Jégislation sur la pro- 
position de loi de M. Joseph Denais et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à assurer 
l'exercice du droit de réponsse (n° 261). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3815 
et distribué. 


NQL? 
JO 14 


J'ai reçu de M. Jean-Louis Tinaud un 
rapport fait au nom de la commissior” 
de la justice et de législation sur la pro- 


position de loi de M. Paul Duclercq et plu- 
sieurs de ses collègues, conseillers de Ja 
République, tendant à modifier l’article 49 
du titre HI de la loi du 24% juillet 1867 
relative aux sociétés par actions (n° 1559). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3816 
et distribué. 

J'ai recu de M. Genest un rapport fait 
au nom de la commission de l’agriculture 
sur la proposition de résolution de M. Pau- 
mier et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à prévenir la 
suppression de toutes les taxes sur l’avoine 
pour la partie de ce produit vendue au 
marché libre (n° 3152). 

Le rapport sera imprimé sous le 
£t distribué. 

J'ai reçu de M. Jules Julien un 
fait au nom de la commission des affaires 
économiques, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République, sur la proposi- 
tion de loi tendant à réglementer l'emploi 
de la dénomination de qualité « fait 
main » et l'emploi de l'expression « bot- 
tier » dans l'industrie et le commerce 
(n° 29392). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3849 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Joseph Laniel un rap- 
port fait au nom de la commission des ti- 
nances sur le projet de loi instituant une 
caisse autonome de Ja reconstruction 
3027). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3850 
€t distribué, 

J'ai reçu de M. René Pleven un rapport 
fait au nom de la commission de la ma- 
rine marchande et des pêches sur le pro- 
jet de loi tendant à modifier les articles 3 
et 4 de la loi du 9 février 1930 instituant 
l'ordre du mérite maritime (n° 2586); 


n° 2847 


rapport 


i 





Le rapport sera imprimé sous le n° 3853 
et distribué. 

J'ai reçu de M. René Cance un rapport 
supplémentaire fait au nom de la commis- 
sion de la marine marchande et des pê- 
ches, sur: 1° le projet de loi concernant 
l'assurance des marins de commerce et de 
la pêche contre les pertes d'équipements 
par suite d'événements de mer; 2° la pro- 
position de loi de M. Pierrard et plusieurs 
de ses collègues tendant à la revalorisa- 
tion des indemnités d'assurances dues aux 
inscrits maritimes pour pertes d’équipe- 
ment par suite d'événements de mer 
(n°s 1315 et 860). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n°-3851 et distribué, 

J'ai reçu de M. André Guillant un rap- 
port fait au nom de la commission des 
linances sur: 4° Je projet de loi relatif 
à la réparation des dommages de carac- 
tère exceptionnel causés par les inonda- 
tions dans l'Est de Ja France aux mois 
de décembre 1947 et janvier 1948; 2° les 
propositions de loi: a) de M. Kriegel-Val- 
rimont et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à accorder aux sinistrés des inonda- 
tions des régions de l'Est une indemnité 
égale au montant des dommages subis; 
b) de Mme Anna Sehell et plusieurs de ses 
collègues tendant à accorder une indermni- 
sation représentant les trois quarts de sa- 
laire de base départemental aux ouvriers 
réduits au chômage par suite des inonda- 
tions récentes des départements de l'Est; 
3° Ja proposition de résolution de M. Mon- 
don et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à déposer d'’ur- 
gence un projet de loi portant réparation 
des dommages occasionués par les inonda- 
tions qui ont ravagé les départements de 
l'Est da 28 décembre 1947 au 5 janvier 
1918 (n°5 3836-3274-3275-2287). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3855 
ct distribué, 


J'ai reçu de M. Denais un rapport sup- 
plémentaire fait au nom de la commission 
des finances sur: 1° le projet de loi por- 
tant majoration des rentes viagères de 
l'Etat; 2° Ja proposition de loi de M. Fré- 
déric-Dupont tendant à améliorer le sort 
des rentiers viagers de l'Etat; 3° Ja pro- 
position de résolution de M. Joseph Denais 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à améliorer la 
situation matérielle de l’ensemble des pe- 
tits rentiers viagers (n°* 2803-2738-3917). 

Le rapport supplémentaire sera imprimé 
sous le n° 3856 et distribué. 


J'ai recu de M. Lisette un rapport, fait 
su nom de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, sur la proposition de loi de 
M. Alioune Diop, conseiller de la Républi- 
que, et plusieurs de ses collègues, ten- 

ant à créer en Afrique occidentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun une cantine scolaire 
pour les élèves des classes primaires, 6e- 
condaires et techniques (n° 3150). - 

Le rapport sera imprimé sous le n° 2857 
et distribué, 


J'ai recu de M. Félix-Tchicaya un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
teæritoires d'outre-mer, sur la proposition 
de loi de M. Apithy et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier les articles 27 
et 28 de la loi du 29 août 1947 tendant 
à fixer le régime électoral, la composi- 
tion, le fonctionnement et la compétence 
des assemblées de groupe en Afrique occi- 
dentale française et en Afrique équatoriale 
françaises dites grands conseils (n° 3083). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3858 
et distribué, 





J'ai reçu de M. Jean Goudoux un rap- 
port, fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
Assemblée (n° 3649). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3859 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Billat un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur la proposition de ré- 
solution de M. Maurice Petsche, tendant à 
inviter le Gouvernement, dès ratification 
du traité de paix entre la France et l’Ita- 
lie, à faciliter les moyens de communica- 
tion entre la France et l'Italie (n° 1212), 

Le apport sera imprimé sous le n° 3860 
et distribué. 

J'ai reçu de M. Poumadère un rapport, 
fait au nom de la commission des moyens 
de communication, sur la proposition de 
résolution de M, Rosenblatt et plusieurs 
de ses coilègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à étendre au profit des agents 
du chemin de fer de l'ancien réseau d’Al- 
sace-Lorraine {S. N. C. F.) avant opté pour 
le régime de Ja loi du 30 décembre 1922, 
les avantages des majorations des rentes 
de vieillesse stipulés par Ja loi de la st- 
curité sociaie du 1% juillet 1946 {n° 3277). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 386t 
ct distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Poirot un rap- 
port, fait au nom de la commission des 
pensions, sur la proposition de lai de 
M, Daron ct plusieurs de ses collègues 
tendant à rétablir le rapport existant au 
{er janvier 1938 entre les pensions des 
grands mutilés de guerre et le traitement 
des conseillers d'Etat (n° 2021). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3863 
et distribué. 

J'ai recu de M. Pierre Girardot un rap- 
port, fait au nom de la commission char- 
gée d'examiner une demande en autorisa- 
tion de poursuites contre un membre de 
l'Assemblée {n° 3689 rectifié). 

Le “apport sera imprimé sous le n° 2868 
et distribué, 

J'ai recu de M. Finet un rapport, fait 
au nom de la commission de l'éducation 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Pierre Chevallier (Loiret) tendant 
à inviter le Gouvernement à faire prendre 
en charge par le ministère de l'éducation 
nationale les frais d'aménagement, d’en- 
tretien et de fonctionnement des deux co!- 
ièges, moderne et technique, de la ville 
d'Orléans (n° 348). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3869 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Finet un rapport, fait 
au nom de Ja commission de l'éducation 
nationale, sur Ja proposition de résolution 
de M. Couston et plusieurs de ées collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à con- 
fier au ministère de l'éducation nationa:e 
la charge et les frais afférents au foncetion- 
nement du collège technique et moderne 
de l’Isle-<ur-Sorgue (n° 1835). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3870 
et distribué. 

J'ai recu de M, Finet un rapport, fait 
au nom de Ja commission de l'éducation 
nationale, sur les propositions de résolu- 
tion: 1° de M. René Schmitt, tendant à 
inviter le Gouvernement à envisager la 
prise en charge par l'Etat des frais de 
fonctionnement et d'entretien du collège 
classique et moderne de jeunes filles de 
Ja ville de Cherbourg (n° 2510); 2° de 
M. René Schmitt, tendant à inviter le Gou- 
vernement à envisager la prise en charge 
par l'Etat des frais de fonctionnement et 
d'entretien des collèges techniques de filles 
et de garcons de la ville de Cherbourg 
(n° 2511). 

Le rapport eera imprimé sous le n° 3871 
et distribué, 
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nil sis . 
J'ai reeu de M. Finet un rapport, fait 
au nom de la commission de l’éducation 
nationale, sur da pro osition de résolution 
M. Lamarque-Cando et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge par le 
ministère de l'éducation nationale les frais 
de fonctionnement, d'entretien et de mo- 
dernisation des deux collèees moderne 
et technique d’Aire - sur - Adour (Landes) 
(no 2252). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 3872 
et distribué. L 
Jai recu de Mme Mety un rapport, fait 
au nom de la commission des moyens de 
communication, sur la proposition de loi 
de Mme Rabaté et plusieurs de ses collè- 
eues tendant à l'aménagement, dans toutes 
les grandes gares et dans les gares de 
orrespondance, d’un Jocal spécialement 
réservé aux enfants en bas âge et à leurs 
mères (n° 862). 
Le mpport sera imprimé sous le n° 3872 
et distribué, 


de 


en 184 
DEPOT D'AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. Triboulet 
ui avis présenté au norn de Ja commission 
de la reconstruction ct des dommages de 
«uerre sur le projet de loi instituant une 
caisse autonome de la reconstruction 
n°3 3527-3194-3850). 

L'avis sera imprimé sous le n° 3851, et 
distribué. 

J'ai reçu de M. Jean Masson (Haute- 
Marne) un avis présenté au nom de la com- 
mission de l’agriculture Sur la proposition 
de résolution de M. Edgar Faure, tendant 
à inviter le Gouvernement à établir un 
secteur libre immédiatement dans le coin- 
merce des bois et à supprimer les autori- 
sations dé transport (n°5 1795-2429 

L'avis sera imprimé sous le n° 53x62, et 
distribué, 


se 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par 
M. le président du Conseil de la Répubhii- 
que, un avis sur le projet de loi, adopté 
par l’Assembiée nationaie, portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d'er gcge- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
construction et d'équipement) au titre 
du budget ginéral et des budgets annexes 
pour l'exercice 1938, 

L'avis sera imprimé sous Je n° 2866, dis- 
tribué et, s’il n’y a pas d'opposition, ren- 
voyvé à Ja commission des finances, :Assen- 
timent.) 

J'ai recu, transmis par M. je président 
du Conseil de la République, un avis sur 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
b'ée nationa'e tendant à modifier les arti- 
cles 3 et 6 de l'ordonnance du {8 novem- 
bre 1944. modifiée par da loi n° 47-1815 
du 15 septembre 1917, instituant une Haute 
Cour de justice. 

L'avis Sera imprimé sous le n° 3867, uis 
tribué et, s’il n°y a pas d’opposilion, ren- 
voyé à la commission de la justice et de 
législation. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parois 7. 

La séance est levée, 

(La séance est levée à treizc 
vingt-cinq minutes.) 

Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée na!lionale, 
PauL Laissy. 


6 &- 


heures 








QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 18 MARS 198 


a 
. 


Application des articles 94 et 97 du règle- 
men!, ainsi CONÇUS: 

« Art. 9%. — Les questions, écrites ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un sCul dé- 
puté. 

« Tout député qui désire poser au Gouverne- 
ment des questions, orales ou écrites, doit les 
remettre au président de l’Assemblée, qui les 
communique au Gouvernement. 

«a Les questions doivent étre très sommaire- 
ment rédigées et ne contenir aucune imputa- 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nomn- 
mément désignés. 

« Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au [ur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-aprés, sont, sauf indicalion contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle. à 
compter de leur insertion, au Journa! offi- 
ciel. » 

a Art. 97, — Les questions écrites sont pu- 
bliées à la suile du compte rendu in exlenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également 1 
être publiées. 

a Les ministres ont touleJois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre € ceplionnet, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut ercéder un 
mois. » 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


6520. — 18 mars 191$. — M. A'hort CGazier 
demande à M. le munisitre des finances et des 
affaires économiques s'il envisage favorabl 


ment l'intégration des agents du contrôle 6 


nomique d'Algérie dans les cadres de l'admi- 
nistration métropolitaine et, dans l'affirmatlive, 
dans quel délai une décision peut intervenir 


5521. — 18 mas 19:8. — M, Paul Ihue! 
gnale à M. le minisire des finances et 
affaires éconamiques que es immeuble 
à Paris, 10%, rue Jouffroy (17e) et 60, avenut 


des 


Victor-Hugo (16: continuent à élre occupés 
par l’administralon en dépit des prescripli 
formelles de l'article 108 de la loi du 7 octo- 
bre 1946 et de l'avis défavorable de Ja com- 
mission de contrôle des opérations immobhi- 
lières; et lui demande: 40 Quels sont, d'une 
manière générale, les moyens dont il dispose 
pour faire respecter la loi ct appliquer | 
décisions d'une commission qui, en fait, 
représente; 2° quelles sont, dans le cas par 


liculier des deux immeubles à usage d'hab 
tation indiqués plus haut, les mesures qu'il 
envisage pour ob] ger l'administralion qui les 
occupe à les évacuer dans le moindre délai. 


ns 


5522. — 1$S mars 1918. — M. Jule:-Juiien 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: «41 que Ja loi du 22 dé- 
cembre 1917 relalive aux taxes locales dépar- 


lementales n'a pas prévu de dispositions tra 


sitoires el que les encaissem :, effectués 
après le {er janvier 1918 ] des ventes dit 
marchandises faclurées en 191: ou antérieu 
rement, ne comportent pas d’adäilon des 
taxes locales et déparlementales fixées pa 


celle loi; b) qu'il se trouve que pour les opt- 
ralions commerciales effectuées avec des ad- 
Iinisitralions de l'Etat (ponts et chaussées, 
guerre, marine, Société nationale des chemins 
de fer français, elc.), des sommes importantes 
sont dues pour des factures antérieures au 1% 
janv'er 1918 et que ces taxes, ne pouvant 
être apliquées sur lesdits règlements, demeu- 
rent, dans ces conditions, à la charge des 
fournisseurs: et demande £s'il n'eslime pas 
qu'il serait juste que les factures afférentes 
à ces opéralions en fussent exoncrées, 


———— —— 








5523. — 18 mars 1918. — M. Alfred Krieger 
expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'usine d'une entre- 
prise de la Moselle s’est, du fail de la guerre, 
arrôtée à la date du 2 septembre 41939, par 
suite de lévacuation de toule la population; 
que, däns la suite. le service des pouüres a 
ordonné l'évacuation, vers les départements 
de l’intérieur. de toutes les machines déme 
tables, des pièces d’aprovisionnement et des 
Stocks de marchandises; qu'après l'armistice 
de 1940 tout ce matériel a été ramené et réins 
tallé; que, pour se couvrir des frais engagés, 
cetle enireprise a adressé, avec justificatior 


une demande de remboursement au vice 


réins{allation du matériel primitif; et à 


5524. — 18 mars 1918 M. Jean Médecin 


expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que | 9 nai 1- 
plie ï. d | loi du 44 avril 1921 
10 p. 100 | f a 
élevé trois ent ts ju 
que le légis ur à voulu t 
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5525. Sn 191 — M, dules Ramaèrony 


i M, le ministre des finances et des 
affa res économiques fi 


de gu 
ir { 

{l 
\ ’ 
l'a L | 
P 

FOHZCTIJHN PUBLIQUE ET REFCRME 
ADMINISTRATIVE 

5526. 1 n s 1958 Mme Rachel Lern- 

rercur Ù * à M. ïe secrétlaira d'Etat 


chargé de la fonction gubliqu2 et 2 la re- 
forme cdiministrative: {0 :- 
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(a ja { « l'iniégra or de chaque CDI, 
Rs à Aie AE a CU CUS 5532. — 15 mars 1918. — M. Noël Barrot 
congé de maladie, détachement, disponibINté, L'jcmande à M. te ministre du travail et de 
“ de LT » “e- OR, _ 14 , pm la sécurité sociale à quelles sommes s'élèvent, 
son d'intégralion €! 1bliscant LL 'nacenge dos | PO chacune des années 1931, 1939, 4947, le S 
Ù 1 res I PP prestations versées, en remboursement des 
NS 16 DOUTCAU Cadre SUT 14 CONS | 'analyses médicales, aux assurés des profes- 
1i0 e leur situa intérieure; 3° S:, ces sions non agricoles ardt. 
nièg } i éXAaC ICINCHt CI . - ee FT 
\Ux dispo ciementaires à ap 
Ai grade et à la ( 5533. — 13 mars 1948, — M, Noël Barrot 
HIDE udit grade dans l'a grade, ne rappelle à M. le ministre du travail et de la 
A s, Sans exCeplion, Se retrouver dans | sécurité sociale que dans une lettre publiée 
le nouveau Cadre, aü inoihs au ineéme grade, | le 20 février 1948 dans un quotidien du soir, 
Is asse, pour Let L'{l a pris systématiquement parti contre les 
mpie q ] LA lEMENT HN NH QUI ! médecins; et lui demande s'il a pesé les 
POUTTAIL 4 = ü UC Us aiux conséquences à ses déclarations Sur un 
TC dé- Casses à ] S | sujet qui relevait de la seule compétence 
cou : Ù ( ‘ du miuistre des finances ct des affaires éco- 
Ju nomiques et s'il a compris qu'en quittant 
cé 5 son rôle d'’arbitre il jusliflait les assertions 
publiées par Iles journaux médicaux, ce qui 
FORCES APMEES pousse à lui demander s'il veut être l'orga- 
5527. 13 mars 4918 M. dosenh Laniel nisateut d'ui Hitoaircirne .… Hibri choix et 
pose à M, le ministre des forces armées que | S8nS liberté thérapeutique et avec l'institu- 
15 PL 10, AVaiii i Signaiure d L'« i1is- ON UU tCES 3 D em < 
{ Oo! ] e N i {) 
5 ure 1 d'un réfu t 1 5534. — 18 mars 1918. — M. Kenri Cailtavet 
q : ve À A s demande à M. le ministre du travail et de 
COST reg a un 0! 2 sécurité sociale: 1° s’il! pourrait donner 
‘ che OUI 1e DEs l'interprétation du terme « bouiangeric indus- 
get À rene bn Qu ee 7 sq e rn A D URL trouvant dans l'arrêté du 20 juil- 
Ping séat nt ge cac SCNEELNSE 1€ let 41945 relatif au régime des salaires des 
UE us PE 1 9 {ouvriers travaillant à la paniflcation dans les 
ge ARS « boulangeries (Journal ojliciel du 22 juillet 
. + À ne an aune VOTE |'40ÿ5): %0 si le fait de posséder une carte 
nr 209 2 : res par 10 p l'adhérent au syndicat artisanal autorise le 
] + 2 PONRRS ER porteur de cette carte à pouvoir prétendre 
: ! nat ed - CUS AR nl'il exerce une activité artisanale 
} i { { for a d CI raies nié 
d'éc! ] | 0 
; sr 5535. — 18 rnars 1048, — M. Frédéric-Dupont 
svane demande à M. le ministre du travail et de 
JUSTICE la sécurité sociale :i Îics gérants de société 
5528. 13 n fu ix M. doseph Laniet | à responsabilité Hinitée, même uinoritaires, 
exp 14. le ministre de !a justice & je | ne sont pas, suivant les arrêts de la cour 
43 il (940, avan! in signature de l'armistice de cassation des 25 avril ct 2 mai 4947, obli- 
un officier allemand a x Orly (Seine) | getoirement assujeitis aux assurances sociales 
] \ ur Neuve à U! ! uuié et ! 1 a donné O1 s'ils pe ivent l'êtr A dau mois bénévole- 
écha: à I \0 1". \’ce, pri cdem- ment, 
nent réquisitis \ü Acier français fait ee EEE 
pris er « t clk t la propriété person- 
nelle; que déclara! de cet échange a été TRAVAUX PUBLICS ET TRAXSPORTS 
laits À la préfe e de Seine-et-Uise le 1e 5536. — 18 Inar< 19:58, — M. deéan-Louis 
coût 190, et demande! 4e ques sont, AN L'yimaud expose à M. le ministre des travaux 
regard de la loi, les droits de l'ullisateur de L'hublics et des transports que la Société na- 
Ja voiture; 29 si la réquisition d'une Voilure Ÿ'ijénale des chemins de fer français a, au 
_. # pme: F. pere das moe tes per le +4 cours de ces dernitres années, accordé des 
} Ag ss priSonlier POIL CITE L'inajorations de relraites et que, d'une ma- 
consiicrée comme prise «1€ EUCITE, 9° SI 1 UU- | nière plus particulière, elle a récemment 
l'éctone -ei M. OU Ne CPE L'octroyé aux cheminots retraités le même 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5529. 18 mars 1918. — M, Noël Barrot 
Celuatiuc à M, le ministre du travail et de 
la sécurité sociale quel est, pour 14937, le 
pourcentage des frais pharmaceutiques des 
caisses da sécurité sociale correspondant au 
remboursement aux assurés sociaux des pra- 
fessions non agricoles: 1° des préparalions 
rnägistrales, 2° des spécialités pharmaceu- 
tiques; ° plus particulièrement de chacunr 
des catégories Suivanties de spécialités: 4) au- 
tibiotiques; bb) insulines; c) sulfamites; 
d) antivénériens (sauf ypénicillinc); €) hor- 
miones; f) produits opothérapiques injcctables. 


5530. —— 1S mars 1918. — M, Noët Barrot 
demande à M, le ministre du travail et de 
li sécurité sociale: 1° à quelles sommes 
s'érevent parmi les dépenses d'action sani- 
taire et sociale les subventions accordées au 
cours de l’année 1947: «) aux œuvres prophy- 
lactiques ct d'hygiène sociale: b) aux inst} 
tulions sanitaires; €) aux colonies de va- 
caneées, 2° quelles sont les prévisions de 
subventions pour les mines posies au cours 
de l’année 19:68. 


5531. — 18 mars 1%4$ M. Noël Barrot 
demande À M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale : 11 est exact qu'une grande 
parte des sommes réservées à l’action sani- 
faire et sociale doit servir à combler le cé6f- 
cit de l'assurance maladie. 


_—_ = ——_—_—_—— 


ccefficient d'auginentation qu'aux fonction- 
nüires et cela à partir du 4er juillet 1947; 
qu'elle vient, par ailleurs, d'accorder aux 
agents, révoqués en 1912 à la suite de la 
crève des chemins de fer, entière satisfac- 
ion pour leur mise à la retraite; que, par 
suite d'une contradiction inadmissible et qui 
purait illégale, elle refuse de mettre sur le 
inème pied, malgré les réclamations inces- 
santes de la fédération nationale des retraités 
des chemins de fer, les agents partis sur 
leur demande et bénéficiant d’une retraite 
différée; signale le cas d'un agent qui, liquidé 
en 4923 et bénéficiant à ceite époque d’une 
pension annuelle de 4.970 F alors qu'il a 
versé des francs or à la caisse nationaic des 
retraites, continuait à perocvoir, en 1947, une 
retraite annuelle identique; et demande s’il 
ne conviendrait pas de faire cesser, dans Îles 
plus brefs délais, cette inégalité choquantc 
en modifiant éventuellement lai réglementa- 
lin en vigueur, 





+e+ 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


4107, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
l'adresse et la superficie de chaque étage: 
lo au fer juillet 1999; 20 au 1er juillet 1947, 
des locaux administratifs occupés à un titre 
quelconque, soit même loués ou requis, par 
les éervices dépendant de son rainistère. 











Réponse. — Par délégation de M. le prés. 
dent du conseil, le secrétaire d'Etat à la pré. 
sidence du conseil est chargé d’un certain 
nombre d'atiributions particuières. Les ser. 
vices auquels se refèro M. Frédéric-Dupont 
eont sans doute ceux de l'information. A Ja 
date du 1*% juillet 1959, il n'existait pas des 
services de l'information. Les services qui 
auraient pu être considérés comme précédant 
les services actuels auraient été ceux du com- 
rnissariat général à l'information créés seule. 
ment le 29 juillet 1939 (Journal officiel du 
30 juilel} et installés à l'hôtel Continental 
(Commissaire général: Jean Giraudoux). Au 
fer juillet 1959 seuls existaient les services de 
la radiodiffusion au sujet desquels fl est dit. 
ficile de faire un rapprochement puisqu'à 
l'époque existaient au moins huit postes de 
radiodiflusion privée qui, en outre de leurs 
locaux propre, parlageaient parfois des 10. 
Caux, éoit avec des journaux, soit avec d 
entreprises de publicité. 


locaur occupés par les scyrices 
de l'information, 


1. — Au {er juil'et 1999: 

IT. —-Au er juillet 1937: 

31-36, avenue de Friedland. — Sous-501 
at) In*,; rez le-chauseée, 1.160 m2? ; qer étage, 
GI0O m?; 2e élage, G10 m2; 3e élage, G10 m°: 
4° Clage, 010 m°, 5e élage, 450 m°; Ge étag: 
60 m?. 

23, rue du Mont-Thabor, — Rez 
210 m°?: 1er étage, 270 m2; % ét 
à° étage, 270 m*. 


. 
véant 
ncant. 


, 


’ 


de-chauss £ 
age, 2:0 m 


HIT, — Local 
4er juillet 1947: 
401, avenue des Champs-Ely 


” 


Ces, 1.000 m°. 
Immeubles ct locaux 
occupés par la radiodiffusion. 


I. — A Paris, le 4er juillet 4939: 
Centre Grenelle (immeubles domaniaux). 


48-20, rue Monsieur (immeubles doma- 
nIAUX),, 
22, rue Médéric (redevances) {immeubles 


domaniaux). 
Grand Palais, 
DIaux). 

Tour Eiffel, installations 
meubles domaniaux). 

18-20, rue François-Ier, installations techni- 
ques (location). 

11, ruo François-Ier, installations techniques 
(location), 

6, rue FYroment, installations 
(localion). 

02, rue Mathurin-Régnier, 
techniques (location). 

211-216, rue Lasseramd, installations tech- 
niques (location). 

42, rue Armand-Moisant, installations tech- 
niques (location), 


studios (immeubles coma 


techniques ({im- 


techniques 


installations 


IL. — Par les posles de radio privés au 
4er juillet 1959: 








AE DÉSIGNATION 
ADRESSES des postes privés, 


116 à 120, avenne des 
Champs-Elysées. 

11, rue Christophe-Co- 
lomb. 

22, rue Bayard.....00 0 

do, True Francois-Ier.., 

42 bis, rue Washing- 
ton, 

4, boulevard Hauss- 
mann. 

8, avenue Léopold-II., 


Poste parisien et Ra 
dio-Lyon. 
Radio-Informations. 


Radio-Luxembour£g. 
Radio-Jle de France. 
Radio-Cité. 
Radio-Cité. 


Radio-Atlantique. 
Radio-Cité. 








(Question du 15 décembre 1947.) 
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ADRESSES 


LS VIA SN A EC EE A 





HT. — Par la radiodiffusion au 1er juillet 1947. 








NATURE 
de l'occupation, 


OBSERVATIONS 











gr 
centre Grenelle. .ssssssssosssessserenesesesse 
, TU 
4i, ruc 
43-19, ] 
Tour Eitfe 
did à 120, 


alais Berlitz, 27, rue de la Michodière...... 


à MédériC...sesssssesemessesserenesssses 
Françcois-Æer, .sesssssssoseseessessessese 
ue COËNACE-JAYe.scesseresrsesessesssee 
|, installations techniques.......... 
avenue des Champs-Elysées... 


PAR 


TR avenue des Champs-Elysées............., 


42 bis, True Washinglon. ses 
43, rue de L'UDIVEFSITÉ, ses esssssesesssesese 
9 et 11 bis, rue Christophe-Colomb............ 


914 à 216, Truc LOSSCrand. ....ssssssssssssesse 
fo pue Mathurin-Régnier. ..sesosecososesesese 
438, rue de F'UNIVErSITÉ, secs sssssesssessess 
rue de l'Université. ...sssosssosoocsouss 


469 UT ! 

97, rue de F'URIVErSITÉ. ess sssssssessssessesse 
4820, rue François-Ær... ss 
6, rue Froment...sssssssssssossersesseesssesee 


4 rue Armand-Moisant. ....scsssssens nee oo 


1 


g "avenue Léopold-Il.… 


nn nm 


Entresol, 2e, 5e 


Réquisilion, 
Partie de 


Réquisition. 


Réquisilion. 
Réquisilion. 
Localion. 


Garage, 


Localion. 
Location. 
Location. 
Location. 
Location. 
Location. 
Location, 
Location. 
Localion. 


Rez-de-chaussée. 
Terrain. 

Dix pièces. 

Corps de bâtiments, 











l'immeuble, — 
radiodiffusion le 1er février 1948, 
Studios et trois bureaux. 


Le 9 est encore réquisitionné ma: 
prochainement aboutir. 
Partie des immeubles (in 


Domanial. 

Domanial. Redevances. 

Domanial. Installations techniques. 
Domanial, Télévision, 

Domanial. Télévision. 

Réquisition. 6* élage de l'immeuble no 16 


Immeuble 


1 s 
1es pourparler 3 PO 1I 


ce] ques 
Hiitju }e 


Installations techniques. 
Installations techniques, 
Studios et salles techniques. 
Studios et salles techniques. 


— Dans les autres immeubles 
pièces ont été rendues à leurs prestataires. 
et partie du 6° étage. 


complètement éva par 


vingt 


la 


un bail vont 
































Gomme es — 
IV. — Immeubles et locaux abandonnés par la radiodiffusion française à Paris depuis le 1e Net 4947 
— ——— a — ee 
ADRESSES RIRE 06 OBSERVATIONS 
de l'occupalion. 
— Ress ———" 
0, avenue des Champs-Elysées... soso e Réquisition levée. 
09 TUE DOM ts soccer voa tetes sense dsl Domanial. Rendu aux posles, télégraphes et téléph 
alais Berlitz, 27, rue de la Michodière...... Réquisition. Pièces au 2e élage rendues à ! rest ( 
914, rue LOSSerand. .; .. seu sosonsossossossoese Location. Trois pièces rendues au pro] 
465, rue de l'Université. .......ssessesssssseee Location. Bail résilié. 
4i8, avenue des Champs-Elysées. sous. Réquisilion levée. Rez-de-chaussée rendu au prestalaire. 
et ayant eu quatre enfants, ne pourrait pré- | aval nent de grade ou de- 
AGRICULTURE tendre à la retraile basée sur les trois quaris | al quelles m il ° £ t- 
‘rnier aitement d'activité, que s'il était | | l sitn nju ire 
4927. — M. André Mercier demande à M. le À 4 pr ï dre ce ges ps ten frite à af) Med rs LUE a eo à 
ministre de l’agriculture s'il est exact que :€S | alors qu'un instituteur célibataire ou marié | fiés } | iuse COM ets 16 
femmes allaitant, habitant les communes ru- avec deux enfants v aurait droit aussitot. | Das ( ] fon ce m e 
rales, n'ont plus droit au régime de surali- | fOuestion du 48 mars 1947.) SUTe « er ( Ires " 
mentation, et que seules hénéficieraient de se ds 7 SE ven ; | commis de la | it p nis- 
rgime les personnes habilant les centres à Réponse, — T instituteur vigé dans Ja ques | sion de la lotine. d F u 
suppléments: et, dans Vaffirmative, s'il | tion semble avoir été retraité sur sa demande | En, de parfa Ô F 
compte remédier à cette siluation. (Question | avant d'être atteint par a limile d'âge qui es juin) : ji 
du 13 février 1948.) lui était applicable. I n'a donc pu obtenir la | / s | 
“ : e bonificalion prévue par l'article 6 de la loi du |. Réponsi - Aux term de 
Réponse. — Le régime de sura imentation 148 août 1936 et sa pension n'aurait pu être | Ja loi du ni nl 101 J 
a été supprimé dans toutes les localités à | caleulée sur le dernier traitement d'activité | de ce lexte ne s pucabies q nts 
compter du 25 novembre 1947, en accord avec | que s'il avait bénéficié de celui ci durant ses | dont les emplois ont l 
le comité scientifique consultatif, composé de | trois dernières années d'aclivilé. Par contr | de la loi no 47-1127 du %5 j 19 suit 
membres éminents de la faculté de médecine. | un instituteur de mème âge mais n'ayant | les disp ae 1 | st 10 
Ce régime, en eflet, ne comportait que des | aucun enfant à charge aurait été retrait | ne sauraient être ét d dont 
suppléments de viande et de matières grasses | d'office à ln même date (limite d'âce nor- | la mise à la retraile-a é! i 4 
qui, en raison de l'insuffisance de la produc- | male de 55 ans), aurait bénéficié des disposi- | tro de lois de dégage - 
lion beurrière, étaient éervies en matières | tions de l'article 6 de la loi du 18 août 1936, | rieures à la loi du 25 juin 1917 
ag — pr que le pe Fe age ice Etant donné l'importance de cette bonification L 
re de denrées, en particuli ia 31 (3 ans pour les in:tituteurs\. il aurait done x 
boucherie et de charcuterie, y compris Te inélleld qune PCR. à surak due: | 4429. — M. René Kuehn cxpose à M. le 
lard gras, étant en fait mis’en v LT y ag ee pe 0 Le ep api crAwIment CAICU- | ministre des finances et des affaires économi- 
gras, mis en vente libre, | le sur son dernier traitement d'activité, Cette | ques es services d | rten | 
les consommateurs ont des facilités pour ac- | différence de traitement résulte uniquement y ré aile dénbioes lait t me + x 
quérir librement dans le commerce les ali- | des dispositions de l'article 6 de la loi du | plois énumérés, soit à le tal pri 
ments qui sont nécessaires au maintien ou au | 48 août 1926 dont les dispositions, abrogtes par | nexé à la loi du 9 n 1852 à le 08 
rétablissement de leur santé. Des suppléments | Ja loi du 45 février 1936, ont été, en ce qui | règlem # A “q D 
spéciaux sont, par ailleurs, réservés anx fem- | concerne les instituteurs, prorogées jusqu'au | de la ] ii dre un ’ 
mes allaitant: dans toutes les localités, çlles | 4er octobre 1945 par la lof du 27 "avril 4946 ee A 0 Rata 7e eh # 
sont classées dans la catégorie A et perçoivent Chi "4 dE nié di bi ir DEL #0 . Ce ICUTS 
une ration journalière d’un demi-litre de lait, D ee de ! po- 
D'autre part, dans les « grands centres » ei | 4415. — M. Edouard Bonnefous expose à | police d'Etat: et. demand ! 
> « localités à régime spécial » où les condi- | M. le ministre des finances et des affaires | compte du t que les st de de 
rer gag 0x hong difficiles que | économiques que les fonctionnaires admis | retraites 1 pales aux que an! 
bénéficient ll es « norma es », les intéressées d'office à la retraite en application de la loi étaient af a ni L 
tt end mensueilement des suppléments | no 46-195 du 15 février 1946 ont vu leurs pen- | complis au ! les 1 , 
Ve matières grasses, 450 gr.; fromage, sions calculées sur la moyenne du traitement services tifs a: 
500 Be sucre, 500 gr.; pâtes alimentaires, | de leurs trois dernières années d'activité, | la liste de: emplois cle ee | Ier à 
sr. alors que les fonctionnaires qui seront mis | emplois d | I ( 
À ges à la retraite, en application de la | 15 janvier 1918) 
oi n° 47-1680 du 3 septembre 1917 verron VOS F 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES us pensions calculée one … te tre | MS ; er: are 
ticle 8, 4e alinéa, sur la base de leur dernier et) help rar ur 1 
1319. — M. Maurice Violette demande à | traitement pers dantiaitee y ce pop | price pere h Lan 
M. le ministre des finances et des affaires éco- | tion est particulièrement avantageuse pour | eee OO ù 
nomiques s’il est exact qu'un instituteur, qui | ceux de ces derniers qui auraient fait l'ol let. | pe ee 1C pa 


a pris sa retraite en 1916 à cinquante-cinq ans 











peu de lemps avant leur licenciement, d'un ! 





AUDAUIZ CULHIIUIIUUX, 
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4776. — M. Henri Caillavet expose à M. le 
ministre des finances et des affaires écon2mi- 
? sûreté nalio- 


ques qu'un fonctionnaire de la 

hale, âgé de cinquante-cinq ans le 27 décem- 
bre 1915, a été maintenu en activité en rai- 
son de la loi du 15 février 1946, reculant de 
trois ans la limite d'âge fixée pour la retraite, 
soit cinquante-cinq à cinquante-huit ans; que 
Ja Joi du 30 mars 1947 ayant annulé ces dis- 
positions, €e fonctionnaire a été admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à dater du 1er 
juillét 1947 date recu ée au 27 décembre 41947, 
en raison de ce qu'il avait deux enfants à 
charge, soit six mois seulement de prolenga- 
tion, temps en contradiction avec les dispo- 
sitions contenues dans l'article 4 de la loi 
du août 493%6 (Journal officiel du 20 août 
4926, paze 8987) que, la loi ne disposant que 
pour l'avenir:.a) la date du 27 décembre 1917 
fixée pour la mise à Ja retraile paraît préma- 
turi r ce fonctionnaire, atteint par les dis- 
position de la loi du 45 février 4936, sur le 
recul de la limite d'âge a été contraint d'en 
subir les effets; b) il doit être admis à faire 
vaioir ses droits à la retraite en vertu de la 
Joi du ?0 mars 1947 ct bénéficier d'une pro- 
longation d'activité : découlant des droits Mmen- 
tions à la loi du 18 août 1936, en raison de 
charges de famille ; ajoute qu’en fixant la date 


décembre 1947, l'administration ne tient 


aucun compte de la loi du 49 février 1946 ct 

D *e fonctionnaire à la retraite à dater du 
97 décembre 1945: et demande à quelle solu- 
tion juridique ce fonciionnaire peut préten- 
dre. (Question du 3 février 1948.) 

Réponse, — L'article 8 de la loi du 30 mars 
4917 suspend, en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires de la sûreté nationale, l'application 
de l'arlirle 10 de la loi du 1435 février 4946 qui 
a relevé les limites d'âge antérieurement 
ap} \b'es et rend de nouveau ces agents tri- 
bulaires de l’article 1er de la loi du 18 août 





1935, Dans ces conditions, 1e fonctionnaire 
visé qui avait atteint le 27 décembre 419,45 
la limite d'âge de 55 ans fixée pour son emploi 
et q it à ce moment père de deux enfants 
encore à charge, a bénéficié conformément à 
l’article 4 de la loi du 18 août 1936 d'un recul 
de cetle limite d'âge qui s'est trouvée portée 
à 57 «ul Sa mise à la retraite a donc té 

‘égulièrement prononcée à compter du 27 dé- 
cermbre 1947 et aucun recours ne paraît possi- 
bie en l'espèce, 

4806. — M, Auguste Touchard demande à 
M. le ministre des finances et des affaires 
économiques si un ancien combattant pen- 
sionné, fonctionnaire de l'Etat, peut bénéii- 


Cicr, en même temps de la bonification d'âge 
prévue au paragraphe {er de l’article 79 de ia 
loi du 14 avril 4924 en faveur des anciens Com- 
batlants, à l'occasion de leur lemps de campa- 
gue de gucrre, et de celle découlant de l’ap- 
plicalion de la loi du 22 mars 1925, accorde 
aux invalides de guerre, en matière d’'adm's- 
sion anticipée à la retraite. (Question du 
6 février 1948.) 

Réponse, — Réponse négative. Le dernier 
paragraphe de la loi du 22 mars 1928 exclut la 
possibilité de combiner les avantages résul- 
lan deux législations précitées. 


des 





4137. — M. Noël Barrot signale à M, le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques que, jusqu'au 31 décembre 1917, les 
pharmaciens d'officine ont acquitté la taxe à 
ja production au taux réduit de 3,5 p. 100 sur 
le prix de vente au détail des préparations 
magistrales, comprenant ces produits préala- 
blement libérés de ladite taxe au taux de 
40 p. 100; que la loi du 6 janvier 1948 ayant, 
à compter du 4 janvier 4948, abrogé l’arti- 


de 


cle 11 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
fairez ct, par conséquent, supprimé le régime 
spécial de « transformateurs ». il se trouve 
que ces pharmaciens se voient désormais dans 
l'obligation de prendre soit la position de pro- 
ducter pour l’ensemble de leurs opérations, 
soit la posilion de négociants-producteurs, afin 
de rece,oir en suspension de la taxe les seuls 
rodu:ls destinés aux préparations mmagistra- 
Î 3; Q la complication extrême née de celte 
nouve! législation risque de porter grave- 
ï ‘inte aux i ts matériels et pécu- 
uiaires des intére dont la comptabilité 





de détaillants ne peut que difficilement s'adap- |, 


{er aux nouvelles exigences légales et dont 
les tarifs de vente sont fixés, après avoir 
d'ailleurs été homologués par le ministre de 
l'économie nationale; æ+t demande s'il n'y à 
pas lieu de prendre 
particu‘ier des pharmaciens d'officine qui ne 
répondent d'aitleurs nullement à la détinilion 
des producteurs, telle qu'elle est donnée par 
le code (art, 7), soit cn lcur permettant de 
continuer à acquilter comme antérieurement 
la taxe au teux de 3,5 p. 100 se superposant à 
taxe de 3,5 p. 100 soit acquittée par eux sur 
celle de 10 p. 1®, soit en admetiant que celte 
4e prix total des préparations magistrales, à 
litre de preslations de services dans le cadre 
{ 41 bis code des taxes 


l 
T 
uu 


lu nouvel arlicle 
sur le chiffre d'affaires, alors surloult que là 
partie de main-æuvre entrant dans lesdites 


préparations 

p. 400 de leur prix, Le surpius comprenant des 
produits préalablement libérés de la taxe de 
10 p. 1400. (Question du 10 février 1948.) 


Réponse, + Les pharmaciens entrent incon- 
testablement, pour leurs préparations magis- 
lrales, dans ja catégorie des produclteurs {els 
qu'ils sont définis par l’article 7 du code des 
taxes sur le chiffre d'affaires et me peuvent 
nullement ètre considérés comme des presla- 
lairecs de services, Ce n'était qu'en verlu des 
dispositions d’exceptions de l'urlicle 41, para- 
graphe 2 «lu même code qu'ils ctaient soumis 
au taux de 3,950 p. 100 au lieu du taux ordi- 
naire de 10 p. 100 La rélerme fiscale opérée 
par ja loi -du 6 janvier dernier à cu pour but 
le créer un taux réduit de 4 p. 400 réservé à 
erlains commerces et avant tous les carac- 
ères de la taxe à la production, pour ne lais- 

bsisier le taux de 5,90 p. 100 que dans 
es cas Gù l'inpôl à un <aractère Cumulaiil. 

)ans ndilions, il n'est pas possible de 
conserver aux pharmaciens le régime dont ils 
bénéficiaicnt antéricurement à l'entrée en vi- 
gucur de la loi susvisée et les intéressés doi- 
vent, maintenant, recevoir les produits qu'ils 
utilisent pour Jcur fabrication, en suspension 
de la taxe de 10 p. 100 ct acquitter cette der- 
nière sur la valeur des préparations terminées. 
Il convient de remarquer que ces préparations 
faisant dans la quasi totaiilé des cas l'objet 
de ventes au détail, leur vaieur est, pour le 
calcul de l'irnpôt, diminuée soit de la réfac- 
lion de 20 p. 400, soit d’un abattement égal 


{ 

ñ 

l 

scr sui 
l 


ces Ci 


aux deux icrs du bénéfice brut de l’année 
précédente et qu'ainsi la charge d'impôt qui 
les frappe est sensiblement la même que dans 


lo cadre de l’ancienne législation. Bien cen- 
tendu, pour les, marchandises qu'ils reven- 
dent en l’élal, les pharmaciens peuvent, dans 
les conditions prévues par l’article 18 du 
code des taxes sur le chiffre d’affaires, soit 


les recevoir grevées de la taxe de 40 p. 400, 
soif liquider celte dernière sur le prix d'achat 


desdites marchandises. 


© re 2 


4851. — M. Paul Theetten demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques quele est l'incidence exacte des dispen- 
u'accorde la Moi ne 48-25 (Question du 
10 /evrier 49:18.) 

Réponse. — Dans la mesure où la question 
I concerne les dispenses prévues par les 
arlicles 20 et 21 de la Loi n° 48-23 du 6 jan- 
vier 1938, les dispenses sont celles qui sont 
éjà admises en faveur des redevables acquit- 
tant les taxes sur le chiffre d’affaires sous le 
régime des acomples provisionne!s ou du for- 
fait, Dans le premier cas, par le versement 
mensuel ou trimestriel d'acompies, le rede- 
vable est uniquement dispensé de remettre 
chaque mois le relevé de ses affaires taxables, 
H lui suffit de fournir une déclaration un que, 
avant le 1°r février de l’année suivante, pour 
permettre la régularisation de sa situation en 
fonction du chiffre d'affaires qn'il a effective- 
ment réalise. Par aïlleurs, l'intéressé demeure 
soumis aux oblgations générales des assujet- 
lis et, en parliculier, à la tenue d’une compta- 
bilil# et à la représentation de toutes les jus- 
tficalions nécessaires à la détermination de 
ses affaires imposables. Sous le régime forfai- 


taire, l'impôt est estimé d'accord avec :'ed- 


ses 


nos An 





représente en moyenne 6 à 70 | 


en considération le €Cas | 








ministration comme devant couvrir tyules les | 
affaires réalisées au cours de l'année d’:mpe- | 
‘on, Ce qui ex@ut, par conséquent, toute | 
réguarisation ultérieure, L’intéressé est s'ors | 
spensé, outre du dépôt des déclarations rela- | 
Uves à son chitire d'affaires, de la tenue d’une } 


€: 5 ER 
comptabilité fiscale et de sa représentaion 
aux agenis de l'administration, Hi doit seule. 
inent conserver ses faclures d'achat de mare 
chandises destinées À la revente et adresser 
avant le 1% février de chaque année, au &çr° 


vice des contributions indirectes, un exeme 
plaire de la déclaralon prescrile par l'arti- 


cie 45 du code général des impôts éirect: 
Le payement de l'impôt est effectué trimes. 
triellement ou même annuellement si la som. 
mme à acquiller pour l'année est inférisure à 
4.000 francs. ! 





5206. — M, Jacqu2s CGresa expose à M. a 
ministre des finances et des affaires économi. 
ques que la circulaire n° 126-35/8/4 du 31 dé. 
cembre 1947, relative à un nouvel amwénaze. 
ment des rémunéralions de fonctionnaires et 
agents de l'Etat, prévoit que l'indemnité de 
résidence Sera désormais fixée pour chaque 
zone de salaires en appliquant le poureentire 
indiqué au tableau annexé au montant du 
irailement, sole ou salaire budzétaire majoré 
du complément provisoire à l'excusion de 
tout autre €Kment de rémunération; que Jes 
indemnités soumises à retenue étant donc 
exclues, il en résulte une diminution assez 
seusible de i’ndemnité de résdente; que ce 
procédé sembie illogique car j’Inmdemnité sou- 
raise à retenue entrant dans le calcul da «in. 
plément provisoire, ct ce dernier inlerverant 
dans l'établissement de l'indemnité de ms. 
dence, les indemn.tés soumises à retenue in 
lorviennent donc d'une façon ind'recte dans le 
calcul de j'indemnité de résidence; demande 
s'il ne lui serait ras possible de donner des 
instruc{ions pour que les indemnités soumises 
à retenue interviennent à la fois dans le cal- 
cul du complément provisoire et dans celui 
de l'indemnité de résidence, faisant ainsi ces. 
ser l'anoma.ie existant entre deux agents per- 
cevant le même traitement soumis à retenue 
et dont l’un a une indemnité soumise à rrie- 
nue; et ajoute que cette soluton est d'autant 
plus anormale que dès que le reclassemont 
sera effectif, les indemnités soumises à rele- 
nue feront partie du trailement au mène tir 
tre que le complément de traitement. (@wes- 
tion du 21 février 191841 

Réponse. — Eu vertu de l’article 1°r du dé: 
cret n° 48-357 du 29 février 1948, dont les 4i:- 
ositions ont été commentées par ina circu- 
Lie du 2? mars publiée au Journal ofjicirl di 
3 mars, l'indemnité de résidence est fixée 
d'après le montant du trailement, majoré du 
comp.ément provisoire ainsi que des indeu:- 
nités soumises à retenue pour pension. Ainsi 
se trouve rectifiée par avance l’anomalie sut 
laquelle l'honorable parlemenlare a appeis 
l’allention du min'stre des finances el des 
affaires économiques, 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME 
ADMINISTRATIVE 


5085, — M. André Béranger expose à M. le 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publi- 
que et de la réforme administrative la s{u:- 
tion des agents de l'Etat récemment licenc.5 
par suite de suppression des serv.ces ou €° 
compression de personnel et à l'égard desqu?5 
les promesses de reclassement n'ont pas € 
tenues; ct demande quelles mesures il compis 
prendre pour remédier à cet élat de choscx. 
(Question du 20 février 3948.) 

Réponse. — Sur 40009 fonctionnaires cu 
agents environ qui, depuis la création du ceui- 
tre de remplui, ont é.6 mis à la disposition 
de cet organisme en vue d’un reclassemrett 
dans Le secleur public ou dans le secteur 
pose. moins de 1/10° n'a pu, à ce jour, bénc- 

cier d'un nouvel emploi. Il est donc permis 
d'affirmer que lès assurances données en Cv 
qui concerne le rec'assement des agents li 
cenciés par suite de compression de person 
nel ont été tenues dans toule la mesure du 
possible, Le Gouvernement se préoccupe 
néanmo.ns d'assurer le sort des fonclionnar- 
res et agents qui seront licenciés au cours des 
mois qui suivent par suite de nouvelles Tt- 
duetions d'effectif. Des contacts ont déjà ét 
pris avec les enireprises privées et il y à tout 
lieu de prévoir que le centre de remploi, dun! 
les méthodes de prospeclion et de placement 
s’inspirent des techniques les plus modernes, 
pourra faire face aux tâches nouvelles Qu, 
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soit 
__ M. Claude Mont expose à M. le mi- 





Per cote ‘intérieur qu’en application de Ja 
nistre 06 50 du 44 avût 1947 et de l’instruc- 
Ur orministériclle du 27 décembre 4947, 
1 vehcules réquisitionnés par l'armée peu- 
ant être restitués à leurs propriétaires et que, 
an reste, plusieurs listes ont-paru au Journal 

iiciele et lui demande si Cette restitution 
OÙ pourrait pas s'élendre aux voitures réqui- 
; “es par la police d'Etat, en conformité 


oi du 11 julllet 1938 sur l'organisation 
lion pour le temps de guerre. (Ques- 
ion du 20 février .1948.) 


pénonse, — La loi du 14 août 1947 complé- 
lui du 18 juin 1934 relative au recense- 
in classement et à Ja TE des 
tes automobiles n’est aflicable, se:on 
nis par le Conseil d'Etat le 44 octobre 
Lu dans les cas de réquisit'ons pronon- 
r des buts exclusivement militaires et 
torités mililaires, Son champ d'ap- 
plica Ainsi délimité, ne peut être étendu 
aux cas des. Voitures réqu:silionnées par Ja 
noice d'Etat, en conformité de la loi du 11 
tuile 19% sur l'organisation de la xation 
ps de guerre. 


a ————— 


JUSTICE 


4914. — M. René Schmitt expose à M. le 
ministre de la justice qu'une maison a été 
achetée le 17 novembre 1942 au prix de 
22000 F ct que FPacquéreur paye Flintérét à 
6 p. 100 depuis cette date; que, lancienne 
propriétaire étant décédée le 15 mai 4943 
dans un asile d’aliénés les généalogistes re- 
cherchent les héritiers; et demande s'il n'y 
a aucun cas analogue traité par cours d’appel 
ou de cassation faisant force de loi, ou tout 
autre texte autorisant le nouveau propriétaire 
à s'acquitter de la detle qu'il a contractée 
depuis près de cinq ans. (Question du 12 fé- 
urier 1948.) 


Réponse. — La gestion des successions va- 
eautes est, à la demande de tout intéressé, 
confiée à l'administration des domaines par 
le tribunal du lieu d'ouverture de ces su.- 
cessions (loi validée du 26 novembre 1940, 
arrété d'application du 2% juiliet 1944}. 11 
est donc loisible à un débiteur qui veut ac- 
quitter une dette échue de se prévaloir de 
ces textes pour présenter une demand? ait 
{tribunal compétent, afin d'obtenir la déclara- 
fon de vacance de Ja succession de 59n 
créancier et Ja désignation de l'adminisira- 
tion des domaines comme curateur, Jui per- 
sncllant ainsi de se libérer éventuellement 
de son obligation entre les mains de «cette 
adomnistration. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


5058. — M. Joseph V/asmer expose à M. le 
ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisme que l’article 32 de la loi du ?8 octobre 
1916, n9 46-2389, édicle que le droit a indem- 
uilé pour la reconstitution d’un bien ne peut 
laire Fobjet de cessions fractionnées el que 
ce méme droit, s'il est afférent à un bien 
immobilier notamment, ne peut être cédé 
indépendamment du bien auquel il se rat- 
tache; et, dans ces conditions, demande: 
1° s’il est possible de prévoir, sans se heurter 
à ces prescriptions, Ja vente de parcelles de 
terrain ayant supporté une construction ac- 
tuellement détruite, alors que: a) le vendeur 
se réserve la totalité de l'indemnité; b} l'ac- 
quéreur doit devenir propriétaire d’un étage 
ct, en outre, copropriétaire des parties cormn- 
munes dans la mesure de son acquisition 
initiale; étant précisé, pour ce eas, que kes 
dimensions du bien reconstruit seront acerues 
du fait de lapport de l’acquéreur, dans la 
proportion de cet apport; 29 s'il était pos- 
sible, toujours en vue de la reconstruction 
cn commun, sous les conditions exposées 
en b), de convenir Ja cession de cette partie 
de terrain avec cession de l'indemnité cor- 


respondante, et ceci sans avoir recours à la 
formation d’une société, opération lourde et 
{rop coûteuse pour deux ménages seulement. 
(Quest 


on du 19 février 1918.) 


Réponse. — L'article 92, premier alinéa, de 
la loi du 28 octobre 1946 dispose que, lorsqu'il 
est cessible, le droit à indemnité de recons- 
titution ne peut tre cédé indépendamment du 
bien auquel il se rattache. Mais rien, en 
l’état actuel des textes, n'interdit aux sinis- 
trés de céder leurs biens endommagés par 
faits de guerre, dans l'élat dans lequel ils 
se trouvent, en se réservant le droit à indem- 
nité, dont ils peuvent disposer ensuile suivant 
Fune des modalités prévues par la lai. Il 
résuile de cette observation que la réponse 
à la question posée sous le 1°, a), doit être 
affiemative. Quant à l'opération envisagée 
sous le 4°, b), il semble qu'elle constitue un 
projet de reconstruclion en copropriété, 11 
n'est pas impossible, en principe, d'admettre 
la réalisation de tels projets. Cependant, en 
raison des complexités d'ordre juridique que 
présentent les conventions qui doivent inter- 
venir entre les parties à ce sujet et de leurs 
incidences gr au regard de la Jégis- 
lation sur les dommages de guerre, il est 
mdispensable que chaque cas d'espèce fasse 
l'objet d’un examen attentif des services de 
la reconstruction et de l'urbanisme. HI ne 
eut intervenir de décision définitive que 
orsque les intentions exactes des parties sont 
connues, et après examen de leurs projets, 
tant au point de vue juridique que techniqne. 


Quant à l'opération envisagie sous le 2», 
elle ne peut étre aulorisée, en raison des 
dispositions de l'article 32, troisième alinéa, 


de la loi du 28 octobre 1916, qui interdit les 
cessions fractionnées. 





5149. -- M. Eugène Detañoutre demande à 
M. le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
hanisme si un propriétaire sinistré 
effectué à ses frais, sur son immeuble, des 
réparations indispensables pour éviter Fag- 
gravation des dégäts peut vendre l'immeuble 
qu'il à ainsi partiellement réparé en se ré- 
servant la portion de l'indemnité correspon- 
dant aux dépenses qu'il a engagées et en 
né cédant à l'acquéreur que le droit au solde 
des indemnités aflérentes aux dégâts restant 
à réparer, car il semble qu'on ne puisse 
considérer comme un fractionnement de Fin- 
dempnité le fait qu'un mme immeuble se 
trouve reconstitué en son entier el au même 
ernplacement pag deux personnes différentes; 
le sinistré originaire, qui commence les tra- 
vaux de reconstruction, et l'acquéreur qui, 
avant leur achèvement, se rend propriétaire 
de l'immeuble et parachève sa reconstruelion; 
ajoute que le bien se trouve en effet reconsti- 
tué tel qu'il était auparavant et qu’il ne 
semble pas que ce sait faire échec à larti- 
cle 22, alinéa 3, de la loi du 28 octobre 1916 
que de rembourser leurs dépenses respectives 
à chacun des deux proprictaires successifs 
qui ont contribué à la reconstitution. (Ques- 
tion du 24 février 1918.) 


Réponse. — Les possibililés ouveries aux 
sinistrés qui se trouvent dans Ja siluation 
exposée sont différentes <elon qu'ils ont ou 
non perçu des acomptes correspondant aux 
travaux effectués. 4° Si le propriétaire sinistré 
n'a encore reçu aueun acompte sur le mon- 
tant de son indemnité il ne peut, confermé- 
ment aux dispositions de l'article 32 de la 
loi du ?8 octobre 1946 qui interdit les ces- 
sions fractionnées du droit à indemnilé, céder 
son bien partiellement remis en état avec 
le droit aux dommages de guerre afférent 
aux travaux restant à faire, en se réservant 
le droit à indemnité afférent aux travaux 
déjà exécutés. Il peut seulement: 4) sait 
vendre, avec l'autorisation du tribunal civil, 
lo bien sinistré et la totalité du droit à in- 
demnité de reconstitution; b} soit vendre le 
bien sinistré dans l'état où il se trouve après 
remise en état partielle, en se réservant la 
totalité du droit à indemnité. Il appartient 
alors à l'acquéreur de poursuivre à ses frais 
la reconstitution complète du bien. Quant au 
vendeur, il pourra utiliser son droit à indem- 
nité suivant l’une des modalités prévues par 
la loi et notamment en demander le tyans- 
fert; mais, dans ce cas, il sera, en principe, 
exigé qu’il affecte au règlement de la part 
de reconstitution qu'il a effectuée une portion 
correspondante de cette indemnité. Le trans- 
fert ne sera done autorisé, sauf cas très ex- 
ceptionnels, que pour le surplus de l’indem- 
nité non ulilisée par le sinistré à la reconeti- 





ayant | 





! de Ja parution du décret prévu à l’article 
L 
et 


tulion de son bien endommagé par faits da 
uerre, à la date de la “ession qu'il consent; 
2° si le propriétaire a déjà perçu des acomp- 
tes, il peut opter entre les deux solutions sni- 
vantes: a)j soit vendre le bien sinistré et 
la part du droit à indemnité qui !ni reste 
après le versement des acornptes qu'il a per- 
cus. Cette cession du surplus de Findemnité 
ne présente pas les caractéristiques cet les 
dangers des cessions fractionnées interdites 
par l’article 32 de Ja loi; b} soit vendre le 
bien dans l'état où il se trouve en se réser- 
vant le droit à imdemnité qu'il pourra utiliser 
suivant l'une des modalités prévues par la 
loi, sous réserve, en cas de dernande de 
transfert sur un autre emplacement, des indi- 
cations données ci-dessus en 1°, b). 


——_—_û— em 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


4478. — M. René Kuehn demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
si les foneiionnaires du cadre local d'Alsace 
et de Lorraine, en particulie” les percepteurs, 
sont appelés À bénéficier du régime de la 
sécurité sociale. (Question du 15 janvier 19%48.} 


Première réponse. — La situation des fene- 
lionnaires du eadre lacal d’Alsace et de Lor- 
raine, au regard du régime de sécurité sa- 
ciale, avant dû faire Fohjet d’une enquête 
auprès des différents ministères intéressés, 
il sera répondu à l'honorable parlementaire 
dès que les résultats de cette enquête seront 
parvenus au ministère du travail et de la 
sécurité sociale. 





4567. — M. Jean Vuiil:ume dernande à M. te 
ministre du travail et de la sécurité sociate 
si un contrôleur du travail de l’Indochine, en 
retraite, tributatre de }l2 caisse de retraite in- 
tercoloniale, dolt être assuietti À la sécurité 
sociale en anplieation du décret du 31 décem- 


bre 19%6. relatif à l'institution d’un régime 
de sécurité sociale pour les fonctionnaires, 
(Question du 25 janvier 1948.) 

Réponse. — Le régime de sécærité c'ale 
institué par le décret du 31 décembre 1916 
concerne les seuls fonctionnaires soumis À la 


Joi du 19 octobre 196 portant statut de la 
fonetion publique. En outre et, dans l'attente 
«h} 
io du décret du 20 octobre 4947, « régime 
n'est actuellement appleable qu'à ceux des 
agents susvisés qui résident sur le territoire 
métropolitain. Le ministère des finances ayant 
précisé que les fonetionnaires qui, après avoir 
exercé leurs fonctions hors de la métropole, 
viennent à y résider, sont alors bénéficiaires 
du régime de sécurité sociale des fonctionnai- 

la question s’est pouce de savoir si leg 
agents qui cotisent à fa caisse fntercaloniale 
de retraites sont soumis au statut de la 
tion publique. L’application de ce 
n'étant pas de la compétence du ministère du 
travail et de la sécurité sociale, les divers dé- 
parlements ministériels intéressés 
d'Etat chargé de la fonction publique 
la réforme adminisirat:ve, colonies, financt 


roe 
res, 


fonce 


) 
ont été récemment consuilés à ce sujet ct 
une solution définitive n'est pas encore inter 


venuec, 


4681. — M. Louis Bonnet “xposc à M. le ml 
nistre du travail et de la sécurité sociaïe qu'il 
existe dans certaines régions de Fiance des 
notaires qui sont en méme temps ag-éés près 
du tribunal de commerce; et demande à quels 
organismes de sécurité ciale le personnel 
employé dans ces études doit être rattaché: 


vaisses primaires de sécurité sociale ou « 
4 


spéciale de clercs de notaire. (Qu 
29 janvier 1918.) 
Réponse. — Aux termes de Varticle fer de 


2 noveérniure 1919 


l'ordonnance n° 45-2591: du 


portant stalut des agréés près les tribunaux 
de commerce, ces officiers ministériels n'ont 
pas la facul!té d'exercer une autre profession. 


ll ne semble done pas que des notaies en 
activité puissent étre agréés près les tribu 
naux de commerce. 
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ee: JE Durs, Laurel, 
. — M. Henri Lespès demande à M. le |. ic. .| Errecart. LUCaS. 
miniotre de travail et de la sécurité sociale: ANNEXES AU PROCES VERBAL re Yves) RES Lussy. | 
40 s'il est exact qu'un cerlain nombre de ca- DE LA pegon, ( ves}. + + | 
ires mis par les sociétés d'assurances privées ÿ k 4 
f cr ldonté Au travail) à 42 disposition de dif 3° séance du jeudi 18 mars 1948. pes: ORN mt 
férents organismes de la sécurilé sociale a- RE F s Marce 
ris et en rovince ar application de l'ordon pare. (ga: Marlo” (Andes 
nance du ? novembre 41945, ne sont pas, re- SCRUTIN (N° 717) Félix. (Colonel) Marosélli, . 
classés à l'heure actuelle, sons menacés de Sur la disjonction de l'amendement de Finet. ° Martel (Louis). 
y ras men pre afte A ae y à PS Mme Schell à la proposition sur les sinis- Fonlupt-Esperaber. Martineau. 
pas à leurs anc:ennes fonctions dans les 50- | ‘76 de-l'Est. Foreinal. ns nt 
MS à it [5 dut C3 AUX LS Ai) 'ouvet. ne. k : 
cotes précitées et rs ait ps ee mu Nombre des volants............... 598 Frédérie-Dupont. Maurellet. 
$ te: md & | née ut Lg: TP ec Majorité absolue... ..sscsscscsse. 300 Frédet (Maurice). Mauroux, 
écurité sociale; 2° dans l'affirmative, quelle: Moyer (Daniel), Seine, 


sécurité sociale: 20 dans l'affirmative, quelles 
mesures il comple prendre pour faire cesser 
s anomalies: et allire son atiention 


Ces gravt | 
reviser les nominations 


la nécessité de 


abusives de personnel (cadres et direction) 
effectuées, contrairement à des dispositions 
législatives formelles, par certains conseils 
d'administration de caisses. (Question du 12 


dévrier 1958.) 

Réponse. — ]1 est exact que des agents 
avant apparlenu aux cadres des compagnies 
d'assurances, et régulièrement mis par celles- 
ci à la disposition de la commi nationale 
de reclassement du personnel de la sécurité 
constituée par l'article 13 de l'ordon- 


nance n° 45-263; du 2? novembre 1945, n'ont 
pu jusqu'à présent être affectés aux instilu- 
lions de sécurité sociale, D'aulre part, cer- 
{air | s de sécurité sociale ou d’alloca- 
tions familiales emplo'ent effectivement des 
personnes non bénéficiaires du droit au re- 
classement défini par l'ordonnance précitée, 
ou avant fait l’objet de promotions abusives. 
Outre les interventions faites dans de nom- 
breux cas particuliers, le ministre du travail 
et de Ja sécurilé sociale a invité la fédéra- 
lion nationale des organismes de sécurilé s0- 
le à éludier, en accord avec la comrais- 
sion ilionale de reclassement, et avec le 
ncours éventuel du contrôle général de la 
urité sociale, la siluation ainsi créée, pré- 
udicial \ux personnes légalement! reciassa- 
bles ct non encore pourvues d’emploi. Les 
irrégularités déccelées doivent être signalées 
iu ininistre par ces deux organismes pour in- 
lerve nn immédiate du déparlement auprès 
les ca *; intéressées, Le ministre a égale- 
J1 1er ] à la fédération nalionaie des 
orgal Ines le Sécurité sociale, dans ie bu 
de libérer le maximum d'emplois, de préco- 
niser et de surveiller l'application immédiate 
et intensive des dispositions de la convention 
collective de travail du personnel de Ia sé- 
curité sociale en matière de retraite, étant 
donné que la convention de retraite du per- 
nel de la sécurité sociale elle-même est 
désormais élaborée et applicable La situation 
a personnes qui ont été affectées à des 
caisse le sécurilé sociale ou d’allocations fa 


iuiliales, et dont l'emploi nouveau ne corres- 


pond pas à leurs anciennes fonctions, est im- 
pu! ble à la pléth re dont souffrent acluelle- 
nent lesdites caisses en matière d'effectifs 
« idres », La réalisation des mesures ci- 
dessus exposées, outre qu'elle écarlera la me- 
nace de licenciements inconsidérés, doit per 
ineltre aux caisses de porter remède à cette 
situalion, Néanmoins, celle-ci ne peut avoir 
d'incidence sur Ja rémunéralion des intéres- 


le maintien des avantages acquis leur 


éta gara par la convention eclive de 
travail du personnel de la sécurilé sociale, 
dans l'esprit de l'ordonnance du 2 novembre 
1935. C'est devant les juridictions profession- 
hell lituées par celle convention qu ils 


‘application 


doivent, le cas échéant, requérir 1 
ictuelles 


pure et simple des dispositions conir 
relatives à la rémunération. 





Erratum. 





MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES 


A la suile du comple rendu in extenso de 
la séance du 25 février 1948, page 1127, 29 co- 
lonne, réponse de M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques à la question 


écrite n° 42%9 de M. Charles d'Aragon, à la 
9e ligne de celte réponse, au lieu de: « au 


de” juin 1915... », lire: « au 4 juin 1949... ». 
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Puquesne. Lefèvre-Pontalis, Pourtier. Segelle. suiguen. ë arcel), Aube, 
D'urroux. Legendre. Pouyet. Senghor. 9 (Jean), Indre- Pau” (Ga La 
Dusseaulx. Lejeune (Max) Mile Prevert. serre, et-Loire. au: (Ga riel), Finis 
Duveau. somme, , Prigent (Robert), ir ae (de). Guyot (Raymond), se” LM 
Errecart. Mine Lempereur. Nord. Siefridt. Seine. a'l arce! }, Ha é 
Evrard. Le : seit . Prigent (Tanguy), Sigrist. IHarmani Diori. Vienne. ” 
Fagon (Yves). LOSC I rat. Finistère, S'Ivandre. lamon (Marcel). Paium'er. 

Faraud. Le Queuille. Simonnet, Mine Hertzog-Cachin. | Perdon (Hilaire). 
Farine (Philippe). Let our iu. Quilici. Sion. Hervé (Pierre). Mme Péri. 

Farin( L ler (André). Rabier. Smail. Houphouet-Boigny. Péron (Yves). 

Fau Elgar). Li vins dre y. Raimadier. Solinhac. Joinville (Général), Petit (Albert), Seine 
Fauvel! Liquard. Ramarony, Sourbet,. j {Alfred Malleret]. Peyrat. Ô 
Félix (Coïonel) Livry-Level, Ramonet Taillade. uge. Piérrard. 

Finet, Lousiau, Raulin-Laboureur (de). | Teilgen (Henri) Julian ‘Gaston), Hau- | Pirot. 
Fonlupt-Esperaber Louvel. Rayvmond-Laurent, Gironde, _tes-Alpes._ Poumadère. 
Forcina Lucas. Recy (de). Teitgen (Pierre), Ille- Kriegel-Valrimont. Pourtalet. 

Fouyel Churles Lussy. Reeh elt-Vilaine. Lambert (Lucien), Pronteau. 
Frédéric-Dupont. Mabrut. Reguudie. Temp'e. Bouches-du-Rhône. Prot. 

Frédet (Ma e) \Macouin. Reille-Soult, Terpend. Laimps. Mme Rabaté. 
Froment j Malbrant, Rencurel Terrenoire, Lareppe. lamette. 

Furaud Malle Tony Révillon. Theellen. ++ “8 Ronare. 
( ] Marcelin. Reynaud (Paul) Thibauit dettes L Mme Reyraud 
udaueCrt à (A du}, La . > * , ” : È 
Gaborit. Marc-Sangnier. Ribeyre (Paul). Thiriet. Mme Ra eo Ji Rigal (Aïbert), Loiret. 
Gaillard. Marie (André), Ricon. Tnomas (Eugène). Rand"  FMME Bens. 
Gall Ma Louis), Rigal (Eugène), Seine. | Thoral. Lenormanc Rochet {Waïdeck). 

Maroselii À: FT T Jean Lepervancke (de). 
Gaiy-Gasparrou is TE Rince Tinaud Jean-Louis). L'iluillier (CWaldeck). Rosenblatt. 
Garavel. + irlel (Louis). Rivet Tinguy (de). at Se Roucaute (Gabriel), 
Gare larün au. Roclore. Triboutet, 3 l F- Gard, 
Gau. Masson (Jean), Haute- | Roïin (Louis). Truffaut. y Roucaule (Roger), 
Gavini AATNC. Roques LValar. pa fe A Ardèche. 
; Maur2l'et ee À | it alentino Maillocheau. Rule 

Gay (F1 que), Mau Petsche tonte ” Mamadou Konate. + té 
Guazie : | Rousseau vée. ; ÿ Mlle Rumeau. 

sd Mauroux s x ; 5 Mamba Sano. 2 dd. 
üeoitfre (de) : — à Saïd Mohamed Cheick. | Vendroux. Mance: savard. 
a il Mayer (Daniel), Seine. Dotder Vernevras MCE Ta ré) Mme Schell 
1CINCZ Per ver Conctan- | Sauder. Ésésiaés dr 70e arty (An , ir , 
Gervolino “tin Mayer, Constan- | par Very (Emmanuel), ph Be (Albert) Servin. 
Giacobb M soi Schauffler. Viard k Loire j Signor. 
Godin \a7 el Scherer. Viatte. Maton.… Mme Sporlisse. 
Gorst Mazuez Schmidt (Robert), Villard. ; André Mercier (Oise). | Thamier. 
Gossel \Mock Haute-Vienne. Viollelte (Maurice). Mme Mety. lhorez (Maurice). 
(ou Ï élix) Méd 1 Schmitt (Albert), Bas Vui l'aurne. Me unier Pierre}, Thuillier. 
0zard 2. M haignerie Rhin \Vagrer. Côte-d'Or. Tillon (Charles). 
Grimaud \Mekk Le Schmitt (René), Wasmer Michaut (Victor), Touchard. 
Guérin (Maurice), Mendès-France. Manche, Mlle Weber. Seine-Inférieure, Toujas. 

Rhône, Menthon (de). Schneiler. Wo:f Michel. Tourne. 
Guesdon Mercier (André-Fran- Schuman (Robert), Yvon. Mido:. Tourtaud. 
Guilbert. cois), Deux-Sèvres Moselle. Mokhtari. Mme Vaillant - Coutu- 
Guillant (Azdré). Métayer, Montagnier. _rier. 
Guille, Jean Meunier, Indre- Ont voté contre: Den 4e 0 

;uillou (Louis), Finis- el-Loire. Mera. erSes. 
‘ + y LORS Michaud (Louis) si Morand. Mme Vermeersch. 
Guitton Vendée ts MM TS Mouton. Pierre Villon. 

avoiner ichelet. AiroKi :02TIOR, ; Mudrs. Zunino. 
Guyomerd. DrpaeRet, Ta" Costes (Alfred), Seine. ; 
Guyon (Jean - Ray- Minjoz. \KU. Pierre Got 

mmond), Gironde. Mitterrand. Angeletii. Coulibalv Ouezzin ; : 
Halbout Mock «Jules). A pithy. RS PPT N'ont pas pris part au vote: 

el isan. ! Mile Archimède. Cristofol. 

Ienneguelle. Moisan. : À d Croizat 

! ld B ; (Guy Arthaud. TOiZat, Re cine 
tres Ould Babana. # “4 (Guy), Astier&e La Vigerie (d”). Mine Darras. % eL LERe Debaghine. 

ects he SAS dé à Dassonville. en Tounes. Martine. 

+ _n er ne B. a + r (Robert) Dernu:ois. Boukadoum, Mezerna. 
Husse!. DORpReL Le. _. D \iphonse) Derdour. Saravane Lambert. 
Hutin-D2sgrèes, Mont. r tféhénte ni a ee ne. Khider. | 
lhuel. ui Monteil (André), Barel. Maulc-VIen£C. 
Jacquinot inisière Barlhélémy. Diemad. 
acquinot. \ F - Eu ; artoli ph Mme Douteau. 
Jaquet. Mont 1 (I ierre). Barto ini. Doye n. Ne peuvent prendre part au vote : 


Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 


Jouve (Géraud). 

Juglas. 

Jules-Julien, Rhône. 

July. 

Kauffmann, 

Kir. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri), 

Lacoste. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 


Lamine-Guèye. 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laribi. 

Laurelli 

Laurens 
Cantal. 

Laurant (Augustin), 
Nord. 

Le Bail. 

Lecacheux, 

Lecourt. 

L2 Coutaller. 

Lécrivain-Servoz. 

deenhardt, 


(Camille), 


Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferi (dc). 

Mouchet, 

Moussu. 

Moustier 

Moynet. 

Mutter 

Naegelen 

Nnine 

Nisse. 

Noë! (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguère 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni, 

Penoy. . 

Petit (Eugène), dit 
Claudius. 
Petit (Guy), 
Pyrénées. 
Mme Peyroles. 

Peytel. 
Pfimlin. 
Philip (André). 
Pierre-Grouès 
Pinay. 

Pinçon. 
Pineau. 

Pleven (René). 
Poimbœuf. 


(de). 


(André). 
Marcel). 


Basses- 





Mme Poinso-Chapuls. 





Mme Bastide (Denise), 
Loire. 

Benoist 

Berger. 

Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Biscarlet 

Bissol. 

Blanchet. 

Boccagny. 

Bonte (ËL )rimon). 

Bourbon. 

Mme Boulard. 

Boutavant. 

Boysson (de). 

Brault. 

Mme Madeleine Braun. 

Brillouet, 

Cachin (Marcel). 

Calas. 

Camphin. 

Cance. 

Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 

Casanova, 

Castera. 

Cermolacce 

Césaire. 

Chambeiron. 

Chambrun (de). 

Mme Charbonnel. 

Chausson. 

Cherrier, 


(Charles). 





Dr: eyfus- Schmidt. 

Duc!los (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Sei 
et-Oise. 


ne- 


Dufour. : 
Dumet (Jean-Louis), 
Duprat (Gérard). 


Marc Dupuy (Gironde). 
Dutard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fayet. 
Félix-Tchicaya. 
Fievez. 

Mme Francois. 
Mme Galicier, 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginojlin 
Giovoni. 

Girard. 

Girardot, 

Gosnat, 

Goudoux, 

Gouge. 

Greffier. 

Grenièr (Fernand), 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie, 
Scine-lnféricure. 





MM. 


d | 
Rabemananjara. | 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Béchard. 
Mlle Bosquier. 


N'ont pas pris 


M. Edouard Herriot, 
bléc nationale, 


Chevigné (de). 
Sissoko (Fily-Dabo). 


part au vote: 


président de l'Assem- 
qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
té de: 


Nombre des volants...... 


Got 


Majorité absolue..….....sossosscsee OL 


Pour l'adopt'on.,....,.0 00 418 
Contre ...…. St dis ia RU CE 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont 
été reclifiés conformément à Ja lisie de 
scrutin ci-dessus. 





l'aris, — Imp. des Journaux 


officiels, Ji, quai Voltaire. 





